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les efforts de la Ligue du Bien public, et la pro- 
testation publique de plusieurs gentilshommes 
de refuser toutes sortes d'appels ; les mercuriales 
des prelats, des docteurs en theologie ; les de- 
crets des conciles; les foudres pontificales et 
I 'excommunication encore en vigueur aujour- 
d'hui; de nos jours, enfin, la vigilance, I'activitd 
deployees par les agents preposes a la surete 
publique ; ces mesures repressives que les legis- 
lateurs contemporains cherchent a faire adopter 
par les tribunaux de leur pays ; rien n'a pu ar- 
reter le cours du duel qui, a son temps et a son 
heure, sait renverser toutes les digues. 

— Ce fait incontestable ne nous donne-t-il pas 
le droit de penser et d'affirmer que la question 
du duel est Tun des problemes d'economie 
sociale les plus difficiies a resoudre, les plus 
dignes par la meme d'exciter l'interet de tout 
philanthrope desireux de servir les interets de 
rhumanite? 

— Etablir les regies du duel, le reglementer en 
un mot, telle est la preface naturelle de toutc 
etude surcetteplaie sociale, jusqu'ici rebelle a la 
repression. C'est ainsi que 1'ont pense avant 
nous les hommes honorables qui, en 183G, sont 
venus engager M. le comte de Chateau villard, 
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membro distingue du Jockey*elub de Paris, a pu- 
blier un Essal suv le duel, 

Ce nouveau code da duel tut appuye par 
I'approbation des honimes de 1'epoque les plus 
autorises par leur haule position dans la soeiete. 

« Intimement convaincus, discnt-ils, que les 
intentions deTauteur, loin de propager les duels, 
tendeut au eontraire a en diminuer le nombre, a 
les regularise!*, a en eviter les chances funestes, 
les soussignes donnent leur entiere approbation 
aux regies eta blies et developpees dans le present 
ouvrage. • 

Suivent les nombreuses signatures dMiommes 
distmgues, parmi lesquels nous remarquons des 
mareehaux, des pairs de France, deputes, offi* 
piers gen er aux, officiers superieurs, hommes de 
lettres et gentlemen, etc. (Voir YEssai sur le 
dael % par le comte de Chateauvillard, pages 87 et 
suivantes.) 

Nous ne saurions passer sous silence le nom 
de Pun des signataires les plus competents, que 
nous avons eu Tavantage de connaitre et d'ap- 
precier: nous voulons parler deM. le marquis de 
Hallay Goetquen, gentilhomme accompli dont les 
decisions, j usque dans ses dernieres anndes, 
faisaient autorite en matiere de point d'Uoiweu^ 
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S'ii est vrai, s'il est justement admis dans 
toute societc civiiisee que l'homieur ne soit pas 
chose moins saeree que tes lois qui regissent les 
Etats ; bien que ie duel soit depuis piusieurs 
siecles declare hors la loi; bien que dans 
l'ordre legal on ne puisse attribuer la qualite de 
code qu'a celui sanctionneparla loi; dans l'ordre 
moral, et suivant les conseils toujours prepon- 
derants de Tesprit pratique, nous ne craindrons 
jamais de presenter ni de defendre sous le nom 
de Code, !es regies imposees par Thonneur. 

— Ghacun, nous dit M. de Chateauvillard, est 
expose a cette dure neeessite de risquer sa vie 
pour venger une offense, une injure. C'est done 

a. 
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une affaire assez importaute dans rexistenccpour 
qu'ellc soit d'avancc reglee selon les formes vou- 
lues par la delicalcssc et le droit. 

Des examples sans ccsse renaissants nous 
prouvent chaque jour la necessite de Fetabiir 
d'une maniere formelle et d'eviter ainsi des 
fautes qui eomproniettent rexistence d'un ami, 
des assassinats que Ton croit devoir passer sous 
silence pour ne pas donner aux families le des- 
honneur d'une recrimination; enfin,ce droit, c'est 
la sauvegarde de tous; s'il est enfreint, si le 
sang d'une viclime vient a crier vengeance, il 
sera Ik accablant pour Thomme sans foi ; il sera 
la encore pour soutenir Thomme courageux qu'on 
vicndrait taxer d'homicide, pour le defendre, pour 
Tabsoudre et faire tomber sur ceux qui 1'atta- 
quent I'infamie d'une blamablo accusation (Gha- 
leauviilard, Essalsur le duel, page 5). 

— Les edits des rois prononcant les peines 
les plus severes contre les duels, encherissanl 
meme par des peines accessoires sur la peine 
de mort prononcee contre les deiinquants; les 
arrets des parlements; les injonctions et pro- 
messes des adminislrateurs dlidpitaux charges 
de la confiscation des biens des duellistes ; les 
reglements de MM, les marechaux de France; 
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— Gcs reflexions sembleraient siiffisantes pour 
justifier la publication d'une uouvelle etude sur 
le duel, si des considerations affercutes a l'utilitc 
pratique nc nous cusscttt iuduita pcrscverer dans 
notrc desseiu de rcnlrcprcndre. 

— 'Le cododeM. de Ghateauvillard est presque 
introuvablc aujourd'hui, et, non seulement nous 
voyons renal Ire a chaqne instant les abus qu'il 
avait pour but essenlicl de combattre, mais en- 
core des irregulariles tres-regrcttablcs se sont 
introduites depuis sa publication. 

Bien que les prescriptions de ce code soient 
nettes et prdcises, publiecs au moment ou les 
rencontres etaient plus frequentes, elles nous ont 
semble parfois plutot destinees a etre interpre- 
ters par des hommes ayant deja quelque expe- 
rience des usages de la societe, et par conse- 
quent susceptibles de developpements pour etre 
bien comprises et mises en pratique par le plus 
grand nombre. 

Des personnes honorables, dont Tintluence 
morale pourrait etre utile soit pour arranger les 
affaires d'honneur, soit pour en rendre les con- 
sequences moins desastreuses, se refusent a ac- 
cepter le role de temoins, alteguant leur complete 
inexperience dans de semblables questions. Un 
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guide sur ne suffirait-ii pas pour attenuer Ics 
scrupules de qaelqucs-uns? 

Ceserait autant de gagne dans l'interet de 
I'humanite ! 

Notre dtude sur le duel sera divisee en trois 
parties : 

La premiere contiendra un precis historique 
sur ies origines du duel ; un aper^u analytique 
sur la legislation des principals puissances 
etrangeres, sur la legislation et la jurisprudence 
des tribunaux frangais, et, enfin, la conclusion 
fera connaitre notre opinion personnelle sur les 
moyens les plus surs de diniinuer le nombre des 
duels, ou tout an moins, d'en attenuer les effets, 
sans porter atteinte au point d'honneur, lequel, 
selon nous, ne saurait tomberen desuetude dans 
toute society civilisee ; 

Dans la seconde partie on trouvera un code 
da d teL Les regies etablies comporteront ies 
developpements, observations et exemples dont 
I'utilite nous a ete demontree par ['experience; 

Dans la troisieme partie , nous mettrons sous 
les yeux de nos iecteurs quelques pieces justi- 
ficalives. 

Avons-nous besoin de le proclamer, notre Code 
da duel n'est nullement pour le favoriser, mais 
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bien pour lc eantonner sans des limites etroites 
que, seules, les necessites reelles et reconnues 
du point d'honneur puissent lui permettre de 
franchir; pour determiner les devoirs commeles 
droits de chacun ; pour persuader a quiconque se 
trouve dans la necessite de venger une injure 
qu ii ne doit eonfier son honneur et sa vie qu'a 
des hommes serieux et entoures de i'estime pu- 
blique; pour apprendre enfin aux temoins les 
principes qui doivent les guider dans l*accom- 

. . pHssement du redoutabie et important mandai 
qu'ils ont accepte volontairement, leur montrer 
, i'etendue de la responsabiiite qu'iis encourent 
soit envers I'ami qui leur a confle son honneur 
et sa vie, soit envers les families, soit envers la 

* societe. 

Puissions-nous etre assez heureux pour at- 
i teindre le but humanitaire que nous nous sommes 
. propose. 

, " Puissi oils-nous obtenir par la precision et la 
clarte des conseils puises au creuset de Texpe- 
rience, que toutes les querelles suscitees par les 
ecarts de Timagination ou par i'effervescenee des 
passions humaines, et de nos jours, surtout, ce 
qui est profondement regrettable, par les ani- 
mosites politiques, soient apaisees des leur de- 
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but et que les rencontres que I'honueur et la 
cessite imposent k riiomme de eoeur aient des 
suites moins funestes, moyennant la salutaire 
influence de regies connues et admises a a titre 
de droit commun a tons » par l'opinion generate 
dans la societe. 
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PRlCIS HISTORIQUE SUR LE DUEL ET SUR SA LEGISLATION! 

JUSQU'A LA REVOLUTION DE 1789. 

Leduel, tel que nous aurons a le definir plus tard, 
est une institution toute moderne que les anciens ne 
connurent jamais, dont ils n'eurent pas memo l'idee, 
car ils ne connurent jamais ce que, dans nos moeurs, 
on appelle le point d'honneur. 

D'ailleurs, les anciens n'etaient point Chretiens, et 
le duel est une institution chretienne, car il repre- 
sente la foi complete dans l'omniscicnce et dans 
linger ence divines, sentiments inconnus des paiens, 
et que nous vcrrons plus tard servir de base au jugc- 
mont dc Dicu , dont le duel moderne est le succes- 
seur direct. 

En entrant dans le champ clos, un chevalier pro- 
noncait cette formule : « Me voici prdt avec Ffivan- 
gile d 1 une main, et Tepee de l'aulre. » En 07i, Vi- 
vence, champion du clerge, disait : Ecce me para- 
tain cum Evangclio et scuto et fusto. 

Les so uve rains accordaient la prerogative de de- 
corner la patcnte du camp a des 6veques,a des cha- 
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pitres . En 1028, l'empereur Conrad Taccordail par une 
charte a Pierre, evequo de Novare. 

On trouve encore dans les anciens missels : Missa 
pro duello, Basnage cite des prelres, des moines, 
des eveques, des cardinaux et des papes, lesquels 
nonseulement ont adinis, mais pratique ct memo 
impose ie duel. Selon cet auteur, le pape Martin IV 
lanca une censure, mo me une excommunication : 
« pour defaut de comparution sur le terrain ». Nico- 
las I" appelait le duel un combat legitime. Le pape 
Eugene HI disait k propos du duel : Utimini consue- 
ludinc voslra. 

II n'en est plus de memo aujourd'hui : FEglise s est 
unic au bras seculier pour defendre le duel. (Voir 
ffrpartie. Pieces justificatives, if V//, De'cveldu con- 
cile de Trente,) 

Et pourtant, en consultant les plus anciens et les 
plus celdbres historians remains, on remarque que 
dans les premiers ages de la fondation de Rome, ses 
habitants no connurent d'autrcsjugespour le partage 
de leurs biens que le hasard des combats. 

Laissant a part l'enlevement des Sabines, cc ce- 
Icbrc combat motive par le besoin de salisfaire a des 
necessites conjugales, et ensuite la lutte entre les 
Horaces et les Curiaces, ces usages rdgnerent jus- 
qu*a la publication de cc rccueil de lois dues a la 
sagesse des legislalcurs romains, lequel, apres avoir 
traverse la suite des ages, constitue encore aujour- 
d'hui la base de toutes nos legislations conlempo- 
raines. 

LesGaulois, ce peuple entreprenanl, guerricr, 
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ami des quenelles ot des discussions, ne pouvaient 
manquer de poussor co caractere batailleur juspi'a 
ses dernieres limites. Toujours amies (usage qui ne 
se rencon trait ni chez les Grccs ni chez ies Romains), 
ils avaient toutes facilites pour satisfaire leurs incli- 
nations. Faute do trouver des ennemis a combaltre, 
ils se baltaient entre eux. Chez eux les combats sin- 
guliers devinrent une sorte de divertissement public 
que nous verrons plus tard se perpetuer jusque dans 
le nioyen age. Les differends se tcrminaient par los 
armes ; c'etait egalcment par les armes que les te- 
moins fournissaient les preuves de leur temoignage. 
Le sanctuaire memo ou residaient leurs dieux ne 
leur semblait pas profane par cette coutume. La 
chaise curule du grand pre I re, chef des Druides, de- 
venait le prix d'un combat singulier entre ceux qui 
ambilionnaient sa succession. 

Les compagnes de nos ancetres parlagcaicnt les 
instincts belliqueux de leurs epoux. Elles conser- 
vaient dans leur sein le germe de cet esprit guerrier 
Odelcment transmis a leurs descendants. 

Le gracieux et sympathique auteur du M6vitc 
des Females^ M. Legouvc, a consacre do bien belles 
pages a nous represcnter la femme commo toujours 
superieure a notre sexe, 

Ange con sola teur de la famille, la femme supporto 
avec une indomptable energie de grandes infortuncs 
qui tronipent la vtgueur du sexe fort; son devoue* 
ment inepuisable la porte a faire en souriant le sa- 
criflce de sa vie pour le salut des etres qui lui soul 
chers. Et, sans remonter bien haut, n'avons-nous 
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pas vu la belle et vaillante princesse Marie-Pie, 
reine de Portugal (digne fille de notre ancien et bien- 
aime souverain Victor-Emmanuel dont tout unpeuple 
pleurc aujourd'hui la perte prematuree), n'avons- 
nous pas vu la femme courageuse terrifter des cour- 
tisans affoles, en s'elaneant elle-meme dans les flots 
pour reconquerir ses enfants emportes paries vagues 
envahissantes ? 

Aux nobles princes, scs aieux, la bravoure dans 
les combats, le courage militaire ! A la femme cou- 
ronnee, le devouement malernel, le courage civil ! 

Dans sa faiblesse mcme, la femme puise 1' admira- 
tion pour la force. Tout indico de pusillanimity lui 
fait regarder comme indigne de son affection, celui- 
la meme qu'elle eut volontiers clioisi pour son pro- 
tectee. 

La finesse exquise, lc tact infmiment superieur 
de la femme, les sentiments genereux qui abondent 
dans son coeur, impriment a ses jugements le cachet 
de la vcrite. 

Aussi, n'hesitons-nous pas a regarder cette gra* 
cieuse moitic du genre humain comme le meillour 
juge du point d'honneur. 

Avez-vous rcmarque ce jeune homme lancd dans 
tine discussion irritante qui cotoie Fagression et va 
peuMHre bientdt deg^nerer en violence? Tout a coup 
Forage s'apaise. On le voit reprendre le ton courtois 
do la bonne societe... Un simple regard de i'objet 
aimc Fa ramene dans la bonne voic. 

La tendresso de la femme palronnant la cause do 
la justice et de la raison ne lui donne-t-elle pas le 



UISTOmE ET LEGISLATION 



7 



droit au comni an dement sur tout homme de coeur? 

La femme voit-elle Tobjet de ses preferences subir 
une insulte aussi grave qu'immeritee, un regard 
calme et fier viendra Fencourager a suivre le sender 
de Thonneur. Comment pourrait-il y manquer, puis- 
qu'il a la certitude que son courage sera partage ? 

C'est encore dans le sentiment de I'honneur que 
la femme puise la force nScessaire pour donner 
Fexemple de deux vertus qui lui sont pour t ant si 
souvent contestees : le silence et la discretion. 

Citons un exemple : 

II y a quelque vingt ans, dans une armee etran- 
gdre, une querelle entre deux honorables offlciers 
necessile un duel a out ranee. Pour des motifs que 
nous ne croyons pas devoir prdciser, la rencontre ne 
peut avoir lieu qua i'expiration du terme de trois 
mois. 

Pendant cette longue attente, des meres, une 
femme, des soaurs, les deux families enfin, cachenl 
leurs angoisses, leurs inquietudes, jusqu*au jour du 
denouement qui mit Tun des champions hors de com- 
bat et (it craindre pendant quelque temps pour la 
conservation de ses jours. 

A quel puissant mobile attribuer un si long si- 
lence, une pareiile discretion, si ce n'est au profond 
sentiment de respect pour le point d'honneur! 

Nous le repgtons, les sentiments genereux, le res- 
pect pour le point d*honneur, Famour-propre ne sont 
pas moins developpes chez les femmes que cliez les 
hommes. Les mdres et les epouses n'aiment point 
seulement la person ne, mais plus encore, si e'est pos- 
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sible, la consideration et la dignite de ceux qui leur 
sont chers. 

Et les fiancees surtout, n'ont-elles point voix au 
chapilre? Souffriront-elles que l'objet de leurs plus 
cheres affections, celui qui doit etre bientot pour 
elles un protecteur, soil livre au ridicule, aux sou- 
rires, aux dedains dans la societe ? L'amour-propre 
. n'emporte^t-il pas tout? 

Jeune homme, si vous osez vous revolter con Ire 
l'opinion, vous etes meduse, quand bien me me vous 
vous seriez assure 1'appui de quelques douairieres 
bien pensantes, en etalant la rigidite de principes du 
pratiquant, amorce infaillible, rivale de la liqueur a 
csrpes Moripaud, dans la peche... a la dot!... Tout 
est inutile! Une violente secousse brise inopirie- 
ment la mort~a-p6che ! 

Quoi quil en soit de cctte digression, faite pour 
accidenter la secheresse de notre course au clocher 
dans les domaines de Thistoire, c'est chez les peuples 
barbares dont les diverses agglomerations ont donne 
naissance aux societies modernes, que Ton s'accorde 
generalement a reconnaitre la veritable origine du 
duel qui dut passer par diverses phases sociales avant 
de devenir ce qu'il est de nos jours. 

Ainsi, le duel nous apparalt d'abord comme une 
institution judicial, un modedopreuvendopte dans 
les proces, pour oblenir Feclaircissement des fails 
contested. 

En justice, il est un principe admis : c^st qu'il ap- 
partient au demandeur de fournir la preuve des faits 
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qu'il avance ; dans le cas contraire, le defendeur est 
renvoye de la plainte. 

Des lois barbares m^connurent ce principe en or- 
donnantquele defendeur pretat leserment. (Loi des 
Visigoths^ lib. II, tit. II, c. v). 

La dissolution progressive des moeurs, raffaiblis- 
sement graduel des caracteres et Tabus du serment 
lui-meme, qui n'etait plus r6serv6 pour des cas ex- 
tremes, attenuerent le respect pour la religion du ser- 
ment qui, au temps de Home antique, avait enfante 
des prodiges. 

Place entre Talternative de se condamner par un 
aveu ou de se liberer par un parjure, le defendeur 
jurait. Pour suppleer a HnsufTisance du serment, on 
imagina d'exiger que la veracity de celui qui le pre- 
tait, fut attestee par un certain nombre de personnes : 
conjuratoves sacramen tales. Le nombre de ces cevli- 
ficateuvs de serment etait determine par la loi, suivant 
rimportance du proces. (Lib. VI, cap. i, Alamanno- 
rum.) lis juraient sur l'Evangile en meme temps que 
leurs clients. En multipliant les serments, on mulli- 
plia les parjures. G'est pour faire disparaitre cet 
abus que fut institue" le combat judiciaire. 

L' usage de ce combat fut consacre pour la pre- 
miere fois dans la loi des Bourguignons connue sous 
le nom de loi gomhette (du nom de Gondebaud son 
auteur, tit. XLV). 

Cette institution se generalisa bientotet s'introdui- 
sit successivement dans les habitudes juridiques des 
aulres peuples barbares. On la rencontre dans les lois 
des Francs ripuaires, dans eel les des Allemands, des 

1. 
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Bavarois, des Thuringiens, des Frisons, des Saxons 
et des Lombards. L'histoire romaine (Velleius Pa- 
tereulus, lib. II, 118) nous apprend que c etait la cou- 
tdme des anciens Germains de terminer par les 
amies, leurs differends prives. 

La loi salique, sauf dans quelques cas tres rares et 
exceptionnels, n'admettait ni la preuve negative par 
serment ni le combat judiciaire. On observa bientot 
combien les moaurs Femportent sur les lois eerites : 
cette loi tomba dans Foubli, et le combat judiciaire 
s'etablit, meme parmi les peuples quelle regissait. 

Au ix e siecle, ce prejug6 avail pris de si profondes 
racines dans les habitudes publiques, etles abus du 
sysleme qu'il avait remplace gtaient si grands que 
Charlemagne crut devoir le tolerer par une disposi- 
tion expresse. (L. Longobavd., lib. II , tit. LV, 1, 23.) 
Force d'opter entre deux maux, ce souverain s'effor- 
cait de choisir le moindre. 

Cependant, des son origine meme, le combat ju- 
diciaire dut essuyer les resistances et les pro- 
testations de rftglise. Saint Avit, archeveque de 
Vienne, adressa a Gondebaud lui-meme ses remon- 
trances. Plus tard, saint Agobard, archeveque de 
Lyon, sollicita energiquement aupres de Louis le 
Debonnaire Fab ol it ion dela loi gombette etle retour a 
la loi salique. L'Eglise ne se borne pas a adresser 
de simples remontrances aux souverains, elle dtablit 
des peines. 

Ainsi on remarque dans les actes du 3' concile de Va- 
lence, tenu Fan 855, sous le pontifical de Leon IV, un 
canon qui declare assassin celui qui en pareil combat 
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se sera rendu coupable d' homicide ou de blessures 
graves, le bannit de l'assemblee des fideles, etc., etc. 

Quiconqne aura succombe dans le combat, sera 
consider^ comme s'etant suicide et sera privg de la 
sepulture ectesjastique, ( Conpile de Valence, 
canon 12.) 

Le pouvoir ecclgsiastiquesoutintla lutte dans deux 
conciles, en demandant que Ja veracite d'une charte 
produite pour prendre possession d'un heritage 
fut certifiee par le serment dans les eglises. Les 
seigneurs persistaient de leur cdte, a demander 
le jugement de Dieu, c'est-a-dire la preuve par 
combat, 

Enfm, Tempereur Othon II donne gain de cause a 
la noblesse par une constitution publiee Tan 969 
(V. L* Longobard, lib. II, tit. LV, cap. xxxrv). 

La force d'impulsion fut telle que le combat judi- 
ciaire penetra j usque dans les tribunaux ecclesiasli- 
- ques, et, non seulement les parties contondantes, 
mais les temoins et meme les juges pouvaient elre 
appeles en champ clos (Voir T Esprit dcslois^ Iiy. XXI, 
chap, xxut et suivants). Les femmcs soutenajent 
leurs querelles par le moyen dc champions. 

Cependant avec le temps, la raison commenca a 
prendre le dessus. Les tribunaux ecclesiasiiques se 
mirent a obeir aux injonctions pontiftcales . La reaction 
qui s* op 6 rait deja dans les esprits, se manifesla dans 
la charte accordee par le roi Louis le Jeune a la ville 
d'Orldans, en 1168. Gette charte porte qu'il ne pourra 
y avoir batnille entre deux parties pour une dette de 
cinq sols et de moi ns (Laurivre, 1. 1, page 15). 
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Le premier de nos rois* qui ait cherche a abolir le 
combat judiciaire, fut saint Louis : ce sage prince, 
persuade que la meilleure autorite d*un chef, c'est 
1'exemple, le donna lui-meme dans ses domaines, 
esperant avec juste raisbh que Fexemple du souve- 
rain influerait sur la conduite des barons. 

Par son ordonnance ou etabiissement, en date de 
Fan 1260, il substitua au combat judiciaire la preuve 
par temoins et reduisit le nombre des cas dans les- 
quels ce combat pourrait etre demand e. Ses ordon- 
nances sont contenues dans l'important recueil appele 
Etahlissements de saint Louis. 

II est bon d'observer qu'a cette epoque de desordtfe 
social, oulre les prejuges inveteres et les habitudes 
cheres a la noblesse belliqueuse, il ex is tail encore un 
ahus plus important et non moins deraisonnable que 
le combat judiciaire : celui des guerres privees que se 
faisaient les seigneurs entre eux et les villes entre 
elles. Get abus deplorable eiait dans toute sa force, 
lorsque saint Louis monta sur le trdne. 

Ce sage prince fit d'abord admettre cc que Ton 
appela la trdve de Dieu. Pendant un intervalle de 
40 jours a dater de l'offense, les voies de fait 
etaient interdites. 

Philippe le Bel continua Foeuvre reformatrice de 
son pere. Son ordonnance de 1296 defendait les 
guerres privees pendant tout le temps que durerait 
la guerre du roi. Pendant le meme temps le combat 
judiciaire etait egalement defend u, et les proces 
devaient se terminer par les voies ordinaires. 

L'ordonnance de 1303 rcnouvela les memos 



HISTOIRE ET LEGISLATION 



48 



defenses. Les malfaiteurs n'en ftirent que plus auda- 
cieux, quand ils pouvaient commettre leurs mefaits 
sans lemoins. Le nombre des crimes ne fit que 
s'accroitre, et, en 1306, Philippe le Bel, dans une 
' nouvelle ordonnance, accepte le re tour aux gages 
de bataille. 

Le dernier combat judici aire eut lieu en 1387, sous 
le regno de Charles VI (le premier qui porta le titre de 
Dauphin de France), entre messire Jean de Carrouge, 
seigneur d* Argen teui! , et Jacques Legris, tous deux 
vassaux du due d'Alencon. Jean de Carrouge ayant 
cite par- devant le parlement le sieur Legris, comme 
ayant attente a Thonneur de sa femme, le parlement 
declare qu'il echoit gage, ordonne le combat, et 
Legris fut tue\ On reconnut son innocence dans la 
suite. 

Ce qui amena peu a peu Fab ol it ion du combat ju- 
diciaire, ce fut precisement Tattribution exclusive 
conferee au parlement de Paris du droit de Tordon- 
ner, quand il y aurait lieu, dans toutes les parties 
du royautne, sans distinction. 

On ne saurait donner la date precise de cetle re- 
forme ; mais ce que Ton peut assurer, e'est qu'elle 
s'accomplit progressivernent a mesure que la juri- 
diction du roi empieta sur celle des seigneurs et 
par suite de l'affranchissement des communes, les- 
quelles prefererent nalurellement faire juger leurs 
querelles par leurs echevins plutdt que par les sei- 
gneurs qui s'elaient soigneusemenl reserve le droit 
de donner le gage de bataille. 

Cepcndant, tandis que le prejuge du combat judi- 
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ciaire s'affaiblissait de jour en jour, Thabitude des 
guerres privees opposait a nos rois une resistance opi- 
niatre. Le regnede Jean II, surtout, fut fecond en edits 
d'une grande severite, justifies d'ailleurs par la pre- 
sence des Anglais au coeur de la France. 

Quand les resistances durent ceder devant l*au- 
torito royale, au lieu de disparaitre entierement, 
l'abus ne fit pour ainsi dire que se transformer, et 
c'est alors que prit naissance un autre abus qui tenait 
a la fois du combat judiciaire et des guerres privees. 

Nous voici arrives au Duel. 

Cette transformation commenca a la fin du xiv e 
siecle, et se poursuivit pendant le xv\ 

On presentait au roi une requdte, pour obtenir 
l'autorisation de combattre en champ clos. L'auto- 
risation obtenue, le cartel etait signifie par un 
heraut d 'amies, au nom du RoL 

Le roi assistait a ces combats, et lorsqu'il croyait 
devoir y mettre fin, j etait son sceptre entre les com- 
bat tan ts. 

Ainsi agil Francois P r dans le combat qui out lieu, 
avec son autorisation, entre deux gentilshommes du 
Berry, les sieurs Vermiers et Harzay. 

Le duel n'ctait permis quaux nobles, et au roi 
seul appartenait le droit de decerner les combats 
(Etienne Pasquier, Recherches sur la France, 
liv. IV, chap. xv). 

Francois I er avait refuse" a deux gentilshommes de 
sa cour, Francois de Vivonne, seigneur de la Chas- 
teigneraye, et Guy Chabot, seigneur de Montlieu, 
connu sous le nom de Jarnac, la permission de se 
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batlre; ccux-ci obeirent, attendirent le regno de 
Henri II, son successeur : ce prince, par son ordon- 
nance de 1547, autorisa le duel. 

La Ghasteigneraye, son favori, ay ant succombe 
(telle est i'origine du coup do Jarnac), il jura de ne 
jamais plus accorder semblable autorisation. 

Sous le rdgne de Henri II commenca une nouvelle 
phase dans Fhistoire du duel. Quand on ne put plus 
obtenir Tautorisalion royale, on s'en passa, et les 
duels se multiplierenl d'une maniere eflrayante. 

Un abus aussi monstrueux ne pouvait etre tolere 
par l'Eglise, qui avait si energiquement pro teste 
con t re le combat judiciaire. 

Le concile de Trente, par un canon (encore en 
vigueur aujourd'hui) de l'annee 1563 {Session 25, De 
Reformations, chap. xix)fulmina V excommunication 
non seulemenl contre les comb at tan ts, mais contre 
les parrains (temoins), et priva de la sepulture Chre- 
tien ne ceux qui trouvaient la mort dans le combat. 
(Voir ce canon aux Pieces justificatives, page 453.) 
Nous resumerons ici les regies que les duellistes 
reconnaissaient au xvi* sidcle (Voir Brantdme, 
Discours sur les duels). 

II commence par recommander de ne pas se battre 
• sans temoins, d'abord pour ne pas priver le public 
d'un beau spectacle, et ensuite, pour ne pas s'exposer 
a dtre recherche et puni comme meurtrier. 

c Les combattants, ajoute-t-il, doivent etre soigneu- 
« sement visiles et tastgs pour savoir s'ils n'ont dro- 
« gueries, sorcelJeries et maleftees. 11 est permis de 
« porter reliques deN. D. de Lorette et autres choses 
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« saintes. En quoi pou riant il y a dispute, si Tun s'en 
« Irouvait charge et I'aulre non, car dans ces ehoses, 
« il faut que Fun n'ail pas plus d'avanlages que 
« l'autre. II ne faut pas parler de courtoisie ; celui 
* qui entre en champ clos doit se proposer de vain- 
« ere ou de mourir, et surtout de ne se rendre point, 
« car le vainqueur dispose du vaiucu tel lenient qu'il 
« en veut, comme de le trainer par le camp, de le 
« pendre, de le brusler, de le tenir prisonnier, bref, 
« d'en disposer comme d'un esclave. » En lisant les 
mem oi res des contemporains, on est edifie sur la 
quantite de meurtres que Ton regardait comme des 
duels, on en trouve mille preuves dans les ouvrages 
de Brantdme, de d'Audiguier, de L'Estoile, de 
Tallemand des Reaux, etc. 

Le pouvoir civil tenta de s'associer a TEglise dans 
la voie de repression. 

En 1560, les Etats generaux reunis a Orleans 
avaient presente leurs doleaaces et leurs demandes 
pour obtenir la repression des duels. Le roi Charles IX 
y fit droit par une ordonnance rendue a Marchois 
en 1566 (en meme temps que la celebro ordon- 
nance de Moulins, mais par un acte separe) et dont 41 
l'honneur revicnt au chancelier de L'Hopital. Gette 
ordonnance defend aux gen til shorn mes de vider 
leurs querelles par des combaU, leur enjoint de sou- 
mettre les dementis au gouverneur de la province, 
au connetable et aux marechaux de France, lesquels 
decideront de la valeur du dementi et pourronl le 
declarer nul : en ce cas, celui qui 1'aura donne sera 
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lenu d'eu faire amende honorable a celui qui Paura 

recu. 

II convient de noter ici un point essentiel : Cette 
sage ordonnance ne se contentait pas de punir les 
duels, mais elle s'altaehait a les pr6vcnir, en assu- 
rant une legitime satisfaction a cehii qui aurait rcon 
un d&nenti ou toute autre injure. Ce n'est pas tout 
d'edicter des lois, il faut veiller a leur impartiale 
execution. C'etait precisement ce qui manquait. 
Quand les coupables, souvent favoris ou fideles servi- 
teurs du roi, demandaient grace, il ne savait pas 
resister. Le mal ne faisait done que s'accroitre en 
raison de i'impunite accordee a la faveur. 

Pour donner satisfaction a Fopinion publique et 
faire droit aux reclamations formulees par les Etats 
generaux, rassembles a Blois en 1575, une ordon- 
nance royale, rendue dans cette ville en 1579, con- 
firme par son article 194 les precedents edits, et 
Far tide 278 declare criminels de lese-majeste les 
gentilshommes qui se reuniraient pour vidcr leurs 
querelles particulieres. 

Ce fut en 1580 que s'introduisit la regie pour les 
seconds de prendre fait et cause pour leurs tenants ; 
jusque-la, ils n'avaient ete que temoins. Ce deplo- 
rable usage est, avec juste raison, blame par 
Montaigne. 

* C'est une espdee de lachete, dit-il, qui a in'iro- 
« duit dans nos combats singuliers cet usage de nous 
« accompagner de seconds, tiers et quarts. C'etaient 
c anciennement des duels; ce sent a cette heure 
« rencontres et batailles. Outre l'injustice d'une telle 
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« action et vilenie d'engager a la protection de notre 
« honneur autre valeur et force que la ndtre, je 
« trouve du desavantage a mesler sa fortune a celle 
« d'un second. Chacun court assez de hasard pour 
« soye, sans le courir encore pour un aultre. » 

Parmi les plus celebres duellistes de cette epoque, 
nous devons citer les Mignons de Henri III. La 
manie des querelles etait du reste devenue si com- 
mune que Montaigne disait : <r Mettez trois Francais 
« aux deserts de Lybie, ils ne seront pas un mois 
« ensemble sans se harceler et s'egratigner. » 

Les temps etaient-ils bien propices pour operer 
une pareille reforme , au moment ou les passions 
etaient surrexcitees par les luttes religieuses , ou les 
partis etaient en armes, quand le pouvoir etait lui- 
meme chancelant par suite des desordres d'une 
guerre civile? 

Etait-il possible d'esperer triomplier d'habitudes 
profondement invcterees dans les moeurs de la 
noblesse et d'autant plus puissantes qu'elles 6taient 
fondees sur un sentiment noble en soi et fecond en 
genereuses inspirations, le sentiment de Fhonneur ? 

Henri III ne possedait dans son caractere ni 
assez de fermete ni assez de grandeur pour dominer 
la situation. Les historiens contemporains nous le 
prouvent surabondamment en nous racontant que 
lors du celebre duel entre Caylus et Maugiron, et 
qui cotita la vie a tous les deux, le roi au lieu de 
punir Caylus, ne quittait point son chevet, lui pre- 
sentait Jui-meme les bouillons, et faisait les plus 
belles promesses aux cliirurgiens, s'ils conservaient 
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la vie a son favori (Brantdme, Memoire touchanl 
les thiols; Pierre de L'Estoile ci d'Audiguier, lo 
Vrai en ancien usage des duels)* 

Le mal, aggrave par les troubles de la Ligue, etait 
arrive" A son comhle au moment de Tavenement do 
Henri IV (1589). 

Ce prince s'applique a en tarir la source, en apai- 
sant par son influence personnelle les differends des 
seigneurs de sa cour. Le parlement seconda les 
efforts du souverain par la rigueur qu*il deploya 
contre les duellistes, lesquels, dans son Arret de 
reglement en date du 26 juin 1599, il declara cri- 
minels de lese-majestd et perturbaleurs du repos 
public, etc. 

Nous avons deja vu plus haul que l'ordonnance 
de Blois en avail agi de meme pour les assembles 
de gens faites pour vider les querelles particulieres 
ou autres. En effet, le droit de rendre la justice est 
l'attribut le plus precieux et le plus essentiel de la 
souverainete , et, se faire justice soi-meme, c*est 
usurper le droit du souverain, c'est offenser la ma- 
jeste royale. 

Dans nos institutions modernes, le droit de justice 
est delegue a la magistrature qui rend les arrets au 
nom du souverain. 

En avril 1602, intervint un edit royal donne a 
Blois, pour la defense des duels. Cet edit prononcait 
la peine du crime de lese-majesty c'est-a-dire, la 
mort et la confiscation to tale des biens, contre les 
duellistes et contre ceux qui les seconderaient en 
quelque maniere que ce fut, et ordonnait a la partie 
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offensee d'adresser sa plainte au gouverneur de la 
province, au connelnble et aux marechaux de France 
pour obtenir la reparation de Tinjure qu'elle avait 
soufferte. 

Telle fut l'origine de la juridiction du point d'hon- 
neur. 

L f excessive severite de cet edit produisit Feffet 
diametralement contraire au but du legislateur. 
Bully, dont les previsions a cet egard eussent du etre 
ecoutees, avait fait de vifs efforts pour obtenir que 
les peines prononcees fussent plus douces, et par 
consequent, plus facilement et pius rigoureusement 
appliquees, 

De la, nombreuses lettres de grace ; de la, scan- 
daleuse impunite. 

Sully, parait-ii, possedait un don bien essentiel 
pour gouverner les hommes et les choses, 1' esprit 
pratique ! 

Les auteurs confemporains et notamment Pierre 
de rEsloile(sur l'annee 1609, 27 juin), nous appren- 
nent que depuis Favenement de Henri IV en 1589, 
jusqu'a la fin de l'annee 1608, sept mille lettres de 
grace auraient ete expedites en matiere de duel, et 
sept ou hu.it mille gentilshonimes auraient peri en 
combat singulier dans le memo intervalle. 

Ces res ul tats accusal ent hautement les vices de 
l'edit de 1602, et demontraient peremptoirement 
Tinulilite de toute reforme qui heurterait de front le 
prejuge' dominant. Aussi, fut-on bientdt amene a lui 
faire des concessions, c'est-a-dire a tolerer le duel 
comme un mal necessaire quand 1'honneur des par* 
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ties semblerait l'exiger. C'est dans cet esprit que le 
roi Henri IV publia Y&dit de Fontainebleau, en 
juin 1609. Le combat pouvait etre accorde par le roi 
ou par le tribunal des marechaux, lorsqu'ils le juge- 
raient indispensable pour reparer l'honneur offense. 

Par contre, Tedit prononcait contre les duels non 
autorises, des peines plus ou moins severes selon la 
gravite des cas. Ainsi, sil'undes combat tants sue- 
combait, il y avait peine de mort et confiscation des 
biens contre le survivant; privation de sepulture 
pour celui qui avait suceorabe. 

Pourune simple provocation non suiviede combat, 
le provocateur etait prive de ses charges, et, en outre, 
declare « deschu de pouvoir jamais se comparer par 
les armes a aucun » . 

Le roi faisait defense a la reine, aux princes de 
son sang, de lui demander aucune grace, protestant 
qu'il n'en accorderait aucun e. 

Cet edit fut d'un excellent effet ( Voir d' Audiguier 
et plus tard le Prvambule de la declaration de 1611). 
La licence des duels fut reprimee ; on ne cite aucun 
cas ou I'autorisation de combattre fut accordee. Le 
roi lui-meme, par son inter vention personnelle, evita 
souvent Teffusion du sang. Son caractere chevale- 
resque, sa bra voure reconnue, le rendaient eminem- 
ment propre a acco mplir cette mission toute conci- 
liatrice, digne d'un bon pere de famille desireux de 
conserver tous ses enfants. 

Parmi les affaires arrangees durant ie cours du 
regne du bon roi Henri IV, on cite principalement 
celle de Duplessis-Mornay, dit le Chevalier theolo- 
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gien, avec un gentilhomme nomine Saint-Phalle, qui 
l'avait batound en pleine rue et laisse pour mort sur 
le pave (Voir le Journal de Pierre de VEstoile, et 
le Recueil imprime concernant le tribunal des Mar6- 
chaux, tome I, page 344); celle du prince de Join* 
ville avec le sieur de Belle garde, grand ecuyer de 
France ; enfin, celle de Charles de Bourbon, comte 
de Soissons, proche parent du roi, avec le mini st re 
Sully que le prince accusait d'avoir tenu des propos 
injurieux contre sa personne (Voir Pieces justifica- 
tives, page 409). 

Aprds la mort d' Henri IV, arrivee peu de temps 
aprds la promulgation de l'edit de 1609, la fureur des 
duels recommenca, et continua pendant la minorite 
de Louis XIII. On eludait la loi en representant le 
duel sous les apparences d'une rencontre fortuite. 
Afin d'dter cette ressource aux duellistes, intervint 
une declaration du roi, portant defense d'user d'ap- 
pels ou de rencontres suivant Fedit de 1609. Donnee 
a Paris, le l er juillet 1611, cette declaration fut enre- 
gistree le 11 du meme mois au parlement de Paris. 

Une autre declaration du roi, donnee a Paris le 
18 Janvier 1613, prescrivait une nouvelle publication 
de l'edit de 1609, ordonnait aux gentilshommes qui 
se croiraient offenses de se pourvoir, dans le delai du 
mois, par-devant le tribunal des marechaux, sauf, 
passe" ce delai, a subir la juridiction des tribunaux 
ordinaires. Cette declaration reserve aux parlements 
et aux tribunaux ordinaires la eonnaissance des 
poursuites relatives aux duels et rencontres, a 
I'exclusion de tous juges d'exception, et notamment 
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de la prevote de THotel. Elle fut confirmee par lettres 
patentes adressees au parlement de Paris, le 14 mars 
suivant. 

Celte declaration du roi contre les duels, en dale 
de 1613, avec protestation de n'en accorder jamais 
la grace, fut faite a l'occasion du duel du baron de 
Luz, iue par le chevalier de Guise. 

Chose digne de remarque, peu de temps apres, le 
meme chevalier de Guise tua le ills du baron de Luz ; 
on n'en fit aucune recherche, parce qu'alors la reine 
menageait MM. de Guise, pour les detacher du parti 
du prince de Conde. Dans ce temps-la, la politique 
interceptait parfoisle cours de la justice. Pouvons- 
nous repondre qu'il en soit autrement de nos jours ? 

Un arret de la cour du parlement, sur l'ex6culion 
de l'£dit sur les duels et combats, parut le 27 jan- 
vier 1614. 

Autre declaration du roi sur les edits de pacifica- 
tion et sur les duels et rencontres, donnee a Paris 
le l cr octobre 1614. 

Les rigueurs contenues dans l'edit de 1609 ayant 
paru insuffisantes, on les aggrava par les lettres pa* 
tentes du 14 juillet 1617, qui donnerent lieu a l'arrdt 
du parlement sur Fexecution de l'edit contre les 
duels et combats, en date du 6 mars 1621. 

Plus rigoureux encore fut Fedit de Saint-Germain- 
en-Laye, en date du moisd'aoutl623, etpubliant une 
amnistie. Get edit effaga les distinctions etablies par 
la sagesse du legislateur de 1609 entre des fails 
d'une culpabilite souvent inegale. Tout y est con- 
fondu. Le fait principal et la participation meme la 
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plus indirecte a ce fait sont punis de la meme peine. 

Celte aggravation dans la penalite etait loin de 
procurer la diminution des duels. lis allaient au con- 
traire en croissant. 

« Les duels, nous dit Richelieu dans ses Memoi- 
« res {Collection Petitot, page 40 et suivantes), 
« etaient devenus si communs, que les rues commen- 
« gaient a servir de champ de combat, et comme si 
* le jour n'etait pas assez long pour exercer leur 
« furie, ils se baltaient a la faveur dcs astres et a la 
c lumiere des flambeaux qui leur servaient d'un fu- 
« neste soleil. » 

Ces lois ne pouvaient avoir d'influence, et les 
peines terribles qu'elles edi etaient, n'etaient presque 
jamais ex^cutees. Les coupables se derobaient aux 
recherches de la justice et, plus tard, obtenaient des 
lettres d' abolition, motivees meme sur la gravite 
des peines qu'ils avaient encourues. 

Plus tard, arret du parlement contre les sieurs 
Bouteville, comte de Pongibaud, le baron de Chaulais 
et des Salles, pour s'etre battus en duel le jour de 
Paques (24 avrii 1624). 

Ordonnance du roi portant defense aux seigneurs 
de favoriser les duels, en date du 26 juin 1624. 

Arret du parlement contre ceuxqui se sont battus 
en duel, 28 du mois de janvier 1625. 

Edit du roi sur les faits de duels et de rencontres, 
donn6 a Paris en fevrier 1626. 

Get edit fut un nouvel essai legislatif tente en 
meme temps que Ton publiait une seconde amnistie 
gendrale a Foccasion du mariage d'Henrielle de 
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France avec Charles I** roi d'Angleterre. Richelieu 
nous apprend qu'il exerca sur la redaction de ces 
Mils une influence decisive. 

II At rejeter la proposition de permeltre le duel en 
certains cas, mais il fit prevaloir un systemc de se- 
verite mod&ee et proportionnee a la gravite des cir- 
Constances : 

Le simple appel comportait la privation des char* 
ges et offices, la confiscation de la moitie des biens 
et le bannissement pendant trois annees. 

Le duel non suivi de mort emportait la perte de 
la noblesse, Finfamie et la peine capital e suivant le 
degre de criminalile. 

Les peines du crime de lese-majest6 t c'est-a-dire 
la mort, et de la confiscation totale des biens etaient 
appliquees en cas de mort de Tun des combaltanls. 

La severite des anciennes ordonnances pouvait 
etre encore appiiquee quand fatrocite des faits sem- 
blait meriter un chatiment exemplaire. 

La peine de mort etait prononcee a litre de las- 
chet& contre ceux qui appelaient d'autres personnes 
a les soutenir dans leurs querelles comme se- 
conds. 

Le roi donnait non seulement sa parole de ne plus 
accorder aucune grace, mais il fit jurer a son secre - 
taire des commandements de ne plus signer aucune 
grace en cette matiere, et au chancelier de n'en plus 
sceller. 

Avant d'enregistrer cet 6dit, le parlement adressa 
au roi des remontrances, a fin que la severite des an* 
ciens edits fut maintenue. Le roi envoya des letlros 
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dcjussion; etl'edit fat enregislre le 24 mars 1626. 

Declaration du roi pour le reiour des dues d'Hal- 
luin et sieur dc Liancourt, donnee a Paris le 
14 mai 1627. 

Richelieu n'eut garde de laisser tomber des lois 
qui pouvaient si bien le servir dans le projet qu'ii 
avail forme d'abaisser la noblesse. II persuada au 
roi de temoigner par quelques actes de severite sa 
volonle d'en poursuivre la rigoureuse execution. Le 
comte de Montmorency-Bouteville, deja deux fois 
condamne par contumace , irrite de n'avoir pu 
obtenir la permission de reparaitre a Paris et a la 
cour, etait venu braver Faulorite du roi, en se bat- 
tant sur la Place Royale, en plein midi, avec le mar- 
quis de Beuvron. II avait pour seconds La Fretlc 
et Francois de Rosmadec, comte des Chapelles ; son 
adversaire 6tait assiste de son ecuyer et de Henri 
d'Amboise, sieur de Bussy. Ce dernier avait ete tue 
par des Chapelles. Tous prirent la fuite. Bouteville 
et des Chapelles furent arretes, mis a la Bastille et 
condamnes par arret du parlement, du 21 juin 1627, 
a dtre deeapiles en place de greve. La grace fut refu- 
see, et Tarret execute. 

L'effet salutaire produit par cet exemple ne fut que 
passager. L'habitude reprit le dessus. Au mois de 
mai 1634, le roi rendit une nouvelle ordonnance 
datee de Fontainebleau pour remettre en vigueur 
Fedit de 1626. 

L'aunee suivante, en 1635, a Foccasion de la nais- 
sance de Louis XIV, une nouvelle amnistie fut pro- 
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clamee. C'etait la troisieme, independamment des 
graces particulieres. 

Les efforts de Louis XIII pour reprimer le duel 
etaient necessairement frappes de sterilite, car le le- 
gislateur so donnait a lui-meme un dementi, en absol- 
vant le lendemain ce qu'il avail si rigou reuse men t 
condamne la veille. 

Arret de la cour du parlement sur le fait des duels, 
du 3 mars 1638. 

ArreH de la cour du parlement contre eeux qui con- 
treviendront aux edits du roi touch ant les duels et 
rencontres, du 4 mars 1G39. 

Lettre du roi, envoyee a Messieurs du parlement, 
sur la defense des duels et rencontres, avec Parrel 
du parlement du 7 decembre. 

Arret de la cour du parlement, en execution des 
edits des duels et rencontres, du 7 decembre 1640. 

Malgre tous ces edits et arrets, a Tavenement de 
Louis XIV, la fureur des duels etait a son comble. 
On tit sortir l'edit du roi sur la prohibition et puni- 
tion des duels, donne a Paris au mois de juin 1643. 

Cet edit abolissait tous les precedents, afin d'em- 
pecher les juges de choisir a leur volonte, mais il 
reproduisait toutes leurs dispositions. 

Les troubles de la minorite de Louis XIV n'&aient 
guere propres & diminuer les querelles, aussi evalue- 
t-on a quatre mi lie le nombre des gentilshommes 
qui perirent en combat singulier pendant les huit an- 
nees que dura la regence d'Anne d'Autriche. Pen- 
dant la fureur des duels, pour la cause la plus fri- 
vole, on allait se battre a mort, deux contre deux, 
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quatre con! re quatre, sur la Place Royale. Le baron 
de Ghantal, pere de madam e de Sevigne, apprend dans 
l'eglise memo ou il venait de faire ses paques qu'il 
estattendu par Bouteville a la porte Saint* Antoine 
pour lui servir de second ; aussitdt il y court en pe- 
iits souliers a mules et sans se donner le temps de 
changer d'lwbils (Af 4 moires de Gonrart; Afemoires de 
Bussy-Rabutiri). Le mari de madame de Sevign6 est 
accuse d'avoir malparle du chevalier d'Albret; il n'en 
est rien, et il le nie ; mais seulement, dit-ii, pour rendre 
hommage a la ve>H6, et non pour se justifier, ce 
qu'il ne fait jamais que par la voie des armes. Ensuite 
il se rend sur le terrain, et apres avoir assure le che- 
valier d'Albret qu'il est son serviteur et i'avoir em- 
brass 6, il met l'epee a la main et tombe mort au 
bout d'un instant (13 Janvier 1651). Bussy-Rabutin 
a un duel, ce qui lui arrivait souvent, et un gentil- 
homme inconnu vient lui offrir ses services ; mais 
comme Bussy avait deja son monde, le gentilhomme 
lui fait force compliments et reverences et va s'offrir 
a son adversaire ; puis, sur le lieu du rendez-vous 
s'etant trouvds cinq centre quatre, l'un des seconds 
court se poster sur le Pont-Neuf, accoste un mo us- 
que t aire qui passait, lui conte l'embarras ou Ton se 
trouve, ct celui-ci, plein d'empressement, monte en 
croupe et va se baltre a mort contre des gens qu'il 
n'avait jamais vus, Tout ceci cependant ne se passait 
que dans une seule famille. 

Louis XIV, s'il ne reussit pas a exlirper un abus 
aussi contraire a la paix publique, fut tout au moins 
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lo seul souverain qui le combattit avec une energie 
et un succes qu'on n'avait point vus jusqu alors* 

Dans son premier lit de justice, tenu a Paris le 
7 septembre 1651 , il fit lire un nouvel e*dit qui repro- 
duisait a peu pres les dispositions de ses predeees- 
seurs et faisait encore etendre a la posterite des de- 
linquants, les peines de rotuve et d'infamie pronon- 
c£es contre eux. 

Une nouvelle declaration, donne*e a Paris en 1653, 
contenait un principe plus conforme aux idees nou- 
velles qui commencaient a poindre et que le dix-hui- 
tieme siecle devait faire triompher. 

Les degradations devinrent personnelles. On com- 
prenait enfln, et ce n'e* tail pas trop tdt, que la pos- 
terity des delinquants n'etant pas coupable du crime 
ne devait point avoir part a la punition. Les heri tiers 
du duelliste mort dans le combat pouvaient se por- 
ter partie civile et ils evitaient la confiscation, en 
procurant la condamnation du meurtrier. 

Louis XIV alia plus loin : il crea une institution 
dont tout l'honneur revient a son regne : la Ligue du 
Bien public, forme'e au nom de la religion et de la 
morale, et dans laquelie il s'efforca de faire entrer 
les seigneurs dont l'exemple devait avoir le plus d In- 
fluence et d'aulorite morale. Les associes signaient 
en entrant une declaration par laquelie ils promet- 
talent de refuser toute sorte d'appels et de ne se 
battre en duel pour quelque cause que ce put elre. 
Le roi fit approuver solennellement cette declara- 
tion par le tribunal des marechaux. 

a. 
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Nous reproduisons in extenso (Voir 3 e partie. 
Pibces justificatives : 

I. — La lettre du roi Henri IV au comte de 
Soissons (Differend entre le comte de Soissons et 
Sully. Pieces justificatives, page 409). 

II. — Le jugement rendu par le connetable de 
Montmorency (Differend entre MM. de Montespan 
et de Coeuvres. Pieces justificatives, page 410), 

III. — Le reglement de MM. les marechaux de 
France , touchant les offenses entre les gentils- 
hommes, pour 1' execution de Fed it centre les duels, 
du 22 aout 1653 (page 411). 

IV. — La declaration publique de plusieurs gen- 
tilshommes de refuser toute sorte d'appels, etc., 
sur laquelle MM. le marechaux de France ont rendu 
lour jugement le l cr juillet 1651 (page 422). 

V. — Approbation de MM. les marechaux de 
France (page 428). 

VI. — L'edit du roi portant reglement general sur 
les duels, donne a Saint-Germain-en-Laye, au mois 
d'aout 1679, enregistre au parlemenl le i M septembre 
de la meme annee (page 424). 

VII. — L'extrait du concile de Trente sur la re- 
pression du duel , Session 25, Do Reformatione, 
chap, xvni (page 453). 

M, de Chateauvillard reproduiten outre un recueil 
des edits et arrets sur les duels (Chateauvillard, 
page 220 et suivantes). 

On y remarque de plus : la resolution de MM. les 
prelats sur cette matiere ; 
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L'avis des docteurs en theologie de k faculte de 
Paris sur le meme sujet. 

Nous renvoyons nos lecteurs a ce recueil, n* ay ant 
point jugd necessaire de reproduire toutes ces pieces 
dans cet expose purement analytique. 

On voit au surplus, par lettres-circulaires de 
MM. les administrateurs de rH6tel-Dieu de Paris 
aux administrateurs des Hotels-Dieu des autres 
villes de Prance, que ces derniers etaient charges 
de la confiscation des biens au profit des hopitaux, 
qu'ils creaient des denoncialeurs, des espions : 
« Pour avoir plus de facility, disaient-its, d'arracher 
« le crime et de procurer quelque bien aux pauvres, 
« sur le tiers qui leur est destine^ on fera quelque 
« part de ce tiers A ceux qui denonceront les duels 
« commis, en s'obligeant par eux d'en administrer 
t les preuves, si d'aillettrs on en peut avoir la con- 
c viction, et de donner des lumieres des biens, si on 
« ne pouvait autrement en avoir connaissance. Cela 
« se fera eu egard aux circonsianccs des choses et 
« des personnes. » 

Et ccpendant dans ces temps de loyaute les admi- 
nistrateurs ne trouvaient pas de denonciateurs. 

Pour determiner les gentilshommes a faire parlie 
de la Liffuc dn Bien public^ on insera dans un rdgle- 
ment des marechaux, en date du 22 aout 1653, un 
article ainsi concu : 

* 

t Lorsqu'il y aura demel^ entre des gentilshommes 
« dont les uns auront promts et signe de ne point se 
« battre et les autres non, ces derniers seront tou- 
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« jours reputes agresseurs, a moins que le conlraire 
t ne parut par des preuves bien expresses. » 

La combinaison de ces mesures, la fermetd de 
Louis XIV, radoucissement des moeurs par Faction 
civilisatrice des sciences et des le tires qui prirent 
sous ce regne un si brillant essor, contribudrent a 
diminuer le nombre des duels. 

Nous ne passerons pas sous silence un arrdt de la 
cour du parlement portant reiteration de la defense 
centre les duels, du 30 juiliet 1657 ; 

Une declaration du roi, en explication de celle du 
mois de mai 1653, touchant la succession de ceux 
qui auraient ele tues en duel, donnee a Saint-Ger- 
main-en-Laye, au mois d'aout 1658. 

Nous nous arreterons quelques instants sur la 
nouvelle ordonnance rendue en aout 1619, propre- 
ment appelee TEdit des Duels f parce qu'elle a fixe 
deTinitivement la legislation sur cette matiere. 

Ses dispositions sont rangees en deux classes 
principals, comprenant, Tune, les mesures preven- 
tives, 1'autre, les mesures repressives, 

Les mesures preventives consistaient dans Tin* 
tervention du tribunal des mar£ch&ux. Ge tribunal, 
deja institue pour connaitre des fails de guerre et des 
differends enlre gentilshommes touchant le service 
mililaire, joignit a ces attributions la connaissance 
des affaires d'honneur, en sa qualil6 de juge nature! 
de la noblesse et de l'armee. 

Le droit de convoquer le tribunal des marechaux 
apparleqait au doyen. Ses collogues se reunissaient 
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tou jours a son domicile, au jour et a l'heure qu i! lui 
convenait d'indiquer. 

Dans l'intervalle des seances de ce tribunal, le 
doyen des marechaux avait le droit de prononcer 
sur toute rixe, quereUe ou rencontre ; de decerner 
des mandats d'arret contre les agresseurs et enfin 
contre tous contrevenants aux edits et ordonnances, 

A peine informe qu'une querelle s'etait elevee 
entre deux gentilshommes, le doyen des marechaux, 
ou le gouverneur de la province, ou le lieutenant 
general, envoy ait aupres de chacun deux un garde 
de la connetablie pour lui intimer de s'abstenir de 
toutes voies de faits ou rencontre, avant d'avoir re- 
pondu a l'assignation qui leur eiait faito de compa- 
raitre devartt eux. L* affaire etait examinee et decidee 
des le lendemain. Le moindre retard eut ele en efi'el 
prejudiciable au milieu des passions surexcitees de 
cette noblesse francaise habitude a porter, trop sou- 
vent peut-etre, la susceptibility envers le point d'hon- 
neur jusqu'a Fexageration. II est, du reste, plus 
facile de rem^dier aux exces de 1'exageration qu'aux 
inconvenients de la decadence ! 

Les historians citent le jugement rendu par le con- 
netable de Montmorency dans la querelle qui eut 
lieu entre M. de Montespan et le marquis de Coeu- 
vres, et apres lequol ces deux gentilshommes s'em- 
brasserent, entieremont satisfaits et reconcilies (Voir 
Pteces juslificaiiveSi page 410). 

Le tribunal des marechaux de France etait assists 
par un rapporteur, charge de Instruction des 
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affaires et choisi, de droit, parmi les maitres des re- 
quites au parlement de Paris. 

Les marechaux etaient supplees par les gouver- 
neurs des provinces et subsidiairemcnt par les 
lieutenants gene* raux. Des delegu^s leur rendaient 
compte dans chaque bailliage*ou senechaussee. 

La juridiction de,ce tribunal s'etendait sur tous 
les gentilshommes at militaires, meme etrangers. Les 
veuves avaient egalement le droit de porter plainte 
devant le tribunal des marechaux. 

Les affaires mixtes, en raison de la quality des 
parties, etaient renvoyees a la justice ordinaire. Ainsi 
quo nous Tavons indique* plus haut, pour que le tri- 
bunal des marechaux fut saisi, il n*etait pas ne*ces- 
saire d'une plainte. II informait d'office, quand il 
avait connaissance d*un crime de quelque maniero 
que ce fut. 

Les marechaux pouvaient employer les voies coer- 
citives pour citer les gentilshommes a leur barre. En 
casdectesobeissance, les revenus des biens des delin- 
quants gtaient appliquds aux hdpitaux pendant toute 
la dure*e de leur absence. Les marechaux avaient 
toute latitude pour apaiser les diffe* rends. En cos 
d'insucces, ils devenaient juges et appliquaient des 
peines suivant la nature de Toffense. 

La penalite" que Te* dit les autorisait a dtablir, etait 
determine par un reglement dresse* en vertu de 
Tordre contenu dans la declaration royale du 
27 juillet 1653 et publiee sous la date du 22 aout 
suivant, (Voir Pi&ces juslificatives^ page 411.) 

Le 22 aout 1019, parut un nouveau reglement con- 
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firmant les dispositions du premier avec quelques 
modifications que nous resumons pour donner un 
apercu des moaurs du temps : 

Quiconque, se trouvant present a uhe offense, 
s'abstenaitd'en donner avis a qui de droit, devaitetre 
puni de six mois de prison. (Art. 6.) 

Geluiqui auraoffensg, subira deux mois de prison, 
et, lors de sa sortie, devra declarer a celui qu'il aura 
offense : que ma) a propos et impertinemment il Pa 
offense par des paroles outrageantes, qu'il reconnait 
etre fausses, et lui en demande pardon. (Art. 7.) 

Quel legislateur oserait aujourd'hui imposer de 
pareilles obligations? Les excuses presentees spon- 
tenement sont seules acceptables. Par conlre, les 
excuses imposees par une autorite quelconque sont 
de nulle valeur. Celui qui aurait la faiblesse de s'y 
soumettoe pour eviter les rigueurs de la loi penalc 
s'empresserait d'en denier la valeur ou de les tourner 
en derision, quelques minutes seuiemcnt apres etre 
sorti du pretoire. Cost prcciscment cetto raison qui 
nous a fait considorer la reunion des temoins comme 
le mcilleur et le plus efiicace tribunal d'honneur, 
car ils n'onl d*aulorite que celle qui leur est spon- 
tanemetit accordeo par les parlies. Acceptee, clle ne 
peut plus 6tre deniee. 

Celui qui aura offense par parole subira quatre 
mois de prison et, a sa sortie, devra demander 
pardon a celui qu*il aura offense. (Art. 8.) 

En cas d'offense par soufflet ou coups donnes 
dans la chaleur des de melds et precedes d'un de- 
menti, Pagresseur subira un an de prison ; s'ils n'ont 
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pointed precedes par un dementi, l'agresseur subira 
deux ans de prison ; cela sans aucune diminution 
pour quelque cause que ce soit, xngme sur la demande 
del'offense. De plus, a sa sortie de prison, Vagres- 
seur devra se soumettre a recevoir de la main do 
1'offensg des coups pareiis a ceux qu'il aura donnes, 
et declarer par parole et par ecrit qu'il Ta frappe 
brulalement, et le supplie de lui pardonner et d'ou- 
blier cette offense. (Art. 9.) 

D'un seul offense par la plus grave des insultes, on 
en creait deux ! C'elait une excellente reparation ! ! 

Si les coups de baton et autres semblables ou- 
trages ont ete donnas apres un soufflet ou coup de 
main, celui qui aura frapp6 du baton ou autrement 
sera passible de deux ans de prison, et, s'il n'avait 
point ete" frappe 1 auparavant, il subira qua t re ans 
de prison, et aprds sa sortie, demandera pardon a 
Foffense\ (Art. 10.) 

Quieonque, soit par temoignage, par aulorite ou 
autres preuves, sera convaincu d'avoir commis une 
injure de coups de baton, canne ou armes de pa- 
reillo nature, avec premeditation, par surprise ou 
avec avantage, aura frappe* seul et par devant, su- 
bira quinze ans de prison. Celui qui aura frappd par 
derriere, quoique seul et avec avantage, soit en se 
faisant accompagner ou autrement, subira vingt ans 
de prison. Cette peine sera subie dans une ville, 
forleresse ou citadelle, eloigned au moins de trente 
lieues du domicile ordinaire de Foffensd. D'ordre de 
Sa Majeste, defense est faile a Foffensant de se 
sauver de la prison, a peine do vie, et a l'offenso de 
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• s'approcher de ladite prison de dix lieues, a peine 
de desobeissance. (Art. 15.) 

Au bas de ce rdglement, on rencon trait les signa- 
tures de MM. les marechaux de Villeroy, de Grancey, 
due de Navailles, d'Es trades, Montmorency-Luxem- 
bourg. 

Passons aux mesures de repression contre ceux 
qui, au lieu de soumeltre leurs differ ends au tribunal 
des marechaux, tentaient le sort des armes. 

Suivant l*6dit d'aout 1679, la juridiction apparte- 
nait aux officiers et prdvdts de la connetablie, pre- 
vdts generaux, provinciaux et particuliers, m£me aux 
vice-baillis, vice-sendchaux et lieutenants criminels 
de robe courte, concurremment avec les juges ordi- 
naires, mais toujours a charge d'appel par-devant la 
cour du parlement. 

Pour eviter cette concurrence qui entravait la 
marche des procedures, Louis XIV, par une decla- 
ration du 14 octobre suivant, rendit aux cours du 
parlement le droit qui leur avait 6 te confdre par les 
edits antdrieurs de connaitre en premier et dernier 
ressort les causes de duels et d evoquer a elles 
toutes les autres affaires dont elles voudraient con- 
naitre. 

Quand des juges differents avaient commence unc 
procedure, eliedevait etre continue par le magistral 
qui avait informe le premier ou par celui qui avait 
provoque Tarrestation du prevenu. 

Les officiers de justice avaient droit a 1 ,500 francs 
pour chaque capture. 

Les parlements pouvaient prolonger la detention 

3 



38 



LE DUEL 



preventive pour completer ou pour aequerir des 
preuves. 

Dans la procedure par contumace, sur la simple 
notoriety publique, un decret de prise de corps etait 
lance\ Faute par les absents d*y obeir, leurs biens 
etaient immediatement saisis, et apres trois assigna- 
tions a briefs jours, sans autre forme de proces, les 
deTaillants etaient, dans la huitaine apres le crime, 
declares coupables et condamnes aux peines terribles 
portees par Fectft. 

Les biens confisquds etaient aussitdt mis sous le 
sequestre, lours maisons demolies et rashes, leurs 
bois de haute futaie coupes a moitie. II etaient 
prives de toute succession. S'ils venaient a purger 
leur contumace, its perdaient les fruits jusqu'au jti- 
gement do restitution. 

Les condamnations personnelles etaient execatees 
immediatement, telles que degradation de noblesse 
et decret d'infamie. 

Le condamne ne pouvait purger sa contumace 
qu'en obtenant des lettres de permission de se re- 
presenter, et sur justification du payement integral 
des amendes prononcees, 

L'action principale contre le duel ne s'eteignait par 
aucune prescription ; bien plus, elle faisait revivre 
toutes les autres actions criminelles deja eieintes 
pour d'autres fails. 

Les peines etaient plus ou moins severes suivant 
la nature des affaires. 

Le simple appel non suivi de duel entrainait la 
privation do pouvoir jamais obtenir satisfaction d'unc 
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offense ; la prison pendant deux anriees ; suspension 
des charges et privation durevenu pendant troi sans; 
amende egale au moins a la moitie du revenu des 
biens pendant une annee. 

L'appele' acceptant 6tait sujet aux m&nes peines. 

En cas do duel consomme : peine de moH^ confis- 
cation totale des biens pour les deux combattants, 
quand bien meme le duel n'eut occasionnc ni mort 
ni hlessures. 

Dans les provinces ou la confiscation n'etait pas 
admise (et ce n'etait que justice !), elle etait rem- 
placee par une amende au moins egale a la moitie 
de la valeur des biens des conda nines. 

En cas de mort : 

La peine e*tait la m&ne pour le survivant ; toute- 
fois, le legislateur indiquait qu'elle serait irremissi- 
blement appliquee. 

Quant a celui qui aurait succombe, sa memoire 
e"tait soumise a un procds pour crime de Idse-ma- 
jeste; il dtait prive des honneurs de la sepulture; 
ses biens e'taient soumis a la confiscation et a l'a- 
mende. 

Gettx qui engageaient des seconds &aient degrade* 
de la noblesse ; leurs armes etaient briseos et noir - 
cies par Fexecuteur de haute justice. 

Les enfants n'&aient plus atteints comme autre- 
fois par cetle degradation, mais ils etaient tenus de 
so pourvoir d'armoiries nouvelles. 

Memes peines pour les seconds. 

Quant au rolurier qui avoit provoquc des genlils- 
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hommes h lui servir de seconds, il elait passible de la 
potence et de la confiscation. 

Tout laquais qui avait sciemment porte un billet 
d'appel, etait puni, pour la premiere fois, da fouet et 
de la fieur de lis, et, en cas de r6 cidive, des galores 
a perp&uite\ 

Les spectateurs eux-memes etaient punis, si Is 
s'etaient rendus expres sur le terrain. lis etaient re- 
putes complices du crime auquel ils avaient assistc 
et qu'ils n'avaient point empeehe* de tout leur pouvoir, 
ainsi qu'ils y etaient obliges, disait l'6dit, par les lois 
divines et humaines. 

Louis XIV flnissait en protestant que pour aucune 
circonstance generate ou particulidre il ne permel- 
trait sciemment etre expddiee aucune lettre contraire 
acet&lit, 

Louis XIV lint-il toujours impartialement sa pa- 
role? Gette gloire lui a ete contested par des contem- 
porains et priiicipalement par un magislrat, M. Fou- 
geroux de Gampigneulles , dans son interessante 
Histoire des duels. L'am&ioration obtenue sous le 
regno de Louis XIV, sur ses predScesseurs, y est 
attribute d la marche graduelle do Tesprit humain, 
aux progres de la raison humaine, et, comme nous 
Favons indique" plus haut, a 1'inftuence civilisatfice 
des arts et des sciences. 

L'exageration de cette legislation prouvait Fimpuis- 
sance en meme temps que la colore du legislateur, 

Louis XIV pouvait-il se sousiraire comme homme 
au prejuge" qu'il combatlait comme roi? 

On sail comment le famoux Jean Bart, apres avoir 
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regu les compliments du grand roi sur ses nombreux 
exploits, finit par lui demander la grace de Keyser, 
l'un de ses braves matelots, Condamne a mort pour 
avoir tue son adversaire cn duel. 
Le roi hesitait. 

Mais Jean Bart qui regardait son matelot commo 
un frdre, fait feu de habord et trihord, si bien que la 
Sainte-Barbe sauta. 

« — Jean Barl, dit Louis XIV, je vous accorde ce 
t que j*ai refuse a Tourville. 

« — Sire, repondit Jean Bart, mon pere, deux de 
« mes frdres, vingt autres membres de ma famille sont 
« morts au service de Votre Majeste. Vous me don- 

< nez aujourd'hui la vie de mon matelot, je vous 

< donne quittance pour celles des autres. > 

La famille de l'illustre Jean Bart eiait-elle laseule 
en mesure de mettre sous les yeux du grand roi de 
pareilles quittances? 

Ecoutons le lemoignage de son propre fils. 

c J*ai vu, a dit le comte de Toulouse, le feu roi 
c severe pour les duels, mais en meme temps, si 
c dans son regiment, qu'il approfondissait plus que 
« les autres, un offlcier avail une querelle et ne s*en 
c tirait pas suivant Thonneur mondain, il approuvait 
t qu'on lui fit quitter le rdgiment. » 

11 y avait des compagnies de gendarmes ou Ton ne 
recevait personne qui ne se fut battu au moins une 
fois ou qui ne jurat de se batlre dans Van nee. 

D'autres ecrivains, au contraire, rendent justice a 
Louis XIV, et declarant qu'il poursuivit son ceuvre 
avec une perseverance et un succes dont aucun do 
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ses pr^decesseurs n'avait donne Fexemple. Cctto 
justice lui a ete rendue par des ecrivains dont l'au- 
torite ne saurait etre contestee. 

Voltaire, dans son Steele tie Louis XIV \ termine 
ses considerations en disant qu'il s'est produit cent 
fois moins de duels sous le regne de ce prince que 
sous celui de Louis XIII. Ce jugement est confirm^ 
par un celebre ecrivain anglais, Addisson, dans 
le Spectator (n° 99, 23 juin 1711). 

Basnage, protestant refugie en Hollande depuis la 
funeste revocation de Fedit de Nantes , rend a 
Louis XIV un hommage plus eelatant encore. 

« Louis XIV, dit-il dans sa dissertation historique 
c sur les duels, a arrete le cours pVun mat que Ton 
« croyait sans remede. II a sauve la vie a une infi- 
« nite de personnes en ne faisarit grace a personne. 
a II a assure le repos d'un tres grand norabre de fa- 
c milles, en jetant Faffliction dans quelques-unes par 
< la punition des coup able s, etc. » 

A ces temoignages imposants , nous ajouterons 
celui de M. Gauchy, lequel dans son ouvrage remar- 
quable couronne' par l'lnstitut, repousse le reproche 
d'impuissance adresse par quelques-uns a la legisla- 
tion de Louis XIV. 

Tout en ayant pour les opinions de ces messieurs 
la deference qu'elies meritent, nous n'en noterons 
pas moins, et cela nous suffit, que malgre toute sa 
rigueur et sa perseverance le gran J roi ne parvint 
pas a abolir le duel. 

La mort de ce prince fut com me le signal d*une 
reaction. Le duel apparut comme une sorte d'assai- 
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nissement au libertinage de la regence. Philippe, Je 
regent, s'en occupait fort peu. D'Aguesseau, dans sa 
correspondance, nous assure qu*il n'omit rien pour 
exciter le zele des parlements. Quelques condam- 
nations rigoureuses suivies de graces ne produisirent 
naturellement aucun effet. La douceur des moaurs 
de cette epoque produisit sur la diminution du duel 
un effet bien superieur a celui des lois. 

Nous ne passerons pas sous silence une condam- 
nation prononcee par le parlement de Grenoble, a la 
date du 16 septembre 1769, contre un conseiller a ce 
parlement, du Chelaz, coupable d' avoir tue en duel 
un capitaine de la legion de Flandre nomme Laurent 
Beguin, Le fait de ce duel se trouvait aggrave par 
des irregularites accessoires. Les conditions tVvga- 
Hl6 n'avaient point 616 ohserv6es; ainsi : l'arret 
constate que du Chelaz ; « s'etant rendu au lieu du 

V 

c combat avec des armes defensives, avait traitreuse- 
c ment assassine son ad vers a ire de plusieurs coups 
« d*6pee. » Certes, e'etait le cas ou jamais de d£- 
ployer la plus grande severite ; aussi, l'arret apres 
avoir declare du Chelaz t dechu de son etat et office 
« de conseiller -a la cour », r avoir degrade de no- 
blesse et note d'infamie, ordonne-t il qu'il sera con- 
duit en chemise, tete nue et la corde au cou , ayant au 
poing une torche enduite de cire jaune, devant la 
porte dela principale egliseou, agenoux, il declarer a 
que mechamment et traitreusement il a assassine le 
dit Beguin de plusieurs coups depee, a terre et etant 
hors de defense, et qu'il en demande pardon a Dieu, 
au ro et a la justice; et qu'ensuite il sera appliqu6 
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au supplice de la roue, ses amies prealablement 
noircies et briilees au pied de l'echafaud. 

Le memo arret supprime la memoire du sieur 
Beguin, comme rnort du crime de duel; il prononce 
en outre la peine de la marque el de quatre annees 
de galores con t re le domestique de du Chelaz, pour 
avoir accompagne son maitre, et l'avoir favorise dans 
son crime. 

Ce dernier fut le seul qui subit la peine. L'arret 
contre du Chelaz ne fut execute que par effigie. 

A cette epoque, la philosophic s'attacha elle-meme 
a com bat Ire le duel. Tout le monde connait la pro- 
testation de J.- J. Rousseau contre cette barbare 
coutume, et pourtant encore, non seulement dans la 
noblesse et dans Varmee, mais dans la bourgeoisie 
meme, quiconque eut refuse de se battre etait 
deshonore. 

Le regne de Louis XVI ne differe pas essentiel- 
lement de celui de son predecesseur, malgre ses 
excellentes intentions. II fallait, avant tout, reeon- 
naitre que les edits de Louis XIV n'etaient plus en 
harmonie avec les temps, etc. Une reforme legisla- 
tive aussi importante ne pouvait guere etre entre- 
prise par un pouvoir qui s'e*branlait toujours da- 
vantage. 

La Revolution fit table rase de tout. Quelles ont 
ete depuis cette epoque les destinees du duel soit 
dans les moeurs, soit dans les lois? Avant d'aborder 
cette question et de signaler l'opinion actuellement 
admise dans la societe franchise . sous ces deux rap- 
ports, nous croyons devoir donner un apercu des 



HISTOIRE ET LEGISLATION 



45 



legislations contemporaines chez les principal es puis- 
sances, afin de voir comment, dans les autres na- 
tions civilisees, le legislateur a cherche a resoudre 
le difficile probldme de la repression du duel. 

Voir et consulter le magnifique recueil de juris- 
prudence gdnerale de M. Dalloz. Tables de22 annees. 
Voir Duel, page 504, vol. I. 

R6perloire f vol. XIX, de la page 254 a 313. 

Voir l'interessante Histoire aneedotiqm du duel 
dans tous les temps et dans torn les pays, par 
M. Emile Colombey. 



V 



CHAPITRE IL 



it&lSUTIONS fTR AN GERES CONTEMPORAtHES. 

Nous ne nous proposons pas dans ce chapilre de 
re tracer Thistoire du duel chez les nations etran- 
geres, nous nous limiterons a presenter une simple 
analyse de la legislation contemporaine chez les prin- 
cipales puissances, afin, tout en faisant nous-meme 
les remarques necess aires pour motiver notre con- 
clusion, de procurer au lecteur Favantage d'y trouver 
la matiere d'interessantes comparaisons et d'uliles 
rapprochements. 

§ l w . — ANGLETERRE. 

Les phases du duel n'ont point suivi, en Angle- 
terre, la meme marche qu*en France. Le combat ju- 
diciaire et le duel y ont long temps exisle simulta- 
nement, le premier comme institution reguliere, et le 
deuxieme comme procede illicite, Le combat judi- 
ciaire subsiste en Angleterre jusqu'au xix e siecle. II 
etait tombe en desuetude surtout en matiere civile. 
L'ancienne legislation qui, en matiere criminelle, 
permettait a un accuse d'assassinat de se justifler 
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par un combat singulier, fut invoquee en 1817 dans 
le prdces Thornton qui fit grand bruit en Angleterre. 
Lo combat n'eut pas lieu, parco que l'adversaire, moins 
sur de sa force que de la justice de sa cause, se 
desista. 

Ce rappel a une legislation oubliee provoqua le 
bill d'abrogation adopte par Je parlement en 1819. 
Quant au duel proprement dit, tel qu'il existe en- 
core aujourd'hui dans le Royaume-Uni, on comprend 
que ni dans les siecles anterieurs ni de notre temps, 
il n*ait point exerce des ravages aussi consequents 
qu'en France, et, qu'aujourd'hui meme, il y soit d'un 
moins frequent usage. La raison de ce fait s'explique 
par la difference de caractere entre les deux peu- 
ples. Le flegme britannique peut-il etre compare a 
Tesprit violent et impressionnable du Francais? II 
faut aussi remarquer que Toffense, en Angleterre, esl 
toujours sur d'obtenir, par les voies legates, la repa- 
ration de l'injure qui est faite.(??l!) t La, dit M. Fou- 
geroux de Campigneulles (Hist, des duels, t. II, 
page 162), on peut plaider en toutes matieres, sans 
craindre ou la capricieuse indifference du juge ou 
les malms commentaires de I opinion. » (?!!) 

Blackstone, dans son Commentaire sur les lois 
anglaises (t. V, page 545), parlant des duellistes, 
approuve la loi qui les a « declares avec justice 
coupables de meurtre et punissables comme tels 
avec leurs seconds. » 

Le duel suivi de la mort de Tun des "combattants 
est done punt comme le meurtre. 

S'il n'a pas entraine la mort, il est puni comme 
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une rixe ou batterie, avec la circonstance aggravante 
de la premeditation. 

L'appel est eonsidere* comme une offense punis- 
sable par la loi, puisque c'est un acte conduisant a 
la perpetration du crime. (B lacks to n e , tome VI, 
page 28; Gauchy, tome II, page 126 en note.) 

Le code mllitaire, tout en laissant le duel, quant a 
ses resultats, sous l'empire du droit commun, con- 
sent quelques dispositions au sujet de la provocation. 
Elles sont citees dans Touvrage de M. Louis Dufotir 
(Repression des duels). Ainsi, l'injure, la provocation 
par parole et gestes, l'appel ou renvoi d'un cartel 
donnent lieu a des peines variables, selon qu'il s'agit 
d*un officier non commission^ ou d'un soldat. 

Tout officier commissionne ou non commission^ 
commandant tine garde , qui souffrira sciemment 
qu*une personne quelconque sorte pour se battre en 
duel, sera eonsidere* comme auteur et puni en con- 
sequence. II en est de memo des promoteurs, seconds 
et porteurs de cartel. 

Tout officier, quel que soit son grade, a le pouvoir 
d'empecher et de reprimer toute querelle et d'or- 
donner aux officiers les arrets, et aux officiers non 
commissionnes et soldats la prison, sauf a rendre 
compte aux chefs. Quiconque refuserait de lui obeir 
sera puni a la discretion de la cour marliale. 

Sir H. Hardinge a donne connaissaiice a la Cham- 
bre des communes de quelques articles nouveaux 
(11 mars 1844). 

Tout officier qui enverra un cartel, racceptera ou 
n'empechera . pas un duel projete, s'il en a connais- 
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sance ; qui reprochera a un autre de n'avoir pas en* 
voye de cartel ou d'avoir refus6 de se battre, qui 
rejettera ou conseillera de rejeter des propositions 
d'arrangement honorables, sera defere a lacour mar- 
tiale pour 6tre cass6 ou soumis a telle peine que la 
cour avisera. 

L'oflicier traduit devant la cour pour avoir ete 
second , s'il est etabli qu'ii a fait ses efforts pour pro- 
voquer un arrangement, sans pouvoir y reussir, su- 
bira une punition telle que la cour avisera. 

En fin, la reine fait dans ie meme acte la declara- 
tion suivante, que sir Hardinge signalait a l'attention 
du Parlement. 

« Nous declarons, par ces presentes, notre appro- 
t bation de la conduite de ceux qui, ayant eu le mal- 
« heur d'offenser ou d'injurier, d'insulter autrui, en 
« viennent a rendre franche explication, s'excusent 
« et offrent de reparer leurs torts, ou de ceux qui 
c ayant eu le malbeur de recevoir une offense, une 
« injure ou une insulte, acceptent cordialement les 
c explications franches, les excuses ou les repara- 
« tions qui leur sont offer tes. Si on refuse de donner 
c ou d'accepter de telles explications, excuses ou 
« reparations, nous voulons que le cas soit soumis a 
« Tofflcier commandant le regiment, le detachement 
a ou la place, et nous declarons entierement quittes 
« de tout deshonneur ou opinion desavantageuse, tous 
« officiers et soldats qui, etant disposes a accepter 
c ou a faire de telles reparations, refuseront d'ac- 
c cepter des cartels, attendu qu'ils auront agi comme 
« il convient au caractere d hommes d'honneur et 
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« auroni fait leur devoir de bons miiitaires en obeis- 
« sant a la discipline. » 

Nous avons vu la defense invoquer la prohibition 
de la loi et, ensuite, citer la precedent e declaration 
dans un conseil de discipline tenu a l'etranger. 

L'officier qui avait refuse de se batlre, fut con- 
damne a la perte de son epaulette, a Yunanimitd ! 
La sentence fut approuvee par l'autorite superieure, * 
et executee. 

En Angleterre, la veuve d'un officier qui a perdu 
la vie par duel ou suicide est dechue de ses droits 
a la pension. Sans doute, la vie d'un offlcier appar- 
tient a la patrie, mais cette loi nous parait rigoureuse 
et meme injuste, car elle rend responsables une 
femrae et des enfants d une faute qui n'est pas la 
leur; et, d'ailleurs, les services n*ont-ils pas ete 
rendus ? 

On admet quelquefois des circonstances atte- 
nuates f seulemerit le droit est perdu. Le pouvoir 
discretionnaire de la couronne en decide. 

Get article de la loi est pour Feldment militaire; 
mais, comme le faisait observer sir Hardinge, si les 
ofOciers de Farmee et de la flotte donnent l'exemple 
de prendre la voie des accommodements pour oble- 
nir les reparations de leurs offenses ou de leurs 
torts, il est a penser que les particuliers suivront 
cet exemple. 

Toujours est-ii que les duels subsistent (beaucoup 
plus rarement qu ailleurs, nous en avons signale la 
cause), parce que la loi est en disaccord avecTopi- 
nion, et que les verdicts d'acquittement des jurys re- 
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fuscnt de confondre le duel avec Fhomicide ct Fassas- 
sinat. Cette situation anormale n'a pas laisse que 
de preoccuper 1' opinion favorable a une reforme. 
Un depute, M. Turner, fit une motion tendant a ce 
qti'ii fiat avise aux moyens de proeurer Fabolition du 
duel; cette motion donna lieu a une discussion inte- 
ressante a laquelle prirent part les membres les plus 
eminents de la Chambre. La motion fut retiree pour 
etre representee dans des temps plus favorabies. 
Toutefois, dans cette discussion, il fut fait mention 
d'une association fondee entre personnages eminents 
de Fordre civil et de Farmee, ayant pour premier 
moyen celui de faire prendre aux associes Fengage- 
ment de soumettre toute affaire d'honneur a la deci- 
sion des juges-arbitres qui seraient nommes annuel- 
lement par la Societe. Les seconds exposeraient 
Faffaire, et les juges-arbitres dicteraient les termes 
de la satisfaction, dans le cas ou il y aurait lieu a sa- 
tisfaction soit par une des parties, soit par toutes les 
deux, et sir Robert Peel declare que Finfluence 
d'une association ainsi composee et repudiant par 
une declaration publique tout envoi ou acceptation 
de cartel, lui paraissait phis efficace que tout chan- 
gement dans la hi. 

Nous ne nions pas Fefficacite relative, mais F expe- 
rience montre qu'elle est loin d'etre absolue. Du reste 
Fhonorable homme d'Etat constate un fait important, 
a savoir : que le recours a Finfluence de Fopinion 
publique est plus efficace que Fappel a un change- 
ment dans la loi repressive. 
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g 2. — ETATS-UNIS. 

La Confederation americainc est composee de 
differents Elats ay ant chacan leur autonomic, et par 
consequent leurs institutions particulieres. Sans par- 
courir toutes ces diverses legislations, nous nous y 
arreterons cependant dans la mesure absolument n$- 
cessaire pour donner a nos lecteurs un apercu de 
la legislation de ces pays. 

A New-York, Massachussets, Virmont, au Maine, 
riiomicide commis en duel est puni de mort. Le ca- 
davre du meur trier est livre, apres l'execution, a la 
salle d'anatomie. 

Dans la plupart des fit at s, le duel, quelle que soit 
son issue, est puni de l'amende et de Pemprisonne- 
ment ; cette derniere peine est plus ou moins rigou- 
reuse suivant les circonstances et la diversite des 
syslemes penitentiaires. 

En Pensylvanie, Fenvoi ou l'acceptation d'un car- 
tel de duel, sont punis d'une amende de 500 dollars 
et d*un emprisonnement d'un an avec travail p6- 
nible. 

En cas de mort, le survivant encourt la peine de 
l'assassinat au 2° degre, c'est-a-dire de quatre a 
douze ans de prison. 

La recidive entraine la prison a vie. 

Tout cela avec privation soit absolue, soit tempo- 
raire des droits politiques. 

En Virginie, cette derniere peine est la seule dont 
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1? duel soil passible. Tous les fonctionnaires quclcon- 
ques duivent juror de ne s'etre jamais battus en 
duel et de respecter et faire respecter toujours les 
lois contre le duel. Ce moyen parait avoir donne des 
resultats satisfaisants. 

Nous nous arreterons principalement sur le projet 
de code redige pour la Louisiane par M. Livingstone. 

I j expose des motifs prouve la liaison etroite qui 
existe entre le duel et rinjure, et etablit comme con- 
sequence qu'une legislation complete sur cette der- 
niere est le preliminaire oblige d'une repression efii- 
cace du duel. 

< Partout, dit-il, ou I'honneur n'obtiendra pas une 
t entiere satisfaction, les passions humaines s'ef for- 
ce ceront de suppleer a rinsuffisance de la loi. » 

Ge fait nous parait indiscutable, mais est-il pos- 
sible d'obtenir dans la pratique que toute offense ou 
injure recoive sa complete reparation? Nous sou tenons 
la negative. 

M. Livingstone ne consacre pas moins de 43 arti- 
cles (de 362 a 405), pour definir les delits qui por- 
tent atteinte a la reputation. Ces delits sont tous con- 
fondus sous le nom de diffamation. 11 les definit 
(art. 363): « un prejudice porte a la reputation d'un 
« autre par une allegation qui est fausse ou qui, si 
« elle est vraie, n'est pas faite avec intention justi- 
« liable. » 

La diffamation peut avoir lieu par signes ou par 
parole : elle est alors appelee ou medisance ou calom- 
nie; ou par ecrits ou peintures : elle est alors quali- 
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flee de libelle (Art. 364). II faut pour const itu or ce 
delit quit y ait un prejudice porte. 

On peut exprimer son avis sur une personne qui 
veut remplir une place (370) ; critiquer un ouvrage 
d'lustoire et de literature, donner son opinion sur la 
capacite de l'autcur, pourvuquel'opinionainsi publiee 
ne serve pas de pretexte pour couvrir l'intention per- 
verse de prejudicier a la par tie qui en est l'objet (370). 

Validation signifie non seulement ('assertion 
directe d'un fait, mais toute espece de discours, de 
caricature ou d'ailusion, par lesquels les auditeurs 
ou spectateurs peuvent couiprendre ce que Ton desire 
insinuer (384). 

L'article 386 trace les limites dans lesquelles doit 
se renfermer la discussion dont les actes officiels ou 
la conduite des hom me s publics peuvent etre l'objet ; 
il gtablit ce qu'il est permis de dire ou d'ecrire par ies 
juges, avocats ou temoins, dans les proces pendants 
ou a intenter. 

La memoire des morts devant etre protegee sans 
leser les droits de riiistoire, l'article 383 ctablit : 

f Que nulle poursuite ne peut avoir lieu que par 
deliberation d'une assemblee de famille. 

2° Tout expose critique est permis pourvu qu'il 
soit le resultat impartial de recherches historiques ou 
litteraires et non celui d'un projet de diffamation. 

Quant aux peines applicables, elles consistent dans 
l'amende et l'emprisonnement ou dans tous les deux 

ensemble. 

L'emprisonnement est simple, quand il se limite a 
la prison commune, avec faculte d'eludier, d'ecrire, 
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de communiquer avec la famille aux heures fixees par 
les reglements, U est 6troit ou restraint, quand le 
detenu est renferme en cellule, soumis a la ration des 
prisonniers et sans communication avec le dehors. 

L'imputation d*un crime est punie d'une amende 
ne depassant pas 3000 piastres ou d'un emprison- 
nement d'une annee ou de deux. L'emprisonnement 
peut etre restraint pendant une partie ou la totalite 
de la peine. Si la diffamation n' impute pas un crime, 
la peine est diminuee d'un quart. 

Si la diffamation est faite par libelle, I'emprison- 
nement est toujours Uroit dans la peine prononcee 
(Art. 362). 

En Amdrique, le jury a competence tant en matiere 
civile qu'en matiere criminello. 

D'apres la legislation franchise, la medisance et la 
calomnie sont placees sur la memo ligne dans le delit 
de diffamation, c'est-a-dire quele debat ne peut porter 
sur la verile ou sur la faussete" des faits allegues. 
Aussi, Fhonneur de la personne diffamee n'obtient-ii 
aucune satisfaction par la condemnation du diffama- 
teur. 

Contrairement a cette legislation, l'article 397 du 
code de la Louisiana porte que, dans le jugement d'un 
proces en diffamation, le jury doit declarer expresse- 
ment dans son verdict s'il trouve les allegations 
fausses en totalite ou en partie, et si elles sont mali- 
cieuses ; et cet article ajoute que : l'imputation faite 
par le defendeur, le prononce du jury, les jugements 
de la Cour seront, si le demandeur le requiert, publics 
aux frais du defendeur. 
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Eufin l'article 396 conticnt la disposition concilia- 
trice suivante : La cour a ie pouvoir discretionnaire de 
prononcer la remise de la peine en tout ou en partie, 
si l'offenseur fait a l'offense des reparations dans la 
forme a prescrire par la cour elle-meme. 

L'article 398 etablit que si Poffenseur se declarant 
l'auteur du libelle ou des paroles offensantes a re- 
connu que la charge qu'ils impliquent est sans fon- 
dcment ou ne concerne pas le plaignant, etc., que Ton 
s*est mepris sur le vrai sens qu'il explique (a sa 
maniere ! ) il sera exempt de payer les frais, mais 
les actes du proces peuvent etre publies. 

Certes, voila une belle serie d' articles, pour repri- 
mer la diffamation ; sont-ils sufflsants pour prevenir 
ou pour reprimer toutes les atteintes portees a Then* 
neur? Nous soutenons encore la negative. Pour ce 
qui regarde le duel, M. Livingstone repousse son 
assimilation a Tassassinat. « Un combat sanclionne 
t par I* opinion publique, dit-il, et qui n'est marque 
« par aucune circonstance particulidre de mechan- 
c cote, no sera jamais considore" ou puni comme 

< assassinat... que la severite de la peine soit reser- 
« vee pour les cas de ferocite ou de perfidie... N'in- 
« fligez qu'une peine legere aux duels loyalement 

< conduits et punissez les insultes. » 

Comme on le voit, e'est dans la moderation et dans 
le choix intelligent des peines que le legislateur a 
cherche un remede con t re un mal qui, a la Louisiane 
parliculierement, avail fait de cruels ravages. 

La gradation des peines est la suivante : 

Insulto par paroles et par gestes : 
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Amende de 50 a 300 piastres, prison restveintc 
de cinq a trente jours (Art, 549). 

Le deni ou reparation juges suffisants par la eour, 
peuvent exempter Finsulteur de la peine ; les frais 
res lent a sa charge (Art. 550). 

Le jugement doit meme inserer la cause d'absolu- 
tion dans lecas ou le plaignant serait satisfait comme 
-ci-dessus (Art. 551). 

Envoi et acceptation de cartel : 

Prison etroite de deux a six mois, suspension pen- 
dant quatre ans de Texercice des droits politiques 
(Art. 551). 

Celui qui inflige une blessure qui ne cause ni la 
mort ni Uncapacity pcrmanente, est puni de prison 
vlroite de douze a dix-huit mois, avec suspension 
de rexercice de ses droits politiques pendant huit 
ans (ic/,). 

La blessure qui a cause une incapacite physique 
permanente emporto la prison pendant douze mois 
au moins (la loi laisse au juge le droit d'elablir 
le maximum aVec suspension, pendant sept ans, de 
rexercice des droits politiques et des droits civils 
de la 1 M et de la 3° clause (Jtf .). 

Les droits civils sont divises en trois classes. 

La premiere comprend : 

Le droit d'etre execuleur testamentaire, adminis- 
trates, tutcur* curateur, mandataire legal ou procu- 
reur fonde, ou de remplir toute charge prive* e actuel- 
lement etablie ou a etablir par la loi. 

La deuxidme : 

Le droit d'esler en justice, soit en personne, soil 
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par procureur, comme partie dans une instance 
quelconque, soit comme demandeur, soit comme de- 
fendeur. 
La troisieme : 

Le droit de porter les armes pour la defense du 
pays, et de remplir les fonctions de jure. 

On peut se demander ici quelle perturbation rap- 
plication de quelques-unes de ces peines doit porter 
dans les families comme dans la socio te. 

La mort, ou une blessure mortelle donn^es dans le 
duel, em portent la prison ctvoile de deux a quatre ans 
avec decheance absoiue des droits politiques de la 
1'* etdela 3« classe (Id.). 

Celui qui donne traStreusement la mort a son ad* 
versaire ou lui fait une blessure mortelle est consi- 
der comme assassin et puni comme tel (ft?.). 

Suivant Far tide 568, la mort est traitreusement 
iniligee, si elle est donnee en violant les lois qui 
regissent le combat, ou en prenant tels autres avan- 
tagesqui, quoique non expressement proscrits paries 
dites lois, ne peuvent pas 6tre supposes avoir £le in- 
tentionnellement permis. 

Les articles 564 et 565 d&erminent encore d'aulres 
cas ou rhomicide commis en duel doit etre considerc 
comme assassinat. 

Ainsi : quand la blessure mortelle est a dessein et 
sciemmont infligee a un adversaire hors d'6tat de 
faire resistance, soit parce qu'il est desarmo ou au- 
trement, soit qu'il ait ou non agi en consequence de 
quelque regie convenue prealablement au combat. 
Quand la mort est donnee par une partie qui a ob- 
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tenuparle fait d'une chance convenue d'avance le 
pouvoir de rinfliger sans risque pour ellc-meme ; par 
exemple, si un seul pistolet avait (He charge. 

Suivant Far tide 556, quiconque conseille a un autre 
de se battre en duel, tient des discours rdprobateurs 
ou meprisants centre une personne parce qu'elle 
n'aurait pas donne ou accepte un cartel, qu'elle ne se 
serait pas battue, subira une amende de 50 a 500 pias- 
tres et un emprisonnement vtvoit de trente jours a six 
mois, avec suspension de Texercice des droits poltti- 
ques pendant trois ans. 

La loi garde un silence absolu en vers les t&moins. 
lis tombent done sous les dispositions generates de 
Particle 62 du code des delits : 

c Sont aussi repute" s auteurs principaux ceux qui 
ayant conseille* ou approuve* le delit, out 616 pre- 
sents a sa perpetration , solt qu'ils y aient ou non 
coop ere. » 

Du reste, 1'expose des motifs a clairement expli- 
que l'intention de M. Livingstone, de les punir 
comme les combat tants eux-m ernes, afln de rendre 
les duels aussi rares que possible par la difficulty 
de trouver des temoins. 
Le but de 1'auteur du projet a-t-il ete atteint en 
[ parlie? Oui. Totalement? Non. La pratique est la 
j pour tdmoigner le contraire. 
I Nous entendions si souvent vanter les institutions 
| americaines, que nous avons cru devoir nous en oo- 
I cupcr quelques instants, supposant que nos lec- 
! teurs voudront bien nous accorder un bill d'indemnite 
[ pour cet acte de deference envers la mode. 
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g 3. — BELGIQUE 

La loi du 8 Janvier 1841 est dominee par le prin- 
cipe general : qu'il convient d'appliquer au duel dcs 
peines moderns que Ton pourra aggravcr dans la 
suite, a mesure que l'opinion se prononcera plus for- 
temeni contre les combats singuliers. 

L'amende et la prison correctionelle y sont gra- 
duees suivant la gravite des faits. 

Dans certains cas determines par la loi, les Iribu- 
naux peuvent ajouter : 

1° La privation temporaire de tous les emplois 
civils et militaires et du droit de porter des decora- 
tions ; 

2° L'interdiction egalement temporaire de Texer- 
cice de la totality ou d'une partie des droits men- 
ttonnes a Particle 42 du Code penal. 

La duree de Tune ou de Tautre de ces peines, no 
peut excdder dix an nee s. Le temps ne court qu'a 
partir du jour ou le delinquant subit sa peine. 

En r£fl6cbissant qu'un emploi a die" souvent obtenu 
par de longs services ou a titre onereux ; qu'une de- 
coration est souvent le prix du sang verse pour la 
pat rio, quel est le juge sdrieux qui seresoudra a ap- 
pliquerde pareiiles peines? 

La loi a justement pense* que l'injure est la cause 
premiere du duel, et que la provocation n'est le plus 
ordinairement que la reponse a l'injure. 

Passons aux articles : 
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Article l* f . — La provocation au duel sera punie 
d'un emp ri sonne ment de un A trois mois, et d'une 
amende de 100 a 500 francs. 

Art. 2. — Seront punis de la memo peine ccux 
qui decrient publiquement ou injurient une personne 
pour avoir refuse un duel. 

Art. 3. — Celui qui a excite au duel, ou par une 
injure quelconque a donne lieu a la provocation, sera 
puni d'un emprisonnement de un mois a un an, et 
d'une amende de 100 a 1,000 francs. 

(Comment determiner qu'il y a eu injure suftisante 
pour amener la provocation ? L'injure, com me nons 
l'avons dit ailleurs, est telle qu'on la sent, Le pou- 
voir discretionnaire du j uge doit done supplecr ici 
aux definitions que la loi ne saurait lui donner .) 

Art. 4. — Celui qui dans un duel a fait usage de 
ses armes contre son adversaire, sans qu*il en soit 
results ni homicide ni blessure, sera puni d'un 
emprisonnement de deux mois a dix-huit mois et 
d'une amende de 200 a 1 ,500 francs. 

Celui qui n'aura pas fait usage de ses armes, sera 
puni conformement a Particle l w . 

Art. 5. — Lorsque dans un duel Tun des combat- 
tants a donne la mort a son adversaire, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de six mois a cinq 
ans et d'une amende de 1,000 a 10,000 francs. 

Lorsqu'il sera rdsulte du duel des blessures qui 
auront cause uno maladie ou une incapacite de tra- 

4 
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vail personnel pendant pendant plus de vingt jours, 
le coupable sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois a trois ans et d'une amende de 400 a 
2,000 francs. 

Art. 6. — Si les blessures resultant du duel n'ont 
occasionne aucune maladie ni incapacity de Fespccc 
mentionnee dans Far tide precedent, le coupable sera 
puni d'un emprisonnement de trois mois a deux ans 
et d'une amende de 400 a 2,000 francs. 

Le combattant qui a ete blesse sera puni des peines 
portees par le \ l elr ou le § 2 de Farticle 4, selon qu'il 
aura fait ou n aura pas fait usage de ses armes contre 
son adversaire. 

L'articlell prescrit que dans tous les cas pre vus par 
le § l er de Fart. 4, Fart. 5, et le gi er de Fart. 6, lorsque 
Femprisonnement est prononcd, les tribunaux peu- 
vent, en outre, aj outer les peines facultative s que nous 
avons signalees plus haut, c'esUa-dire la privation 
temporaire des emplois et decorations, Finterdiction 
des droits men lionnes dons Farticle 2 du Code penal. 

Le duelliste blesse dans le combat n'est point sujet 
a ce surcroit de peines. 

L' article 12 decide qu'en cas de nouveaux ddlils de 
mdme nature, les recidivistes seront condamnes au 
maximum de lapeinequi pourra elreporlee au double. 

Le legislateur, en dehors de la recidive, laisse 
toutes les circonstanees aggravantes a Fappreciation 
desjuges. 

La loi a res treint Fad mission possible des circons- 
tances attenu antes, a la provocation, d Finjure, a 
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1' excitation et au cas ou Tun des combattants se soil 
abstenu de faire usage do ses armes . 

Art. 14 et dernier. — Dans tous les cas prevus 
par les articles 1, 2, 3, et g 2 de l'article 5 de la pre- 
sente loi, si des circonstances attenuates sont re- 
connues, les tribunaux auront la faculte d'abaisser 
la peine depuis six jours de prison et 16 francs 
d'amende. lis pourront meme ne prononcer que Tune 
ou l'autre de ces peines dans le cas prevu par la 
deuxieme disposition de l'article 4. 

La loi du 8 janvier 1841 a deroge aux principes 
generaux du Code penal en fait de complicity. 

Aux termes de Par tide 7 de cette loi, sont reputes 
complices des delits commis en duel ceux qui, par 
dons, promesses et menaces, abus d'aulorito et de 
pouvoir, machinations ou artifices coupables, ont pro- 
voque a les commetlre. Get article ajoute que les 
complices seront punis comme les autres. 

Lost&nains ne sont pas consideres comme com- 
plices par cela seul qu'ils sont tcmoins : il faut que 
leur conduite presenle les caracteres determines 
par Far tide 7. 

Nous avons interSt a faire remarquer ici qu'une 
grave discussion s'eleva dans la Chambre des repre- 
sentants au sujet du traitement a infliger aux tvmows, 
contre lesquels il n'y aurait point a relever de cir- 
constances aggravates; lesquels, au contraire, se 
seraient bien comporles. Quelques orateurs auraient 
voulu (et plus tard nous emettrons aveo insistance 
un avis semblable) que quand ils ont loyalement 
accompli leur devoir, on ne leur appliquat aucune 
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peine, parce qu'alors leur intervention ne pout pro- 
duire que d'heureux effets, et que, selon I'expression 
d'un homme dont la parole fait autorite, M. le due 
Pasquier, leur presence est secourable a la cause 
de la raison et de rhumanite. En effet, avant que le 
combat commence, ils renouvellent leurs tentatives 
de conciliation et souvent, a ce moment supreme, 
leurs efforts sont couronnes de succds. Lorsqu'ils ne 
peuvent empecher le duel, ils en rendent les condi- 
tions plus equitables et moins funestes. II reussissent 
quelquefois a l'interrompre et meme, en cas de 
blessure, leurs soins empresses peuvent sauver la 
vie de celui qui aurait succombe, etc. . . A. cela on 
repondit que le duel etarit un delit, on ne pouvait, 
sans inconsequence, innocenter la cooperation a ces 
fails, etc. 

La reponse etait logique. Mais comment faire pour 
ne point s'ecarler des conseils de futility pratique? 
(Test precisement ce que nous nous proposons d'ox- 
poser dans noire conclusion. 

En fait, dans l'arlicle 8, on rencontre cette disposi- 
tion : c Dans les cas prevus par les articles 5 et 6, 
c les temoins , s'ils ne sont pas complices , seront 
« punis d'un emprisonnement de un mois a un an, et 
< d'uno amende de 100 a 1 ,000 francs. » 

Lorsque le duel a eu lieu, mais qu'ii n'a dto suivi 
vi de mort ni de blessures, la loi ne poursuit pas les 
temoins, parce qu'elle presume que e'est a la sagesse 
de leurs dispositions qu'il faut attribuer cet heureux 
resultat. 

La peine facultative portee par Tarticle 11 peut 
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etre ajoutee aussi bien pour les complices que pour 
les auteurs du delit. 

La loi du 8 Janvier 1841 ne contient aucune dispo- 
sition relative a la competence ; il s'en suit que cetto 
oi n'a pas derogd pour les duels aux regies du droit 
commun, et qu'ils sont de la competence des tribu- 
naux correctionnels. 

Quelques repr&eritants ont bien propose de d6fe- 
rer la repression du duel au jury; mais cette sage 
disposition n'a point prevalu ... 

Nous mentionnerons encore une disposition de la 
meme loi relative aux militaires. 

L'article 9, apres avoir declare qu'il n'est pas de- 
rog6 aux lois qui rdglent la competence des tribu- 
naux militaires, porte cependant que le militaire qui 
se sera battu avec un individu non militaire sera 
soumis a la juridiction ordinaire, lors memo que ce 
dernier ne sera pas poursuivL 

§ 4. — AUTMCHE-HONGME 

La loi autrichicnne, suivant les errements de la loi 
franchise, divise en trois classes les diverses infrac- 
tions auxquelles elle applique des peines. 

Gelles de la premiere classe, les plus graves, qua- 
lifies de crimes dans la loi franchise, sent appelees 
ddlits. 

Gelles de la deuxidme classe, en France designees 
sous la denomination de delits, sont appelees graves 
infractions de police, 

4. 
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La troisi erne classe, enfln, comprend les simples 
contraventions* 

Les peines seules applicables aux delUs, c'est-a- 
dire aux infractions les plus graves, sont la mort et 
Femprisonnement. 

L'emprisonnement a trois degres : 

1° la prison simple; 2° la prison dure (carcere 
duro) ; 3° la prison trds dure (carcere durissinw). 

L'isolement, plus ou moins complet, est accompa- 
gne dans les degres plus ou moins elevds, de la mise 
auxfers. 

Le duel est classe* comme delit. 

Art. 140. (Coda pe*na/.)— Gelui qui, pour quelque 
cause que ce soil, defle un autre a se battre avec des 
amies me ur trie res, et celui qui, apres un tel defi, 
se presente au combat, commettent le del it dedue}. 

Ce delit, quand bien memo il n'entrainerait aucune 
consequence, est puni du carcere duro de un a cinq 
ans (Art* 141). 

S'il en est requite une blessure, la peine est le car- 
eer e duro de cinq a dix ahs (Art. 142). 

Si le duel est suivi de la mort de Fun des deux 
comb a Hants, le metir trier est punt du carcere duro 
de dix a vingt ans. Le cadavre du mort, s'il est de- 
meure sur place, est transports sous l'escorie de la 
garde dans un lieu hors du cimetiere commun pour 
y 6 tr& inhume (Art . 1 43) ♦ 

La provocation est simplement considered comme 
une circonstance aggravante du duel. « Dans lous 
« les cas, porte Panicle 144, le provocateur est puni 
* plus severemenl que le provoqu6 ct, par cense- 
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« quent, pour un temps plus long qu'il ne l'eut ete 
« $41 eut ete provoquk » 

lei nous demanderons quel est lc veritable provo- 
cateur? Selon la loi, qui n'envisage que le delit ma- 
teriel, le provocateur est cclai qui envoie le defi. 
Selon Topinion publique, d'aceord avec la verity 
morale et pratique, le veritable provocateur, c'est 
l'auteur de l*offense, car c'est l'offense recue qui a 
donne lieu au defi. 

Am*. 145. — Geux qui, d*une maniere quelconque, 
contribuent a la provocation ou a F acceptation d un 
duel, ou qui font des menaces ou des demonstrations 
meprisantes a celui qui etait dispose a se dispenser 
de r accepter, sont punis de la prison ; mais, s'ils ont 
particulidrement influe sur la determination, et si, 
dans le duel, il y a eu blessure ou mort, ils sont 
punis de la prison dure de un a cinq ans. 

Art. 146. — Ceux qui se pros en tent au duel comme 
assistants ou comme seconds pour Tun des combat- 
tan ts, sont punis de la prison dure pendant un an, et, 
selon Tinfluence qu'ils ont exercee et le mat advenu, 
la prison dure peut etre etendue a cinq ans. 

Les duels sont de la competence des tribunaux 
criminels ordinaires. 

Les dispositions de la loi con t re le duel entre mi- 
litaires, sont contenues dans le code militaire de 
1855 (Militar Slrafgesetz), 4™ partie, chapilre xiv. 

g 437. — Tout militaire qui en defie un autre en 
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combat singulier, ou qui en accept e 1c dell, commet 
le delit de duel (Zwerkampt). 

g 438. — Si le duel n*a pas eu lieu, les coupables 
encourent une punition disciplinaire de un jusqu'a* 
trois mois d 'arrets. 

S'il a eu lieu sans qu'aucun des deux adversaires 
ait et6 blesse , la peine est de six mois de prison 
jusqu'a un an. 

\ 439. — En cas de blessure, la prison peut etre 
portee d*une annee jusqu'a cinq ans. 

g 440. — En cas de mort de Tun des deux adver- 
saires, le meurtrier subira de cinq a six ans -de pri- 
son. Si pourtant on avait mis pour condition du duel 
que la mort de Fun des deux adversaires devait 
s'ensuivre, la peine sera portee jusqu'a vingt ans de 
prison dure. (Garcere-duro). 

§ 441 . — Le provocateur sera toujours puni avec 
plus de riguenr que celui qui aura accepts le deli. 

g 442. — Quiconque favorise d*une maniere quel- 
conque la perpetration du delit, sera punide six mois 
de prison a un an ; et si le duel a pour issue une 
blessure ou la mort de Fun des deux adversaires, le 
complice aura la memo peine que celui qui aura 
donne la blessure ou la mort. 

g 443. — Les parrains ou seconds, seront punis 
de six mois de prison a un an; selon rinlluence 
qu'ils auront exercee, et le mal qui s'en sera suivi, 
cette peine pourra sctendre jusqu'a cinq ans. 

g 444. — He sont point coupables de ce delit : 
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Ceux qui s'etant defies, s'abstiennent volontai re- 
in en t de la rencontre. 

Ceux qui bien qu'impliques dans l'affaire, se sont 
efforces d'empecher le duel. 

Les officiers qui auront servi de seconds, si parmi 
les adversaires il se trouve au moms un officier, et 
s'il resulie qu'ils aient fait tout leur possible pour 
empecher la rencontre. 

g 445. — (Punit avec diverses peines graduelles, 
ceux qui sans defi pr&iminaire mettent la main aux 
armes qu'ils portent au edte" pour venger unc offense 
personnelle.) 

g 446. — Si le defi a lieu entre militaires de grades 
inegaux, le delit prend le caractere insubordina- 
tion, et comme tel, est contenu dans la deuxidme 
partie du Code, chapitro II. 

§ 447. — Le commandant superieur d'une locality 
ou le duel aurait lieu, et qui n*a pas fait tous les . 
efforts possibles pour 1' empecher, ou le juge mili- 
taire qui ne punit pas les coupables encourront des 
peines de diverse nature, suivant les consequences 
plus ou moins graves qui en derivent. 



2* PA11T1E. — CHAPITRE II. — INSUBORDINATION. 



g 155. — Tout militaire qui, en service* bu hors de 
service, provoque un superieur en grade, quand bien 
metne la rencontre n'aurait pas lieu, se rend cou- 
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pable d'insubordination, et est punissable de la pri- 
son de un an a cinq ans. 

Les dispositions que nous venons de parcourir 
sont tres rigoureuses, mais dans la pratique, el les ne 
sont jamais appliquees. 

Nous not er cms ici, quant a la competence, que les 
militaires qui commeltent le delit du duel (Zwei- 
kampl), doivent etre juges par un tribunal militaire, 
et jamais par un tribunal civil, quand bien meme un 
des adversaires serait civil . 

Mais par suite d'une habitude inveteree, si un 
duel a lieu, les tribunaux se preoccupent peu de 
commencer Tinstruction du proces, parce que/si Paf- 
faire est de peu cVimpor lance, aucune aulorite mili- 
taire n*en for a ^observation, etsi au coniraire Taffairc 
est grave, une ordonnance de l'empereur invitera le 
tribunal a former Foeil. 

L'annee dernidre a Vienne, on eut une preuve evi- 
dente de cette assertion. Le comte K* 4 * tua dans un 
duel au pistolet le comte A***. Le premier etait capo- 
ral dans un regiment, le second elait civil, parent du 
president du conseil, et appaftenant a une illustre 
fa mi lie de la Boheme. On croyait que tout au moins 
pour donner une satisfaction a la famille, le comte K*" 
serait mis en jugement, quitted etre gracieensuite.il 
n'en fut rien, S, ML l'empereur fit suspendre le pro- 
ces, et le coupable s en lira avec quelques jours de 
consigne a la caserne. 

11 est arrive qttelquefois de meme, lorsqu'un duel 
a eu lieu entre supdrieur et inferieur, et que le ttU 
bunal d'honneur consulte, ou le corps des oftlciers 
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declarent que Ic duel etait justement motive par le 
point d'honneur. Dans ce eas, Tempereur use de sa 
prerogative souveraine pour arreler les poursuites. 

Le fait s'est presents ii y a quelque temps : un 
capitaine G*** contraint presque un jeune of (icier a 
jouer avec lui* Pendant la par tie, le capitaine oublie 
la digntte de son grade au point d'adresser des in- 
suites de nature a attaquer 1'honneur de son partner, 
Le jeune officier oppose le calme, et, la partie finie, 
se retire et envoie demander raison a son supe~ 
rieur. 

Le duel fut approuve par le corps d'officiers, et le 
jeune officier ne fut point poursuivi. 

Le capitaine se garda bien de se prevaloir de sa 
superiority de grade pour refuser la satisfaction de- 
manded, car le refus eut pu lui etre funeste. 

En effet quelques individuality, assez rares, il est 
vrai, peu conscientes oupenelrees du veritable esprit 
des institutions militaires, semblent considerer le 
grade comme un pouvoir feodal donnant le droit de 
cuissage sur leurs subordonnds. 

La discipline qui est Tame des armees, donne au 
grade le droit constant a l'obeissance et au respect, 
pour le hion du service et dans Vint6v6t de VlUat* 

Les abus commis par les superieurs en service ou 
a l'occasion du service, s'ils n'exemptent pas le su- 
bordonne de l'obeissance et du respect, n'enlevent 
pas dee dernier le droit de recourira Fa u tori to supe- 
ricurc, laquelle trouve dans les regiements militaires 
les moyons de repression sufllsants, 

Mais il est dans la Vie sociale et en dehors du scr- 
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vice, des abus que l'auloritd diseiplinnire est impuis- 
sante a compenser, car ils attaquent le point d'hon- 
neur. 

Dans ces cas exceptionnels, intervention de Pau- 
torite" supreme s'explique tout naturellement, car, le 
respect pour le point d'honneur severement maintenu 
dans les corps d'officiers, produit soit en faveur de la 
discipline, soit en faveur de la solidity de Tartnee, 
des consequences morales que le cadre de notre sujet 
ne nous permet pas de developper. 

Le reglementde discipline (service interieur), ne 
mentionne point de duel. 

En 1871, furent institues les tribunaux d'honneur 
auxquels on soumit quelquefois des questions regar- 
dant le duel, non pours'occuper de la repression des 
coup able s, mais pour examiner les circonstances et 
fails qui precedent la provocation, pour juger de 
rhonorabilite des personnes aveo lesquelles un offi- 
cier aurait a se battre, pour prononcer un verdict de 
blame quelquefois sufflsant pour motiver le renvoi 
de i'ermee contro celui qui ayant reou une offense, 
ne se seraitpas baltu, et autres affaires semblables. 

D'aprds ce, Ton voit que les tribunaux d'honneur 
en matiere de duel ne peuvent avoir qu'une compe- 
tence moderatrice, et jamais repressive ni meme pre- 
ventive. 

g 5. — ITALIE. 

Dans les fttats Sardos qui out servi de base a la 
monarchic Italienno d'aujourd'hui, les lois sur 2e 
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duel ont suivt, comme partout ailleurs, des phases 
en rapport avec les besoins de Fetat social. Ces 
besoms, du reste, ont loujours ele bien compris par 
la maison de Savoie, dont le gouvernement paternel, 
meme dans ies temps les plus recules, s est loujours 
efforce de se conformera 1' esprit d'actualile, etd' em- 
ployer la prerogative souveraine pour adoucir avec 
a propos la rigoureuse application des lois. 

Dans le royaume d'ltalie, le duel est encore regi 
par la legislation des fitats Sardes. Nous la rencon- 
trons dans le litre X, section VII du Code penal dc 
1859. 

Ant, 588. — II y adelit de duellorsqu'ensuite d'un 
deft accepts, un des adversaires mis on presence de 
1' autre, a fait usage des armes destinees au combat. 

Art. 589.—* L' homicide com mis en duel est puni 
d'un emprisonnement d'un an au moins. 

S'il est resulte du duel des blessures constituant 
par olles-memes un crime, celui qui en sera l'auteur 
sera puni d*un emprisonnement de sixmois au moins 
et de deuxans au plus. 

S'il est resulle du duel des blessures moins graves, 
l'auteur sera puni d'un emprisonnement qui pourra 
el re porte a six mois. 

Si le duel n'a occasionne ni homicide, ni lesions 
personnelles, les duellistes seront punis d'un empri- 
sonnement qui pourra s'etendre a un mois. 

Atrr. 590.—- Dans tous les cas prevus par 1 'article 
precedent, la peine de remprisonnement pourra, sui- 
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vant les circonstances, etre remplacee par celle du . 
confinement. 

(Le confinement consiste dans l'obligation impo- 
see aun d&inquant d'habiter une commune designee 
et distanle, d'un myriametre et demi au moins, soil 
du lieu du ddlit, soil de 2a commune ou le delin- 
quant et la partie offensee ou lesee, ont leur domicile 
respectif.) 

Art. 591. — Ala peine de I'emprisonnement ou 
du confinement, sera toujours jointe une amende cor* 
rectionnelle qui pourra dire portee a mille livres. 

Aut. 592. — - Le minimum de la peine ne sera 
jamais applique a celui des dueliistes qui aura ete le 
provocateur de 1'allercalion , ayant occasionne le 
duel. 

Art. 598. — Les temoins ne seront consider es 
comme complices que dans le seul cas ou its auraient 
&C" les instigateurs du duel. 

Art. 594. — Tout mil it aire ou autre individu fai- 
sant partie de la force publique, venant a rencontrer 
des personnes qui se disposent a se battre ou se bat- 
tan t, devra leur intimer an nom du i?o/, de deposer 
les armes et de se sdparer : pour le seul fait de des- 
obeissanee a cette intimation, les dueliistes seront 
punis d'un mois d'emprisonnement. 

Art. 595, — Les peines prononcees comme ei- 
dessus centre le duel, seront applicalries aux duel- 
iistes, tors memo qu'ils auraient choisi le lieu du 
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combat hors des Etals, si d'ailleurs le deli et Faccep- 
tation dudefi, ont ele echanges dans les Etats. 

Apres cette legislation encore en vigueur acluelle- 
ment en Italie, nous croyons devoir reproduire ici, a 
litre de renseignement, les articles relatifs au duel, 
contenus dans le nouveau projet de Code penaUpre- 
sente au Senat, par le ministre Vigliani, au mois de 
fevrier 1874. 



TITHE XII. — C1IAMTRE VII, — I)U DUKL. 

Art, 396. g 1 . — Quiconque defie un autre a se 
battre en duel, est puni d'une amende extensible jus- 
qu'a 500 francs, quand bien nieme le defl n'aurait 
pas 6t6 accepte, et le duel n'aurait pas eu lieu. 

g 2. — Sera punt de la memo peine, celui qui aura 
accepte le defl, bien que le duel n'ait pas eu lieu. 

1 3. — Les peine s sont augmentees d'un degre, s il 
a ele exprime dans le defl, ou qu'il resulte du genre 
de duel adopte, la condition que Tun des combat- 
tants doive y laisser la vie. 

Aht. 391. g 1. — Tant le provocateur que celui qui 
accepte le ded, qui se presentent sur le lieu du 
combat, sont punts par une amende extensible a 
4,000 francs, et par la suspension de tout emploi 
public j usque pendant la duree de cinq ans. 

g 2. — S'ils font usage des amies, bien qu'il n'en 
resulte aucune lesion personnelle, ils sont en outre 
punis par la detention de quatre mois a un ait. 
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Art. 398. — Le duelliste qui lue son adversairc, 
ou iui inflige ime blessure qui occasionne la mort, 
est puni par la detention pendant cinq ans, exten- 
sible a huit ans, avec une amende superieure a 
6,000 francs, et de plus, la suspension de tout emploi 
public pendant dix ans. 

Art. 399. % 1 . — Le duelliste qui inflige a son ad- 
versaire une lesion personnelle est puni : 

1° Dans les cas specifies par les numcros 1 el 2 
de Particle 372 (voir page 79), par la detention supe- 
rieure a trois ans, et avec l'amende superieure a 
4,000 francs, extensible a 0,000. 

2° Dans les cas indiques par le n°3de l'article 372, 
par la detention extensible a un an, et avec une 
amende superieure a 1,000 francs, et extensible a 
4,000. 

3° Dans les cas specifies par Particle 373, d'une 
amende au-dessus de 500 francs, et extensible a 
4,000 francs. 

g 2. — Les peines eiablies par le present article, 
sont toujours accompagnees par la suspension de 
tout emploi public pendant cinq ans. 

Atvr. 400. — Le provocateur du duel est puni par 
le maximum de la peine etablie pour le duel. 

AnT. 401 . § i . — Ceux qui portent le deli, soit ecrit, 
soil verbal, sont punis, si le duel n*a paseu lieu, par 
une amende jusqu'a 1,000 francs, ou s*ii a eu lieu, 
par les peines eiablies pour les duelliste s. 
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g 2. — Si ccux qui out porte le dell, ont empccho ie 
combat, ils sont exempts do peines. 

Art. 402. g i. — Les parrains ou seconds sont 
punis avec les memes peines etablies pour les duel- 
listes* 

g 2. — Les parrains ou seconds sont punis avec 
les memes peines diminuees d*un degrc, s'ils ont con- 
tribue a rendre moins graves les consequences du 
duel; et, s'ils ont empcche le combat, ils sont exempts 
de peines. 

Art. 403. g 1. — Quiconque fait une injure publi- 
que a une personne, el la signale au mepris public 
pour avoir refuse le duel, est puni par la detention 
superioure a quatre mois, extensible a un an, et par 
une amende extensible a 1 ,000 francs. 

g 2. — Quiconque, montrant ou menacant de son 
mepris, excite les autres au duel, est puni par les 
peines etablies contre ceux qui portent le defl. 

Art. 404. — Les dispositions du present chap it re 
s'appliquent meme quand le duel a lieu en pays 
etranger, entre deuxcitoyens ou entre un citoyen ct 
un etranger, si le defl a ete porte dans le royaumc, 
independamment des conditions etablies pour les 
crimes commis sur le territoire etranger. 

Art. 405. g i . — Aux peines restrictives de la li- 
berie personnelle, indiquees par les articles 397, 
398, 399, 401 et 402, sont respectivement substitutes 
celles de rhomicide volonlaire, ou de la lesion per- 
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sonnelle volontaire, etablies dans les chapitres let II 
du present titrc : 

1* Si la discussion n'a pas 6te prealablement 
deferee a un jury d'honneur ; 

2° Si les conditions du combat n*ont pas ete* prea- 
lablement reglees par les parrains ou seconds ; 

3° Si le combat n'a pas eu lieu en presence des 
parrains ou seconds; 

4° Si les armes employees dans le combat ne 
sont pas egales ou ne sont pas des epees, des 
sabres ou des pistolets egalement charges, en excluant 
les armes de precision ; 

5° Si dans le choix des armes ou dans le combat, 
il y a eu fraude ou violation des conditions conve- 
nues et reglees ; 

6° Si la convention a ete* exprimSe ou qu'il 
resulte du genre de duel choisi que Tun des com- 
baltants doive y laisser la vie; 

7° Si, dans le duel au pistolet, les duellistes 
n'ont pas ete eloigned par une limite de la distance 
de 16 metres au moins, et dans tous les ens, a une 
distance superieure de la moilie' du point en blanc de 
l'arme. 

g — Dans les cas prevus par le precedent para* 
graphe, ceux qui ont porte le dell, les parrains ou 
seconds^ sont punis avec les mdmes peines et selon 
les regies ordinaires, comme complices de Thomicide 
volontaire et de la lesion personnels volontoire, 
otant maintenues les amen des indiquees dans les 
articles 398 et 899. 
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§ 3. — Les circonstances indiqu6es dans le n° 5 
du paragraphe l er , sont a charge non seulement de 
Fauteur de la fraude et de la violation des Conven- 
tions, mais encore de celui des duellistes parrains 
ou seconds qui en a eu connaissance auparavant ou 
au moment du combat. 

AnT. 406. — Lorsque les duellistes ou Tun d'eux 
sont etrangers a la dispute qui a occasionne le duel 
et se battent a la place de celui qui y est directement 
interesse, aux peines restrictives de la liberty per- 
sonnelie indiquees dans les articles 397, 398, 399, 
401 et 402, sont substitutes eel les de Fhomicido 
volontaire et de la lesion personneile volontaire 6ta* 
blies dans les ch a pit res I et II du present litre. 

Void les articles 372 et 373 mentionnes plus haul : 

Art. 372. — Celui qui se rend coupable de ldsion 
personneile et volontaire est puni : 

§1. — Par la reclusion de cinq a dix ans, si la 
lesion produit une maladie d'esprit et de corps, cer- 
tainement ou probablement incurable, ou la perte de 
l'usage d'un sens, d'un organe, de la parole eu de la 
faculty generatrice, ou si, etant commise centre une 
femme enceinte dont 1'etat etait connu, cette lesion 
a produit 1'avor lenient . 

g 2. — Par la prison superieure a deux ans, si la 
lesion a produit une maladie d f esprit ou de corps, de 
la dureede tvenle et plus de jours, ou, pourun temps 
egal, une incapacite de vaquer a ses occupations 
ordinaires, vu l'affaiblissement permanent d'un sens 
ou d'un organe, ou une difilculte permauente dans 
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la parole ou une deterioration permanent© de la 
figure. 

§3. — Par la prison de qualre mois a trois ans 
dans Ies autres cas. 

Aut. 373. g 1. — Si la lesion a prodirit une inca- 
p a cite de vaquer a ses occupations ordinaires, ou 
une maladie <f esprit ou de corps pendant un temps 
qui ne ddpasse pas quinze jours, le coupable est 
puni par la detention jusqu'a trois mois el par une 
amende extensible a 500 livres, etc., etc. 

Nous avoris reproduit sous toutes reserves, et a 
litre de renseignement, ce projet de loi, lequel sans 
nul doute devra subir quelques modifications avant 
d'etre adopts par les Ghambres italiennes. Toutefois, 
nous devons noter que le legislateur s*est achemine 
dans la voie d*un veritable progres. II ne se borne 
pas, en effet, a attaquer le duel en lui-meme, mais 
il s'occupe des faits qui le precedent, Faccompagnent, 
et de ses resultats. 

Le Code militaire italien ne fait nullement mention 
du duel; seulement, le reglement de discipline 
de 1872 contient a son egard les articles suivants : 

g 27. — L'inferieur qui provoque en duel son supe- 
rieur ou en accepte le ddfi commet un acte d'insu- 
bordination. 

g 28. — Le superieur qui provoque en duel son 
inferieur ou qui en accepte le defi, commet vine faute 
grave contre la discipline. 

g 29. — Le militaire .qui defle, pour un motif con- 
cernant le service, par quiconque a cesse pour quelque 
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cause que ce soit dappartenir a Tarmee, ne refuse- 
rait pas d'accepter la provocation, se rendrait cou- 
pable d'une faute grave contre le service. 

g 30. — Ii en est de meme du-militnire provoque 
par un autre militaire premu a\ui grade egal au 
sien, quand le deli est motive par des raisons de 
service anterieures a la promotion. 

g 31 . — Les dispositions des quatre paragraphes 
precedents ne prejudicient en rien aux dispositions 
du Code penal commun contre le duel. 

Ce dernier paragraphe semble prouver que, meme 
entre militaires, le duel est. consider^ comme un 
delit de droit commun. 

En pratique, si les consequences du duel ont eld 
telles qu'il soit parvenu aux oreilles de Tautorite 
civile qui ne puisse l'ignorer, la justice informe. 

Dans le cas de duel entre militaires et civils, 
l'inslruction suit tou jours son cours. 

Dans le cas de duel entre militaires seulement, 
l'inforniation aboutit assess rarement a la mise en 
jugement, a moins de consequences graves: par 
exemple la mort de Tun des combaltants, 

Les superieurs ignorent tovjonvs les duels avant 
leur accomplissement. 

Un officier qui se porm el trait cVavertir les supe- 
riers ou de reclamer leur intervention pour apaiser 
la querelle, serait d'abord fort mal recu par eux, et, 
de plus, si le fait venait a s'cbruiter, courrait, quel 
que soit son gvade, le risque d'avoir a rendre compte 
au corps d'offlciers. 
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Les chefs de corps ignorent le due! , meme apres . 
son accomplissement, quand tout s'y est passe sui- 
vant les lois de Thonneur. lis n'en font rapport a 
leurs superieurs que dans le cas oi\ le duel aurait eu 
pour resultat soit une blessure mor telle ou de 
nature a necessiter la mise en reTorme, ou enfin la 
mort . 

II peut arriver que le colonel ou un superieur juge 
apropos de punir deux officiers qui se sont battus. 

G'est uniquement parce que le motif du duel a 6t6 
scandal eux, et> dans ce cas, ils ne sont pas punis 
pour s'etre battus, mais pour avoir commis un scan- 
dale contraire a la dignite de l'epaulette. 

On n'admet pas que dans une discussion, des offi- 
ciers cchangen^ successivement plusieurs offenses ou 
injures. A la premiere offense ou injure, la provo- 
cation doit s'en suivre. Elle doit etre reeue par un 
acquiescement imm6diat. La conversation doit chan- 
ger de sujet ; si le besoin Fexige, les camarades ou 
les plus anciens d'enlre eux interviennent pour 
inviter les interlocuteurs & la cesser. 

Si un officier refuse de se battre, il est soumis a un 
conseil de discipline ou oblige de quitter le regiment, 
par deliberation du corps d'officiers, pour 8*etre 
laisse insulter; pour avoir Jnsult6 un camarade; 
pour avoir manque A Thonneur, a la dignite 1 de l'epau* 
Idle, mais non pour avoir refusd de se battre en duel. 

D'aprds ce, Ton remarque que dans 1'armee ita- 
lienne, malgre" la diversity des elements dont elle a 
ete successivement composee, les traditions du point 
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dlionneur sont aussi rigoureusement conserves 
que dans l'ancienne armee sarde. 

g 6. — PRUSSE. - EMPIRE PALLEMAGNE 

\ 

Le nouveau Code p6nal de Tempire allemand a 
6t6 vote le 15 mai 1871 el mis en vigueur le l* p jan- 
vier 1872, 

Les dispositions relatives au duel sont contenues 
dans la seconde par tie, au chapitre quinzieme. 

Anr. 201. — La provocation en duel avec des 
armes meurtridres, ainsi que l'acceptation d'une pa- 
reille provocation, sont punies d'une detention dans 
une enceinte fortittee, pouvant aller jusqu'd six mois. 

Art. 202. — La detention sera de deux mois a 
deuxans* lorsque dans la provocation, Tintentiona 
die enoncee, ou bien cette intention resulte du genre 
de duel choisi, que Tune des deux parties doive 
perdre la vie. 

Aivr. 203. — Ceux qui se chargent de la mission 
d'une provocation et la remplissent (porteurs de 
cartel) sont punis d'une detention pouvant aller jus- 
qu'A six mois dans une enceinte fortiftee. 

Aht, 204. — La punition de la provocation et de 
son acceptation, ainsi que la punition des porteurs 
du cartel n'a plus lieu, lorsque les parties ont volon- 
tairement renonce au duel avant qu'il ait commence. 
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Aut. 205. — Le duel est puni de la detention 
dans une enceinte fortifiee, de trois mois a cinq ans. 

Art. 206. — Celui qui tue en duel son adversaire 
est puni d'une detention qui ne sera pas moindre de 
deux ans, dans une enceinte fortifiee ; et, si le duel 
eta it tel qu'il devait amcuer la mort de Tun d*eux» 
d'une detention non moindre de trois ans dans une 
enceinte fortifiee. 

Art. 207. — Dans le cas de mort ou blessure re- 
sultant d'une violation intentionnelle des regies con- 
venues ou etablies par la coutume, l'auieur de la 
violation, pour autant qu'il ne sera pas le cas d'appli- 
quer une peine plus forte, en vertu des dispositions 
precedentes, devra etre puni conformement aux pres- 
criptions generates relatives au crime de meurtre et 
de blessure. 

Art. 208. — Si le duel a eu lieu sans seconds^ 
la peine a appliquer pourra dire augmentee de la 
moitie, mais toutefois, pas au dela de quinzc ans. 

Art. 209. — Les porteurs de cartel qui se sont 
employes serieusement pour empecher le duel, les 
seconds ainsi que les temoins appeles a assister au 
duel, les medecins et les chirurgiens h'encourent pas 
la peine. 

Art. 210. — Celui qui pousse intentionnellement 
tin autre au duel avec un tiers, speeialement au 
moyen de temoignages ou de menaces de mepris, est 
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puni, dans le cas ou le duel ait eu lieu, d'un empri- 
sonnement qui ne sera pas moindre de trois mois. 

Remarque. — Le Code penal allemand de 1871 a 
ete revise par une loi en date du 26 fevrier 1876. 

L'article 208 ci-dessus figure pa rim les articles qui 
ont ete modifies a celte occasion. En 1871, il avail 
ete etabli que la peine, pouvant etre augmentee de 
la moilie, ne devait pas depasser dix ans : en 1876 le 
maximum a ete porte a quinze ans. 

Dans le Code penal militaire allemand mis en 
vigueur le l cr oclobre 1872, nous trouvons Tarticle 
suivant (Code penal militaire, 2* partie, chapitre VI): 

Art. 112. — Gelui qui, a Foccasion d'affaires de 
service, provoque en duel un superieur ou un officier 
occupant un rang plus elcve, est puni d'une deten- 
tion qui ne sera pas moindre d'un an, dans une 
enceinte fortifiee ; et, si le duel a lieu, d'une deten- 
tion qui ne sera pas moindre de trois ans dans une 
enceinte fortifiee, II sera en outre licencie du ser- 
vice. 

Les memes peines frappent le superieur qui accepte 
, la provocation ou accomplit le duel. 

Avant de nous occuper des duels entre militaires 
et officiers, nous nous arreterons quelques instants 
sur restitution des cours d'honneur. 

Ces cours avaient pour but de veiller d'une ma- 
niore generale a la conservation de la discipline dans 
farmee et de maintenir intact l'honneur individuel 
des officiers ainsi que l'honneur collectif des corps 
auxquels ils appartiennent. 
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Leurs attributions ont ete fixces par deux ordon- 
nances du 20 juillet 4843 et en dernier lieu, par un 
decret royal et une ordonnance etdate du 2 mai 1874. 

S. M. le roi de Prusse, empereur d'Allemagne, a 
rendu, le2 mai 1871, un decret reglant la composi- 
lion des tribunaux d'lionneur pour les officiers de l'ar- 
mee prussienne. Dans cette ordonnance, Sa Majeste 
s'est propose le double but, de conserver intactes les 
traditions chevaleresques du corps des officiers, et, 
dans le cas ou un officier encourt le reproche d'avoir 
souffert dans son bonneur, ou bien qu'il le craigne 
lui-mtoe, de proceder, dans cette circonstance, par 
une voie reguliere. Sa Majeste attribue done aux 
tribunaux d'honneur : le double but de laver Thon- 
. neur d'un officier des soupcons mai fondes dont il 
pourrait elre Tobjet, et pour detruire lesquels, il 
n'ait pas d'autres voies ouvertes dans son etat ; et 
de proceder contre tout officier dont la conduite 
ne repondrait pas au juste sentiment d' I ion neur et a 
la dignite d'un membre du corps des officiers. Le 
decret adresse au ministrede la guerre et accompa- 
gnantl'ordonnancedu 2 mai 1874,abroge la2 c ordon- 
nance royale du 20 juillet 1843. 

La nouvelle ordonnance regie tous les details de 
¥ organisation de la justice dlioiweur des officiers 
dans Varmee prussienne ; la composition des tribu- 
naux selon le rang des officiers, la procedure, etc. 

Les tribunaux d'honneur des officiers ont pour 
but de sauvegarder Tbonneur des corps d'officiers, 
comme riionneur de cliacun des membres en parti - 
culier (Art. 1). 
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Leur devoir est : 

1° D'intervenircontretout officier dont la conduite 
n'cst point eonforme au droit sentiment de 1'honneur 
ct a sa position, et de proposer, quand Fhonneur des 
corps d'officiers le demande, l'exclusion des mem- 
bres indignes d'en faire partie ; 

2° De justifier les officiers attaques dans leur 
honorabilite par des soupcons non fondes, en tant 
qu'ii n'existe pas pour cela d'autres voies legales. 

COMPETENCE 

II appartient aux iribunaux d'honneur de juger : 

A) Tous les actes et toules les fautes des offleiers 
qui sont conlraires au droit sentiment de 1'honneur, 
a la (lignite de leur position, ainsi que tout ce qui 
peut porter atteinte a 1'honneur collectif des corps 
d'officiers ; 

B) Les circonstances dans lesquelles les offi- 
ciers eux-memes, pour sauvegarder leur honneur, 
reclament un jugement constatant leur honorabilite ; 

C) Lorsqu'un acte ou une faute d'un officier est 
soumis a la justice ordinaire, et qu'il est egalement 
de la competence du tribunal d'honneur, ce dernier 
doit attendre que la sentence soit rendue, et, memo 
en cas d'acquittement, il est en droit d'examiner les 
faits eclaircis par reformation judiciaire, de recon- 
naitre s ils portent atteinte a 1'honneur du corps 
d'officiers, et de prononcer en consequence (Art. 3). 

Si, au contraire, une condamnation a ete prononcee , 
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il apparlient exclusivement a Tautorito competente 
de provoquer une onquete, et de decider cnsuile s'il 
y a lieu de reclamer un verdict de la part du tribu- 
nal d'honneur. 

Ces dispositions sont ires rationnelles, car, par 
suite d'un acquittement obtenu par defaut de preuves 
legales suffisantes, la consideration person nolle de 
1'individu, comme eelle d'un corps d'officiers, n'en 
sont pas moins susceptibles d'etre atteintes. II en est 
de meme en cas de condamnation. L'officier con- 
damne pour une faute centre la prescription de la loi 
civile, peut, tres souvent, n'avoir manque en rien au 
point d'honneur, ni a la dignite personnels, ni avoir 
compromis en rien la consideration du corps d'offi- 
ciers; dans cette derniere circonstance, surtout, 
l'officier peut avoir lui-mome tout interet a le faire 
constater par un verdict du tribunal d'honneur. 



JURIDICTIOX 

p. 

§3. — Sont soumis a la juridiction dos tribunaux 
d'honneur : 

i° Tous les officiers en activite de service ; 

2° Tous les officiers en disponibilite (reserve et 
landwehr) et les officiers en non aclivite, mais sus- 
ceptibles d'y §tre rappeles ; 

3° Les officiers a la suite de Farmee ; 

4° Les officiers de gendarmerie ; 

5° Les officiers retraites avec pension, ou ay ant 
obtenu Fautorisation de porter l'uniforme militaire. 



COMPOSITION DES T1UBUKAUX D'lIONXBUIt. 

£5. — Peuvent cxclusivement etro compris dans la 
composition du corps les officiers suivants : 

1° Ceux qui sont membrcs du corps d*officiers ; 

2° Ceux qui, en vertu du \ 13 suivant, peuvent 
etre specialement designes a cet effet. 

g G. — Sont considered comme membrcs du corps 
d'officiers : 

1° Dandles corps d'officiers en activite de service, 
tous les officiers qui font partie d'un regiment, d'un 
bataillon formant corps, d'une division d'artillerie 
formant corps, etceux qui portent l'unifopme de ces 
troupes, pourvu qu'ils ne soient point detaches dans 
un autre corps; 

2° Dans le corps d'officiers de ia disponibilite, le 
commandant du cercle de landwelir et tous les offi- 
ciers de reserve et de landwehr, d'un bataillon de 
landwelir sans distinction d'arme. 

g 7. — Les tribunaux d*honneur se divisent ainsi : 

1° Pour les capitaines et officiers subalternes, ils 
sont composes par les officiers apparlenant au corps; 

2° Pour les officiers superieurs, par des officiers 
de,ce grade designes a cet effet. 

S'il s'agit d'un oflicier general ou d'un offtcier 
superieur ayant rang de general ou d'un chef 
nomme parSa Majeste, d'un oflicier dependant direc- 
tement de Sa Majeste ou d'un prince allemand^ou d'un 
oflicier superieur delache en dehors du rayon de 
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rarmec, So Majeste se reserve do pourvoir a la convo- 
cation du tribunal d'honneur, selonqu'elle le jugera 
necessaire. 

Par les capitaines et ofliciers subaltemes, dans 
lous les corps ou bataillons do landwehr, le corps 
d'ofliciers reuni forme le tribunal d'honneur. 

Les ofliciersrcsi.la.iU ot ne faisanl pa, parlie d'un 
corps sont soumis a un tribunal d'honneur desigue 
par le general commandant en chef le corps d'armee 
et pris dans 1'etendue de son commandement. 

Kn temps de guerre, le droit de sonjnettre les 
officiers a un tribunal d'honneur de leur comman- 
dement, apparlient a toutes les nutorites ayant 
qual ite pour ordonnerune enquete de tribunal d'hon- 
neur. 

Dans l'armee active, les tribunaux d'honneur sont 
presides par les chefs de corps. 

Dans 1'armee de reserve, ils sont presides par les 
commandants des cercles de landwehr. 

g 13. — Pour ce qui regardo les officiers supe- 
rieurs, il est forme un tribunal d'honneur dans 
chaque corps d'armee, compose d'un general et de 
neuf officiers ayant leur garnison ou leur residence 
dans 1'etendue du territoire du corps d'armee. 

Le general president est choisi par le general ^en 
chef avec lequel il communique directement. 

Les autres membres et suppleants pour chacun 
d'eux sont pris parmi les colonels, lieutenants-colo- 
nels, officiers superieurs du corps d'armee. L'election 
a lieu le i* r septembre de chaque annee, a lamajorite 
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relative des voix. Les mcmbres sont elus pour une 
anneo ; ils sont reeligibles. 

En temps de guerre, tout commandant invesli dcs 
pouvoirs de general en chef peut rassembler un tri- 
bunal d'honneur pour juger les ofliciers superieurs 
dans l'etendue de son commandement. 

Si, pour un memo fait, des officiers superieurs et 
des ofliciers subalterncs doivent etre soumis au Iri- 
buual d'honneur, le tribunal pour les ofliciers 
superieurs est seul convoque et relient la cause. 

CONSKII. n'lIONNEUn 

A chaque tribunal d'honneur est adjoint un con- 
seil d'honneur qui instruit les affaires au nom du 
president du tribunal dMionneur et sous sa direc- 
tion. 

La presidence en est devolue au plus ancien. 
Pour les officiers subalternes, il est compose 
ainsi : 
1 capitaine; 
1 lieutenant en l or ; 
1 lieutenant en 2* ; 
Et leurs suppleants. 

Ils sont elus, au i n septembre, pour un an, et 
peuvent etre reelus. 

Ils sont pris parmi les membres du tribunal d'hon- 
neur, a la majoritc relative des votes, de la maniere 
suivante : 

Le corps d'ofliciers, en entier, choisit le lieute- 
nant en 2* ; 



Les ofliciers superieurs, les capitaines et les lieu- 
tenants en 1" choisissent le lieutenant en 1 CT ; 

Les ofliciers supericurs et les capitaines clioisis- 
sent le capitaine. 

Le president du tribunal d'honneur preside au vote 
qui resultc de 1'envoi ou de la remise du bulletin de 
vote. 

Dans les corps qui ne peuvent former un tribunal 
d'honneur chez les membres de la justice militaire, 
les individus appartenant aux etablissements mili- 
taires, l'autorite superieure pour former un conseil 
d'honneur suit les memes principes. 

En temps de guerre, les chefs peuvent, pour plu- 
sieurs fractions de troupes trop faibles, ne faire former 
qu'un seul conseil d'honneur. 

Pour les ofliciers superieurs, le conseil d'honneur 
est compose comme suit : 

1 colonel ; 

1 lieutenant-colonel ; 

1 oflicier superieur, et leurs suppleants. 

Ces membres sont choisis par mi les membres du 
tribunal d'honneur qui ont obtenu le plus de voix 
dans refaction. 

Tout oflicier a le droit de porter les actes, peu 
conformes au point d'honneur, d'uncollegue, a lacon- 
naissance du conseil d'honneur ou du superieur 
immediat de Finculpe. 

Le conseil d'honneur doit aussitot en faire part au 
president du tribunal d'honneur qui statue sur les 
poursuites a faire. 

L'information or don nee, le conseil doit eclaircir les 
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fails et en faire rapport au president de vive voix ou 
par ecrit. 

Tout officier soumis a un tribunal d'honneur a le 
droit de reelamer une declaration d'honorabilite , 
comme aussi le devoir de fournir tous ies reuseigne- 
ments desirables au conseil d'honneur. 

PROCEDURE DES TRIRUNAUX D'HONNEUR 

§27. — Si le president du tribunal d'honneur 
juge qu'il y a lieu de faire statuer par ce tribunal 
sur la conduite d'un officier, il doit dresser Facte 
d'accusation et le soumeltre a Fapprobation de l'au- 
torite a laquelle il appartient de donner l'ordre de 
saisir le tribunal d'honneur, en y joignant les pieces 
suivanles : 

A) Tous les actes et informations avec les con- 
clusions du conseil d'honneur; 

B) Un memoire personnel de Taceuse, conle- 
nant les explications necessaires sur sa conduite. 

§28. — La procedure du tribunal dhonneurne 
peut etre ordonnee, s'ii s'agit d'un capitaine ou offi- 
cier subalterne, que par Vau torite competente sous 
le commandement de laquelle se trouve le corps dont 
fail partie l'accuse. 

S'ii s'agit d'un officier superieur, que par le gene- 
ral en chef du corps d'armee ; et en temps de guerre, 
par l'officier pourvu du commandement en chef, et 
sous les ordres duquel se trouve l'officier mis en 
accusation. 
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S'il s'agit d*un chef de corps et d'un officier assi- 
mile, Sa Majesle se reserve de slatuer. 

Sur le rapport du president, le chef competent 
juge s'il y a lieu de reunir un tribunal d'honneur. II 
a le droit egalement de proposer la suspension de 
l'officier dans ses fonctions. 

g 30. — Le recours contre la decision du comman- 
dant en chef n'est admissible que lorsque, par l'offet 
de cette decision, il est refuse a un officier de faire 
etablir une enquete du tribunal d'honneur, malgre 
sa demande. 

Dans ce cas, la decision souveraine devrait etre 
demandee par voie d* instance. 

§ 33. — L'enquete du tribunal d'honneur elanl 
ordonnee, no peut plus etre suspenduc avant sa clo- 
ture par un arret de ce meme tribunal . 

L'absence ou le deplacemcnt de Taccuse ne detrui- 
sant pas la competence du tribunal saisi de l'affaire 
le concernant , 1'instruction de l'affaire est faite par 
ecrit, par le conseil d'honneur, sous la responsabilile 
du president, et sous sa direction. 11 donne au con- 
seil les instructions necessaires pour effectuer Ten- 
quete. 

Le president provoque la comparution de l'accuse 
et des temoins par-devant le conseil d'honneur charge 
de Tinstruction. Slls sont absents ou eloignes de la 
localite, il d^eerne des commissions rogatoires soit 
au conseil d'honneur le plus proche, soit aux magis- 
trats militaires ou civils. 

Les conseiis d'honneur dressent les proees-ver«* 
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baux des depositions revues. Pour lour validite , il 
est necessaire que tous les membres ou leurs sup- 
plcanls soieni presents. 

Avant de faire sa deposition, Taccuse prend con- 
naissance des griefs articules conlre luL 

Les ofliciers allemands qui sont temoins, ne sont 
point sujels au serment, mais ils doivent promettre 
sur leur honneur de dire la verite. 

\ ii7. — Avant la cloture de l'affaire, Taccuse seul 
ou son defenseur et les tribunaux superieurs mili- 
taires ont le droit de prendre connaissance des 
actes, mais seulement en presence d'un membre du 
conseil d'honneur. 

g 38. — Dans le cas ou une enquetc judiciaire 
deviendrait necessaire par suite de la procedure du 
tribunal d'honneur, les actes de ce dernier peuvent 
elre communique's a la justice pour lui servir de point 
de depart, si Ton en recommit Tutilite. 

§ — En cas de divergence d'avis dans le con- 
seil , le president decide de la raarche a suivre et 
ordonne la cloture de i'information, lorsqu'il la juge 
suflisante. 

§ 41. — Apres la cloture de l'instruction, 1' accuse 
est mis en demeure de declarer de quelle maniere il 
entend se defendre. 

Soit vis-a-vis le conseil d'honneur, soit plus tard, 
vis-a-vis le tribunal d'honneur, il est loisible a Foffi- 
cier d'exposer sa defense de vive voix ou par ecrit, 
et de se faire defendre par un collegue, pourvu que 
ce dernier ne soit pas d'un grade inferieur au sien. 
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La defense doit etre presentee dans les huit jours. 

L'accuse peut oxercer un droit do recusation sur 
queiques membres du tribunal d'honneur. II appar- 
tient au commandant en chef do statuer sans appel 
sur les recusations. 

c Nous voudrions que le droit de l'accuse fut ab- 
solu, e'est-a-dire qu'ileut de plein droit la faculte de 
rccuser un nombre determine des membres du 
tribunal. * 

Sont exclus du vote les plaignants, inleresses, 
parents, etc. Le president rasscmble le tribunal 
d'honneur; il expose l'affaire, et communique les 
pieces. Pareille communication est faile apres cette 
premiere seance aux membres absents. 

Dans la seance definitive, on proeede au vote. 

Tous les membres absents doivent envoyer leur 
vote, et le proces- verbal indique la raison de leur 
absence. 

Pour la validite du vote, la presence de 9 mem- 
bres au moins est necessaire. 

L'arret est rendu a la majorite des voix. Le vote 
commence par le moins ancien, et se termine par le 
president, donl la voix, en cas de partage, est prepon- 
derante. 

L'arret et les acles du proces sont envoyes a Tern- 
pereur par le commandant en chef qui a ordonne 
Fenquete. 

La decision imperiale est communiquee a Taccuse 
en meme temps que l'arrdt du tribunal . 

Apres cette communication, la decision souverainc 
et Tarret sont rendus publics. 
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L'arret sur lequel la decision souveraine a pro- 
nonce est sans appei, a moins que l'autorisation de 
l'empereur n'en decide autrement. 

Dans ce cas, Sa Majeste se reserve la revision et 
le jugement deflnitif de Taffaire. 

L'arret du tribunal d'honneur pout prononcer : 

1° L'incompetenee, lorsque l'alfaire nc lui pa- 
rait pas rcgarder un tribunal d'honneur ou bicn 
qu'clle scmble de la competence d'un autre tribunal 
d'honneur ; 

2° Le renvoi a phis amples ct plus completes 
informations , 

il° L'acquitlenient ; 

La culpabilitc, conipromeltant l'honneur Ue 
la position , avec proposition de donner un avertis- 
sement, lorsque le tribunal est d'avis que les faits 
arlicules ne comporlenl pas l'indignile de l'officier. 
Dans ce cas, Pofficier est maintenu au service ; 

5° La culpability portent attcinle a Thomwiw 
.do la position, avec proposilion de renvoi en non- 
aetivite, lorsque le tribunal d'honneur est d'avis que 
I'oflicier ne peut elre maintenu dans son emploi ; 

0° Entin , la culpability portnnt attcintc In plus 
grave a Fhonneur do Voi'(k % ici\ avec proposition 
de la destitution du grade d'oflicier, lorsque le tri- 
bunal d'honneur est d'avis que Toflicier est incligne de 
conserver son epaulette. 

§ 52. — La non-actiftife du re&\)i simple com- 
porte la perte de rcmplol^. /; i* -;I 



La destitution comporle immediatement la perle 
de la qualile d'ofticier. 

§ 53. — Pour les ofliciers en non-aclivite selon ie 
§ 4, art. 5, le conge avec le renvoi simple, emporte 
la privation du droit de porter runiforme; et la des- 
titution emporte en outre la perte de la qualite d'of- 
ficier. 

Dans cette ordonnance et ce reglemeut d'ex£cution 
dont nous avons cru devoir citer les points essenliels, 
nous rencontrons pourtant une lacune qui nous pa rait 
regrettable. L'absence d'un tribunal d'honneur su- 
premo pour les chefs de corps, generaux el com- 
mandants superieurs de 1'armce. Comme nous l'avons 
vu, S. M. Pempercur se reserve de pour voir a leur 
dgard. 

Les abords du pouvoir souverain no sont-ils pas 
sou vent obstruct par des influences auxquelles le 
souverain le plus integre et le plus severe no sail 
pas resistor ? 

Pour maintenir la discipline et le point d'honneur 
dans une armee, i'exemple et la rigueur no doivent- 
ils pas parlir d'en haul? La conttance, le respect/ 
l'obeissance du sold at, ne sont-ils pas a ce prix? Les 
chefs superieurs ne doivent point etre soupcouncs! 
Ges mcmes principes nous les avons developpes dans 
uu opuscule public a Turin en 1851. Sounds ensuile 
a la haute appreciation de M. lcmarechal doSainl- 
Arnaud, alors ministre de la guerre, en Franco, co 
travail ful de sa part robjet d'uno indulgente appro- 
bation ccrile que nous conservons encore. 

Aux attributions gendrales que nous venous d'exa- 
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minor, les tribunaux d'honneur joignent cellcs d'in- 
tcrvenir dans les querelles et duels entre officiers. 

Cetle intervention resulte du decret imperial sui- 
vant qui precede l'ordonnancc : 

t Dans l'espoir que les bonnes maniercs ct l'es- 
c prit chevaleresque se conserveront dans les corps 
« d'officiers dc mon arince, et que ces querelles ou 
I « insultes entre officiers deviendront toujours de 
J* « plus en plus rarcs, j'ai abroge 1'ordonnance du 
I « 20 juillet 1813. » 

i 

?. 

i 

\ Doronavant tout oflicier qui aura une querelle 

d'honneur avec un autre officier, devra prevonir ou 
faire pr£venir par un camarade, son conseil d'hon- 
neur, au plus tard quand il aura envoyd ou rccu la 
provocation. Le conseil d'honneur doit aussildt en 
donner avis au commandant du corps, et, quand la 
possibility en est admise par les usages du corps, 
essayer do reconcilier les parties. En cas de non- 
roussite, le tribunal d'honneur doit s' employer pour 
que les conditions du duel ne soient point dispro- 
portion nces avec la gravilo du fait. Si le duel a lieu, 
le president du tribunal d'honneur ou Fun des mem- 
hres devra se rendre sur le terrain pour y assister 
commo tomoins et veiller & ce que tout s'y passe 
conformemcnt aux usages admis entro officiers. 

Le tribunal n'ouvrira de procedure pour cause de 
duel contre des officiers que dans le cas ou Tune des 
parties aurait manque a I'honneur du corps des offi- 
ciers soil dans l'origine, soit dans la suite de 1' affaire. 
Specialement, cette procedure aura lieu lnrsqu'un 
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offieier aura offense gravement un camarade, sans 
raison et (rune maniere criminclle. 

« Gar jo ne tolorerai pas plus dans mon armee un 
« offieier capable do blesser d'une man i ere orinu~ 
« nello I'honneur d'un camarade, que je n*y tolere- 
« rais un offieier qui no saurail pas defendre son 
c honneur. 

« Berlin, % mni 1874. 

« Skfnd : Gmllaume. » 

1/ordonnance impdriale ne prescrit m no defend 
lc duel ; celui-ci rentre dans le droit commun. L'or- 
donnanee ne s'en occupe qu'au point de vue du fait, 
. dans ses rapports avec la question d'honneur soil du 
corps des offlciers, soil de l'oflicier individuoUement. 

En resume, rinstitution des tribunaux d'honneur 
nous parattexcellento. Tout offieier, quel quo soil son 
grade, doit pouvoir y trouver un appui pour defendre 
sa delicate sse et son honneur militairo lorsqu'ils 
sont attaques par la malveiliance ou par la calomnie. 
La discipline, le respect pour le commandemcnt dans 
1'armee sont a co prix. Ai-jo besoin de rappeler 
l'exemple du brave gendral Forey (depuis marechal) 
dans la campagne do Crimeo? Dans co cas, un tri- 
bunal d'honneur compose des principaux gencraux, 
so fiftt rassemblo sous la pre'sidence du general en 
chef. Sa sentence avec les aclcs de Tenqueto cut die 
transmiso a la justice militaire pourlui servir de base 
d'informa lions et lui permetlre de poursuivrc et de 
fair© condamner severement les insubordonnes ou 
mal intentionnes qui faisaient courir des bruits ca- 
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lomnieux portant atteinte A Thonneur militaire d'un 
chef respecte ct eslime. 

Nous ferons toutofois les plus amples reserves sur 
la seconcle partio des attributions des tribunauK 
d'honneur, c'esM-dire sur leur ingerence proven- 
live dans les querelles ou duels entre officiers. 

Cette inge>eneo maintenuo dans le decret royal 
que nous venons de reproduire se trouve regime par 
la i n ordonnanee du 20 juillet 1843, laquellc n'est 
point abrogee. 

Les altercations et offenses a rhonneur, entre offi- 
ciers, sont soumises an conseil d'honneur, lequel 
procdde a unc enqudle. 

Suivant l'ord on nance royale du 18 juillet 1844, 
toule personne interrogee doit repondre dans cette 
enquete. Le conseil d'honneur, si l'offense n'est pas 
trop grave, propose unc reparation, laquelle, con- 
sentie par les parties, doit etre soumise a l'approba- 
lion du commandant, sous la direction duquel la cour 
d'honneur est placec. 

Celte automation d'arranger Faffaire etant obtenue, 
elle est signifideaux parties par le conseil d'honneur 
Si les parties ou I'une d'elles refusent toute concilia- 
tion, si, ['incident etant tombe dans le domaine de 
la publicite (rien de plus facile avec toutes ces len- 
tcurs), le corps d'oflicicrs exprime unc opinion 
divergenle, ou quo le conseil d honneur no regarde 
pas le fait comme susceptible d'dtre Tobjet dune 
conciliation amiable, Faffaire est porlee par-devant 
le tribunal d'honneur qui ouvre une enqueue. 

Suivant le resultat de cette enquete, si l'honneur 

0. 
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individuel oucelui du corps des officiers est attaqug, 
le tribunal procede sur l'ordre du commandant, 
comme il a ete present par 1'ordonnance du2 mai 1 874. 
Dans lo cas contraire, il peut proposer des explica- 
tions ou des accommodements, ordonnera l'offensant 
de faire des excuses ou meme de demander pardon* 
Le plus sou vent, les officiers obeissent a ces injonc- 
tions. (Voir les Eludes sur Vavm6e prussienno, par 
le lieutenant-colonel de Labarre-Duparc) Croit-on 
pouvoir obtenir, dans les autres armees, que beau- 
coup d' officiers se soumettent a de pareilles induc- 
tions ? Nous en doutons. 

Les excuses par o/tfre, n*ont, a nos yeux, aucune 
valeur ; elles ne sont qu'une humiliation inutile im- 
posee solennel lenient. Celui-la meme qui s'y sera 
soumis, ne peut-il pas les denier comme imposees 
par le devoir d'obeissance envers l'autorite ? Ne peut- 
il pas les tourner en ridicule meme dans 1c vestibule 
de la salle du conseil ? et alors?... aggravation d'of- 
fense, duel inevitable et plus serieux 1 

A notre sens, les excuses presentees lihrcment 
par la seule influence amicale des temoins qui 
en appellent au C03ui\ a l'esprit de justice, a la 
loyaute de l'offensant, ne peuvent etre deniees par 
lui, sans forfaire a 1'honneur ; elles terminent la que- 
relle d'une maniere definitive et satisfaisante pour 
Thonneur des parlies. 

Lorsque les parties ou Tune d'elles refusent de se 
soumetlre a l'injonclion du tribunal d'honneur, le duel 
devient inevitable. Le conseil d'honneur (delegue du 
tribunal) regie les conditions, et assisted la rencontre 
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pour veiller a ce que tout s'y passe honorablement. 
Une correspondance de Munster, du l cr juillet 1846, 
ci tee par M. Colombey, donne un exemple de celte 
intervention, 

Deux officiers, le baron de D... et M. de 13..., 
ayant eu une querelle au billard, lc premier laissa 
dchapper quelques paroles often s antes pour son cama- 
rade. Le tribunal d'honneur, n*ayant pu induire 
M. de D... a retirer ses paroles, rendit une sentence 
de laquelle il resultait que les paroles prononcees par 
M . de D. . .compromettaient effectivement Fhonneur de 
M. de B,. M lequel n*aurait pu continuer a servir dans 
Farmee sans en avoir obtenu une retractation pu- 
blique, et que cette retractation elant perem|)toirement 
refusee par M. de D..., le tribunal autorisait le duel 
entre les deux officiers suivant les usages militaires. 

Sur une place de la ville fut elevee une tribune 
pour le conseil juge du camp. Vis-a-vis cette tri- 
bune se trouvait une lice assez vaste en tour ee de 
pieux unis par des cordes. Des detachements de 
cavalerie et d'infanterie entouraient la lice et les 
tribunes pour contenir la foule qui s'y 6tait portee 
des le matin. Le conseil siegeait en uni forme. 
Les champions se presentment dgalement en uni- 
forms 

Le conseil apres avoir renouvele" sans succes 
une derniere tentative de conciliation (e'etait bien le 
moment, vis-a-vis Timpatience du public !) ordonna 
le combat. Suivant les conventions des champions 
approuvees par le conseil, le combat devait avoir 
lieu au sabre et a outrance, c*est-a-dire, qu'il ne 
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devait cesser que lorsquc Tun des deux adversaires 
serait mis hors de combat. 

Apres avoir quiite leurs habits et leurs casques, 
les combat tants croisent le fer sur un signe du pre- 
sident, et s'attaquent avec acharnement. M. de B... 
recoit deux blessures legeres au bras, mais riposte 
par un violent coup de sabre qui blesse son adver- 
saire a la cuisse et le met hors de combat. 

Pendant que les chirurgiens accomplissaient leur 
devoir, le conseil invitait les deux adversaires a se 
reconcilier, ce qu'ils firent en veri tables gentlemen, 
sans difficult©, en se serrant la main et ensuite en 
s'embrassant. 

Le public qui avait observe jusqu'alors le plus 
rigoureux silence (ce qui serait tout au plus possible 
dans d'aulres pays!) accueille cette reconciliation 
par de vifs applaudissements. 

M. de B... aida a transporter M. de D... dans 
sa voiture. 

Nous partageons enlierement 1'avis de M. Colom- 
bey et de son correspondant : ce duel autorise lega- 
lement, nous offre une reminiscence du moyen age, 
sauf la fin de ce drame emouvant, qui reflete les 
moeurs douces et courtoises, chevaleresques de la 
soctete de nos jours. 

Si les parties entendent proc£der au duel sans 
s*adresser a la cour d'honneur, ou bien, si, la cause 
etant pendante vis -a* -vis cette cour, les parties se 
metlent en devoir de passer outre, sans attendre la 
decision, le conseil d'honneur a le droit de se ren- 
dre sur les lieux, de chercher a les accommoder et, 
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faute c!e pouvoir y rSussir, de reglementer les con- 
ditions du duel, d'y assister, non sans avoir averti 
les champions des peines poriees contre le duel. 

Le conseil de guerre informe, instruit Taffaire et 
applique des peines suivant les circonslanees. Dans 
aucun cas les conseils ne prononcent la peine capi- 
tate, meme en cas de deloyaute ou de violation des 
conditions du duel avant entraine la mort de Fun des 
combattants. 

Dans certains cas de peu de gravite, et quand tout 
s'est passe honor ablement, les del inqu ants sont ren- 
voyds a la punition disciplinaire des chefs de corps. 

Dansune circonstance, le tribunal d'honneur ayant 
condamne l'offensant a faire des excuses, et ce der - 
nier ayant obei, l'offense ne se tint pas pour satisfaif, 
exiga le duel et tua son adversaire. Le conseil d'hon- 
neur avait assists au duel comme plus haut, et pour* 
tant le survivant fut puni pour meurtre. 

Nous respectons la loi generate del'E tat qui defend 
le duel. Nous n'accordons a ce dernier qu'une tole- 
rance de fait, circonscrite dans les limites tracees par 
Fopinion, nousne saurions done admettre, en regard 
de la loi, une institution gouvernementale ayant le 
pouvoh\d'autoriser le duel, d'en regler la condition, 
d'y assister publiquement avec la protection de la 
force armee, ou meme simplement d'ordonner des 
excuses ou reparations ldsant la liberie d'autrui. 

L' utile institution des tribunaux d'honneur doit 
avoir pour but, en matiere de querelles ou duels, 
1° de d^Iinir on pritwipo les questions du point d'hon- 
neur et de reglementation des rencontres ; 2° de don- 
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ner leur avis sur les affaires qui leur sont soumiscs 
Mhvctmnl par les parties ou par leurs temoins, ces 
derniers Irouvant dans ces avis une base sure et ef- 
ficace pour les diriger dans raccomplissemenl dc 
leur imporlants devoirs. 

Leur ingerenee ne doit par aller plus loin. 

L'intervenlion du commandement et du tribunal 
d'honneur nous parait dangereuse lorsqu'elle s'im- 
pose dcs le principe d'uno affaire. Apres les faits 
aecomplis, rion de plus juste que le tribunal d'hon- 
neur, le eascchcant, examine I'afifaire pour s'assurer 
que tout a ete regie suivanUes lois de Thonneur et 
les convenances particulieres a Tordre des offi- 
ciers. 

Pout- dire avons*nous donnS une trop grande ex- 
tension a notre expose analytique sur la legislation 
prussienne; nos motifs sont faciles a comprendre. 

En France, et nous ne demandons pas de brevet 
d'invention pour le repeter, nous nous laissons faci- 
lement entrainer par deux courants opposes. 

Lc plus fort, le cbauvinisme ou Tadmiration pour 
nous-memes, nous persuade et nous induit trop sou- 
vent a proclamer (cela coule cher !) que nous n'avons 
rien a apprendre de l'elranger. L'autro courant qui 
devient plus ou moins onvabissant, suivant les pas- 
sions du moment, nous persuade an contraire que 
nous pouvons prendre sans ex anion les institutions 
etrangeres.Tour a tour, nous sacriflons a I'anglomanie 
aux institutions americaines, anjourd'bui a la prus- 
somanie, quitte a passer plus tard a im autre engoue- 
ment. 
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Nous ne nous laissons en trainer par aucun de ces 
deux syslemes. Nous aimons les etudes compara- 
tives sur les institutions elrangeres, car Fexperience 
nous en demontre journcllement, et quelquefois a 
nos depens, Futilite comme la necessile. Mais un 
examen serieux et approfondi tenant com pic de nos 
institutions, de nos moeurs, de notre caractere natio- 
nal, de nos traditions, sous le double point de vuo 
de r economic politique et militaire, nous parait devoir 
s'imposer peremploirement, avanld'en demanderrin- 
troduction totale ou pad idle dans notre pays. 

Gelte pen see nous a guide* cn soulignant quolqucs 
passages dignes de remarques. 

I 7. — RUSSili 

La legislation .russe concernant le duel so resume 
ainsi : 

A) IHSPOSITION DU CODE DE POLICE PREVENTIVE 

Art. 355. — II est defendu cn cas d'oflenso per- 
sonnelle de provoquer en duel, soil verbalement, 
soil par ecrit, soit par intermcdiaire, et il est £ga- 
lenient defendu d'acccpter le duel sur la provocation 
d'autrui. 

Art. 357. — H est defendu do transmetlrc une 
provocation auduel, d'exciter au duel el, en gdneral, 
de facililer un duel de quelque facon que ce soit. 

301. — Les tcmoins du duel out lc droit de 
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defendre le duel au nom de la loi, et, s'ils supposent 
que les combattants ne voudront pas leur obeir, ils 
doivent, pour leur propre justification, denoncer le 
fait, pour les personnes employees au service do 
i'litat, a leurs superieurs immediats, et, pour toutcs 
les aulres personnes, a la police locale. 
(Get article est-il d'unc execution facile ?) 

Aiit. 367. — Les individus coupables d'un dclil 
se rapportant a un duel sont renvoyes devant les tri- 
bunaux criminels pour y etre juges conformement 
aux prescriptions dcs articles 1 197, 1512 du Code 
penal (edition 1866). 



B) disposition du code penal (ed, 1866) 



Aht. 1497. — Quiconque aura adresse une provo- 
cation au duel pour quelque raison que ce soit, 
exceptc les cas prev us ci-dessous par Tar tide 1499, 
si cette provocation n'a pas eu de resultat, quand 
bien meme ce serait par suite de circonstances inde- 
pendantes de la volonte du provocateur, sera puni : 

D'une arrestation de trots a sept jours. 

Si la provocation a eu pour resultat une rencontre, 
mais si cello rencontre s est terminee sans effusion 
de sang, le provocateur sera puni : 

IT une arrestation de trois semaines a trois mois. 

Celui qui se sera rendu coupable dc cc clolit pour 
la secomlc fois, sera puni : 
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De la detention dans une enceinte fortifiee pour 
un temps de deux a quatre mois. 

Art, 1498. — Les peines etablies par Farticle 
1497 seront augmented d'un ou deux degres si la 
provocation a et6 faite par celui qui a e!6 la cause 
premiere de la querelle. 

Art. 1499. — Si la provocation en duel a ete mo* 
livee par une offense grave faite au provocateur 
memo, a son pere, a sa mere, ou a un autre de ses 
parents en ascendance, ou bien a sa femme, sa fian- 
cee, sa soeur, sa fille, sa bru, sa belle -soeur, ou aux 
personnes dont la tu telle lui est confiee, et si la pro- 
vocation n*a pas eu de suites, le provocateur n'en- 
court aucune peine, ou bien est seulement puni : 

D'une arrestation d'un a trois jours. 

Art. 397. — Tout fonctionnaire qui aura ose pro* 
voquer son chef, sera puni, seion les circonstances : 

De la detention dans une enceinte fortifiee pour 
un temps de quatre a huit mois. 

Ou de la privation de certains droits civiques, 
selon rarticle 50 du present Code, et de la inclusion 
dans une maison de correction pour un temps de 
huit mois a un an et quatre mois. 

Si avec cela le fonctionnaire a provoque son chef 
pour une cause provenant de leurs rapports offtciels, 
ou pour se venger d'une peine disclplinaire qu'ii 
aura encourue, le provocateur sera puni : 

Dc la detention dans une enceinte fortiUie pour 
un temps d*un an et quatre mois a quatre nns et de 
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la privation de certains droits civiques selon Par- 
ticle 50. • 

Art. 1500. ^ Quiconque sera convaincu devoir 
excite un autre a se battre en duel, Sera puni . selon 
les circonslances, au cas ou il s'en est suivi une 
rencontre: 

De la detention dans une enceinte fortifiee pour 
un temps un an et quatre mois k quatre ans, ou 
d*un emprisonnement de quatre mois a un an et 
mois* 

. L, 8 m^es pomes sent prononcees centre celui 
qui aura excite quelqu'un a se rendre coupable d'une 
injure grave a 1'egard d'une autre personne dans 1$ 
but de la provoquer en duel, au cas ou un duel s'eu 
est reellement suivi. 




Art. 1501. — Quicongue aura transmis une pro- 
vocation eh duel, s'il ih*a pas fait tout son possible 
pouif empScher ce conflit^ ou bien s'il n'a pis autre- 
ment iacni que la provocation n'alt pas de suites, 
sera passible des peines eiablies par 1'article 1497 
pour la provocaiiori inline. 

Art. 1502. — Quiconque, ayant accepte une pro- 
vocation en duel, se sera rendu au lieu convenu, 
quand bien meme la rencontre serait empeohee par 
des circonstances independantes de sa volonte, sera 
puni: 

D'une arrestation de un a trois jours, 
Mats au cas qu'ii ait lire Tepee ou fait usage des 
armes contre son adversaire, bien que la rencontre 
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n'ait pas eu pour suite l'effusion du sang, sera puni : 
D'une arrestation de tfois a sept jours. 

Art. 1503. — Quiconque s'etant battu en duel 
aura tue son adversaire ou lui aura cause de graves 
blessureSj s'il est avec cela Fagresseur eu bien si 
ron ne peut decider qui est Fagresseur, mais s*il est 
prouve qu'il est le provocateur, est puni en cas de 
mort : 

De la detention dans une enceinte fortifiee pour 
un temps <le quatre a six ans et huit mois. 
Et en cas de blessures graves et de mutilation : 
pe la meme p eine pour un temps do deux a quatre 
ans. 

Si ppuriant ce n'etajt pas lui qui dlall cause de 
la rencontre et que la provocation lui ait dtd adressSe 
par son adversaire, il sera puni en cas de mort : 

be la detention o\ans une enceinte fortifiee pour un 
temps de deux a quatre ans. 

Et en cas de mutilation ou de blessures graves 
mais non mortelles : 

Pe la memo peine pour un temps de huit mois a 
deiix ans. 

Art. 1504. — Si en acceptant la provocation il a 
ete convenu entre les combattants de so battre a 
mort et si par suite d'une telle convention Fun des 
adversaires a &6 tue ou mortellement blesse, le 
coupablc sera puni, au cas ou cette condition aura 
ct&proposd par lui : 

De la privation de lous les droits civil s et de la 
deportation en Siberie. 
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Et aucas ou il a seulement accepte cette condition, 
de la detention dans une enceinte fortiliee pour un 
temps de six ans et huit mois a dix ans ; 

Les temoins, pour avoir ad mis une telle condition, 
seront punis : 

De la detention dans une enceinte forliflee pour 
un temps de deux a quatre mois. 

* Art. 1505. — Si un duel s*est termine, bien qu'a- 
vec effusion de sang, mais avec des blessures legeres 
ne mettant pas la vie en danger et ne causant ni mu- 
tilation, ni dommages serieux a la sanle du blesse, les 
coupables sont punis d'un emprisonnement ou de la 
detention dans une enceinte fortifiee ; 

Gelui qui a ete l'agresseur , ou, si cela demeure 
indecis, le provocateur: 

Pour un temps de huit mois a quatre mois Tun, 
et l'autre pour un temps de deux a quatre mois. 

Art. 1506. — Si les personnes con venues de se 
battre en duel, apres s'etre preparers pour le com- 
bat, mais avant d* a voir vers6 le sang, se rgconci- 
lient de leiir propre mouvement, ou par suite des 
conseils des temoins, mais non par des circonstances 
independanles de leur volonte, elles n'encourent au- 
cune peine. 

Art. 1507. — Les temoins, qui, avant ou pendant 
le duel, n*auront pas employe tous les moyens pos- 
sibles de persuasion pour empecher ou prevenir le 
combat, seront punis, si le duel a eu pour suite la 
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mort ou uno blessure mor telle de Fun des ad ver- 
sa ires: 

De la detention dans uno enceinte fortifiee pour 
un temps de quatre a huit mois. 

Et dans les autres cas d'un emprisonnement de 
deux a quatre mois. 

N. B. Les medecins invites pour porter secours 
aux blesses ne sont pas considered com me temoins. 

Art, 1508. — Si les temoins du duel sont convain- 
cus non seulement de n avoir pas employe tous les 
moyens possibles de persuasion pour prevenir ou 
faire cesser le combat, inais d' a voir au contra ire 
excite les combat tants a continuer ou a renouveler 
le duel, ils seronl punis : 

De la detention dans une enceinte fortifiee pour 
un temps de deux ans huit mois a quatre ans. 

Art. 1509. — Si le duel a eu lieu sans temoins, 
et s*il a eu pour resultat la mort ou des blessures 
graves, le coupable sera puni : 

De la peine institute par 1'article 1504, pour 
avoir propose ou accepte de se battre a mort. 

Mais si cette rencontre n'a eu pour suite ni la mort, 
ni des blessures graves, les coupables ne seront pu- 
nis que de la detention dans une enceinte fortifiee 
pour un temps d'un an et quatre mois a trois ans. 

Art. 1510. — Quiconque aura tue en duel son ad- 
vers a ire ou lui aura porte une blessure grave, en 
employant la trahison, sera puni : 
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l)u maximum do la peine elablio par Particle 1454 
(hi present Code pour meurlre avoc premeditation. 

Kt si le duel a eu lieu sans temoins : 

Do la peine etablie pour meurtre avec premedi- 
tation, en cas des circonstances aggravates citees 
dans Tarticle 1453. 

En cas de blessures graves, le coupablc encourt : 

Lo maximum des peines elnblies par 1'arlicle 1491 
pour hlessures graves avec premeditation. 

Los temoins qui auronl aide le coupable a porter 
le coup ni oriel ou a causer une blessure grave, en 
cm ploy a nt la trahison, subiront la memo peine. 

Aut. 1511. — Quiconque so sera trouve forluite- 
meni present a un duel, et n'aura pas profile de 
cello occasion pour tacher de persuader les combat** 
tan Is de se reconcilier, sera puni, si le duel a pour 
suite la mort ou des blcssures graves, d'une des pei- 
nes contenues dans {'article 1521, pour n'avoir pas 
pr6t6 secours a un horn me so trouvanten peril. 

Airr. 1512. — Quiconque aura reproche a une au- 
tre personne ou l'aura injuriGe,.soit verbalement, soit 
par voies de fait, de n'avoir pas accepleuno provoca- 
tion en duel ou d'avoir fait cesser le duel par suite 
d'une reconciliation, sera puni, si le duel en est re- 
suite : ;• • 

D*une des peines etablies par i'article 1509 pour 
avoir excite au duel, etc.; en cas contraire : 

D'une des peines instituees pour injures plus ou 
moins graves. (Code des peines de In juridiction des 
jugos do paix, art. 130*135,) 
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Jusqu'a 1'annee 1845, la legislation russc n'ad- 
motlail aucune distinction en ire le meurlre ct le duel. 
II est vrai que los peines ddiclees contre ie meurlre 
n'ont jamais etc nppliquees dans toute leur rigueur 
aux duellistes. Ce n'est que depuis 1845, c'est-a-dire 
depuis la promulgation du Code p6nal que le legisla- 
tes a considers le duel comme un crime special 
(sui generis), etablissant en meme temps diftercntes 
categories do duels auxquelles sont appliquees des 
peines proportionnees & la gravite des fails. Dans le 
plus grand nombre de cas, la peine &ablic est la 
ddtmilion dans une fortcrcsse, peine qui est conside- 
rde* comme moins infamante que la prison et n'est 
appliquco d'ailleurs qu'a peu de crimes ay an I plus 
ou moins un caractere politique. 

Le Code de 1866, dont nous avons reproduit plus 
haul les dispositions, s'in spire des monies erre- 
ments. 

Le nouvcau Code penal militaire de 1875 ne men- 
lionne d'une maniere explicite qu'un seul cas de 
duel, celui ou le subordonne aurait provoqud son su- 
pe'rieur. 

AiiT. 99. — Celui qui provoquera son supdrieur en 
duel pour une affaire relative au service militaire, 
est passible d'dtre exclu du service avec perte de 
son grade, ou d'etre detenu dans une forteresse de 
seize mois a quatrc ans ; ou d'etre casse de son grade 
et remis simple soldai. 

Le superieur qui a accepte la provocation est pas- 
sible de la me me peine que celui qui l'a faite. 

Si par suite de la provocation Ic duel a lieu, la 
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peine est fixee d'apres les regies admises en matiere 
de connexite de crimes. 

Cependant comme ledit Code militaire, dans son 
premier article, pose en principe que tous les cas non 
exceptes par une de ses dispositions rentrent dans 
le droit commun, il est evident que les peines edic* 
tees par le Code penal < ordinaire » con t re le duel, 
sont appli cables aux militaires aussi bien qu'aux 
civils. 

Depuis l'annee 1867, annee de Ja promulgation de 
la loi sur les tribunaux militaires (d'arrondisse- 
ment), tous left duels entve militaires sont soumis au 
jugement de ces tribunaux. Mais, sauf des cas 
exceptionnels ou la discipline militaire est en jeu, 
les peines applicables aux delinquents sont cellos 
enumerees plus haut dans les articles du Code civil. 

Les sentences des tribunaux militaires sont pres- 
que toujours soumises a la sanction de S. M. I'em- 
pereur, et, dans la plupart des cas, les peines sont 
commuees, selon la nature des motifs qui ont amene 
le delinquant sur le terrain. 

Les tribunaux d'honneur sont egalement institues 
dans les corps de troupes, avec les memes attributions 
que dans les autres armees, mais lis n'ont pas le 
droit d'autoriser le duel entre les militaires. 
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OU DUEL OEPUIS LA REVOLUTION ET SUIVANT LE DROIT ACTUEL 

Lors de la revolution de 1789, on ne songea pas a 
remplacer par des lois plus appropriees aux idees du 
moment, les anciens edits sur le duel. 

Le prejuge du point d'honneur, ne avec la noblesse 
et enferme dans les limites de ce tte caste privilegiee, 
devait, pensait-on, disparaitre avec elle et sombrer 
sous les coups de la regeneration sociale qui confon- 
dait toutes les classes de la societe dans la grande 
unite nationale. 

On oubliait, ce nous semble, de pre voir les conse- 
quences pratiques de ce principe d'egalite. Le duel 
pouvait se reproduire moins souvent, par suite, 
comme nous l'avons pr£cedemment indique, de l'a- 
doucissement des mceurs, de l'influence des arts et 
des sciences, des developpemenls memes donnes aux 
interets mat Uriels. Mais aussi, par suite de ce prin- 
cipe d'egalite qui mettait toutes les classes au meme 
niveau, tout individu instruit, et surtout bien eleve\ 
devait croire, avec juste raison, pouvoir faire, autant 
que quiconque, profession expresse d'honneur et de 

7. 
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(h'Jjcalcsse et, par consequent, pouvoir et devoir 
memo rccourir au point d'honneur pour obtenir une 
reparation a Unite injure qu'il serait dans le ens de 
recevoir. 

On ne previt pas davantage les consequences des 
luttes d'opinions poliliques ; aussi, se prit-on a refle- 
chir un peu plus sdricusement, lorsque Ton vit com- 
mencer les duels politiques entre des membres de 
1' Assembled nationale qui appartenaient au parti de 
la cour et d'autres qui soutenaierit les idees libera- 
les. Le duel qui eut le plus de relentissement a cette 
epoque, fut celui de M. de Castries avec M. Charles 
de Lame tli, et dans lequel ce dernier fut bless6. 

L' opinion publique s'emut, et TAssemblee (4fc- 
vrier1791), enjoignit d ses comiles de lui presenter 
dans le plus bref delai possible un projet de loi 
contre les duels. Cette injonction resta sans effet. 

LeGoctobre 1791, le Code penal fut promulgue. 

II n'y fut fait aucune mention du duel. Apres avoir 
specifie dans quels cas 1'homioide peut 6tre declare 
innocent ou excusable, ce Code dispose ainsi (Art. 
7, sect. l n ) : 

« Hors les cas determines par les precedents ar- 
« tides, tout homicide commis volontairement envers 
« quelque personne et avec quelque arme ou instru- 
ct ment, et par quelque moyen que ce soil, sera 
« qualified puni ainsi qu'il suit, etc... » 

■ * 

Dans Tannee meme qui suivit la promulgation de 
ce Code, des poursuites furenl intentees contre quel- 
ques membres de r Assemble©, sous Tinculpation do 
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provocation au duel. L'Assemblec annula ces pour- 
suites par un decret d'amnistie (17 septcmbre 1702) 
abolissant tous pro cos et jugements contrc les 
ci toy en s, sous pretexte de provocation au duel, depuis 
le 1 1 juiilet 1789, jusqu'a ce jour. 

Deux ans aprds, la Convention nationale, consultee 
au sujetde savoir si Tarlicle du Code militaire du 
12 mai 1793 (Art. 11, sect. IV) qui punissait tout mi- 
litaire convainou d'avoir menace son superieur de la 
parole et du geste r devait s'appliquer a la provocation 
en duel adresseo par un inferieur a son superieur, 
hors le eas de service, decidait, sur le rapport de son 
comite de legislation, que I'application de la loi de* 
vant elre restreinte a ce qu*elle avail prevu, et l'ar- 
ticle precite ne nontenant ni sens ni expression qui 
s*appliquat a la provocation en duel, il n'y avait pas 
lieu a deliberer ; et, a.cette occasion, cette Assemblee 
renvoya a la commission du r e cense men t et de la 
redaction complete des lois, « 1'examen de )a propo- 
« sition et des moyens a prendre pour empecher les 
« duels, et de la peine a infliger a ceux qui s'en 
« rendraient coupables et les provoqueraient. » 
(Decret du 29messidor an n, 17 juiilet 1791.) 

II en fut de meme du Code des* del its et des peines 
du 3 brumaire an iv, qui reproduisit presque entiere- 
mentles dispositions du Code de 1791, 

Le gouvernement consulaire ful hienldt appel6 a 
exprimer son opinion sur la repression des duels. 

Le grand jnge, en plusieurs lettres et circulates 
(Voir notamment une circulaire du 13 prairial, a||?l^ 
au Recueil administratif de Fleurigeon, tome Vf 
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p. 200, v° Duel), posa en principeque d'apres les lois 
cn vigueur, le duel, en lui-meme, ne constituait ni 
crime ni delit, et que, par consequent, le duel qui 
n'avait ete suivi d'aucun meurlre, d'aucune blessure 
ni contusion, ne pouvait donner lieu a aucune pour- 
suite judicial re ; mais, qu'ii etait hors de doute que 
les blessures, contusions, meurtres effectues, etant 
eux-memes des atteintes portees a la surete et a la 
vie des citoyens qui en auraient ele victimes, cea 
voies de fait rentraient dans la categorie de toutes 
celles de meme nature qu'avaient p revues les lois 
penales, et que devaient poursuivre les tribunaux, 
d'apres la nature des circonstances et la gravite du 
fait materiel. 

Le Code penal de 1810 ne nommait meme pas le 
duel. L'expose des motifs presente par lorateur du 
Conseil d'Etat, garde le meme silence ; mais il n'en 
est pas de meme du rapport presente au Corps legis- 
latif par M. de Monseignat, organe du comity de legis- 
lation. 

n- 

« Vous me demanderez peut-etre, pourquoi les 
« auteurs du projet de loi n'ont pas designe parti- 
« culieremcnt un attentat aux personnes, trop mal- 
« heureusement connu sous le nom de duel? (Test 
c qu'il se trouve compris dans les dispositions gene- 

« rales qui vous sonl soumises Si les duel- 

« listes ont agi dans l'ebullition de la colore, ils sont 
« des^ meurtriers ... 4 
^^^pils ont premedite, projele, arrete a Tavance 
I -c^t etrange combat, si la raison n'a pu se faire en- 
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t lendre, sils ont meconnu sa voix et, au mepris de 
« Pautorite, cherche dans une arme homicide la pe- 
« nalite qu'ils ne devaient attendre que du glaive de 
« la loi, ils sont des assassins ! . . . » (!??!) 

Le gouvernement imperial, des Torigine, inter* 
preta le silence de la loi dans le sens indiqu6 par 
M. de Monseignat. Un sieur Marais, accuse d*homi- 
cidecommis en duel, fut acquitte par la Cour d'assises 
de la Seine (26 decembre 1811). 

Le grand juge (Leltre au procureur general d'A- 
miens, 25 mai 1815) s'exprimait ainsi : € Le duel par 
« lui-meme n'est pas un delit dans Fetat actuel de 
« notre legislation, mais les circonstances qui Font 
c aceompagne, les suites qu'il a eues peuvent donner 
« lieu a des poursuites. Dans tous les cas d'homi- 
« cides, par exemple, on ne peut se dispenser d in- 
« former. C'est ensuite aux magistrals et aux jures, 
« si l'affaire est portee devant eux, a apprecier cet 
c acte et a le qualifier d'apres leurs lumieres et leur 
« conscience, suivant qu'ils estiment qu'il a ete 1'ef- 
t fet ou de la volonte, ou de la premeditation, ou de 
« l'impmdence, ou d'une legitime defense. Tout ho- 
< micide appartient a Tune deces classes. » 

Cette m6me an nee, l'illustre Merlin, procureur 
general a la Cour de cassation, nous apprend lui- 
meme dans son recueil des questions de droit ( Voir 
Duel, § 1) qu'il a adresse un avis tout contraire a 
un procureur general qui i'avait consulte sur ce 
sujet. Apres avoir cherche a etablir que le silence 
garde sur le duel par l'Assemblee constituante, drifts 
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les lois pcnales, equipolinit a une prohibition oxpresse 
de punir los duellistes qui tivaient loyalcment observe 
dans lo combat lcs regies qu'ils s'etaient recipro- 
quement imposees par une convention proalable, il 
ajoute : « Le Code penal de 1810 no s'explique pas 
plus a cet egard que celui de 1791 : on doit done 
appliquer aujourd'hui au silence de Fun, la meme 
intention que Ton avait prccedemment induile du 
silence de Fautre; et c*est ce que j'ai repondu 
en 1812 a un procurcur general qui m'avait consultc 
au sujet d*un duel dans lequel Fun des deux com- 
battants avait perdu la vie. » 

La lleslauration mettait en pr6senco, dans 1'ordre 
civil comme dans Farmee, les serviteurs du regime 
dechu, et les partisans du regime nouveau : la noblesse 
de race etla noblesse credo par T Empire. Ajoutons que 
les luttcs de la tribune, de la presse, Fapprentissage 
laborieux (est-il termine??) que la France faisait de 
ses liberies nouvelles, donnaient lieu a de nombreux 
cohflits d'opinions, que les passions aveugles et in- 
transigeantes de Fcsprit de parti jugeatent ne pou- 
voir so terminer sans effusion du sang. Aussi re- 
marque- t-on, a cette epoque, une recrudescence dans 
les duels. 

Et pourtant, dans cette periode ou la repression 
semblait si necessaire, Fopinion qui prevaliit dans 
la Cour de cassation, fut celle qui assurait au duel et 
a ses suites, quelles qu'elles f us sent, le benefice de 
I'impunite legale. 

• Sttr tin pourvoi contre un arrdt d'une chambre de 
mises en accusation, qui avait renvoye un duelliste 
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devant la cour d*assises, sous la prevention d'homi- 
cide volontaire mais sans premeditation, cello cour 
jugca par un arret longuement et soigneusement mo- 
tive que : ni los articles 295 et 30 4 du Code penal, 
ni aucim autre article de ce Code sur l'homicide, le 
meurtre et l'assassinat, ne pouvaient elre appliques 
a celui qui, dans les chances reciproques d'un duel, 
a donne la mort a son adversaire, sans doloyaute ni 
perfidio. (AvvM du 18 avril 1819, nff. Gazelle.) 

Nous devons remarquer que bien que cet arret ait 
ele" rendu parla chambre criminelle, il avait ete con- 
certo prealablement avec les autres chambres reunies 
de la Cour de cassation , et que la solution avait eto 
adoptee a la presqueunanimite des voix. ( Voir Brillat- 
Savarin, k'ssai suv le duel, avertissement, page 8. ) 

Cet arret de la Cour de cassation ne juslifie pas le 
duel en principe ; il n'y est pas declare legitime en 
soi, mais la Cour pense que c'est au pouvoir legis- 
latif t a juger s'il convient de completer notre 
« legislation par une loi repressive, que la religion , 
« la morale, l'int6ret de la socidte et celui des fa- 
€ milies paraissent reclamer, et regler par quelles 
« mesures doivent etre prevenus et punis des fails 
c qui ont un caractere special par leur nature, leur 
« principe et leur fin » » 

M. Gauchy (DuDuel, t. I, p. 309) fait judicieuse- 
merit observer que la determination de la Cour a pu 
6tre influenced par les raisons suivantes : 

Avant la re forme du Code penal oper^e par loi du 
28 avril 1832 et, notamment, avant que la faculte de 
moderer les peines, suivant qui! existe des circon- 
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slances attenuantes, fdt introduite dans notre droit 
crimincl, l'assassinat entrainait necessairement la 
peine de mort; le simple meurlre, les travaux forces 
a perpetuite. Ces peines ne pouvaient etre abaissees 
sous quelque pretexle que ce fut. Or, quel magistral 
pouvait, sans repugnance, mottre sur la meme ligne 
levoleurde grands chemins, qui assassine pourvoler, 
et 1'honnete homme qui cherohe a venger son hon- 
neur dans un combat singulier ? 

l/arret du 8 avril fut le point de depart d une juris- 
prudence a laquelle la Cour de cassation resta fiddle 
jusqu'en 1837. 

Dans toutes les cireonstances, elle jugea constam- 
ment que le duel n'etant qualify crime par aucune 
loi, il re* suite de la que le fait d'avoir, a la suite 
d*un rendez-vous ot dans un duel, lu6 ou blesse" son 
adversaire, sans qu'il y ait deloyaute ou perfidie, 
n*est passible d'aucune peine et, qu'en consequence, 
l individu qui donne la mort ou fait des blessures, 
ne peutetre pour ce fait renvoye devant les tribu- 
naux. De nombreux arrets de cours royales ont e*te 
casses pour main tenir cette decision. Une lutte s'est 
etablie a ce sujet entre les arrets de la Cour de cas- 
sation et les arrets de di verses cours royales. 
Toutes les sentences des chambres de misesen ac- 
cusation, qui avaient renvoye devant les cours d*as- 
sises des individus prevenus d'homicides commis 
en duel, ont ete cassees, en conformity de cette ju- 
risprudence. 

11 est utile de remarquer qu*a cette epoque, la Cour 
de cassation n'avatt pas, comme aujourd'hui, le pou~ 
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voir d'im poser ses doctrines aux cours et tribunaux 
du royaume. Aussi une cour royale, saisio de la 
question sur im renvoi prononce aprds deux cassa- 
tions successives, decide contrairement a la Cour de 
cassation et conformement aux arrets casses, que : 
la legislation pen ale ayant declare que, lorsque l'ho- 
micide ou les blessures graves ne sont pas reconnus 
par la loi exempts de crimes ou de del its, aux 
termes du § 3, liv. Ill, tit* II du Code penal, its sont 
susceptibles d'etre l'objet de la vindicte publique. II 
sufftt que le duel n'ait pas ete rang6 dans les excep- 
tions, pour qu'alors le principe general lui devienne 
applicable. (GoJmar, 20 novembro 1828, chamhrcs 
reunics. Affaire Labevte.) 

Tout en maintenant la jurisprudence qu'elle avait 
consacree, la Cour de cassation, elle-meme, recon- 
naissait que Thomicide commis en duel, les blessures 
faites, pouvaient, en raison des circonstances et, no- 
tamment, si le duel avait ete entache de perlidie et 
de deloyautd, elre assimiles a Y homicide et aux bles- 
sures ordinaires, par suite punis de peines edictees 
par le Code penal. Cela resulte par argument a con- 
Irario et de Tarrdt de 1810, et de tous ceux qui ont 
ete rendus depuis en con form i to. 
Cela a 616 jug6 expressement par deux arrets : 
1° II a 6t6 jug6 que devait elre repute coupable de 
meuftre avec premeditation et pouvait etre pour* 
suivi comme assassin, celut qui, dans un duel au 
pistolet, a six pas de distance, ayant obtenu du sort 
l'avantage de tirer le premier, avait persiste a vouloir 
user de son avantage et avait donne la mort a son 
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adversaire, malgre left - instances des temoins pour le 
decider a s'eloigner davantage ; quil etait coupable, 
surtout s'il avait ei6 le provocateur du duel, et qu'il 
l-6tait encore, bien que son adversaire, bless6 mortel* 
lement, eut eu la force de decharger son pistolet et 
lui Out fait ime blessure (21 septembre 1821)* 

2*11 a 6t6 juge^galement qu'il suflfit qu*un arrdtde 
chambre de mise en accusation, qui a renyoye' devant 
lacourd'assises, comme prevenude nieurtre, un indi* 
vidu qui avait tu6 son adversaire en duel, se soit 
fondS sur des circoii&tances relevees dans son arret 
et cohstitulives du crime de meurtre, pour que Tap- 
plication qu'elle a fait des articles 295 et 304 du Code 
penal doive etre mainlenue, et que par suite cet 
accuse, qui avait decharg6 son arme sur son adver- 
saire apr&s que celuuci avait tir6,et qui, ainsi, tie se 
trouvait pas, & vrai dire, dans le cas d'une legitime 
defense, prStendrait en vain que Parrel de la chambre 
des mises en accusation contenait line fausse quali- 
fication des faits incrimine's. 

Lorsque les poursuites etaient exercees contre un 
homicide commis en duel, il appartenait aux chambres 
demise en accusation d'apprecier si cet homicide 
avait eto la suite d'un duel loyalement accompli , 
cede Constance faisant disparaltre la criminalite du 
fait, ou si, a raisondes circonstances, ildevaltetre 
considdfd comme un mourtre ordinaire {Geim tie 
cassation^ S Janvier 1810; affaire Durr&t affaire 
Gazelle j rejet 19 septembre affaire Dktrre)* ' 

Tout en declarant que les blessures qui etaient la 
suite d'un duel loyalemetit accompli tie rendraient 
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leur auteur passible d'aucune peine, la ('our de cas- 
sation reconnaissa it cependant, qu'a litre de fait prd- 
judiciable, ii pouvait devenir le principe d'une action 
en dommages et intents au profit de la famille de 
iavictime. 

Aiiisi, elle avait jugd que bieh que, a supposer que 
le c6n$enlement d'tin duelliste a subir les chances du 
ctael, la rendu noh recdvable a reclame? des dom- 
mages et ihtdrdts pour les blessures qu'il pouvait 
avoir revues > ce consentement ne pouvait priver sa 
femme et ses enfants des droits que la nature et la 
loileurassurent, lorsqu'ils les rdclament, directement 
et dn leur nom, pour le prejudice personnel qu'ils en 
dprouvent, et qu f en leur accordant des dommages et 
interels, mdme lorsque i'accuse a dtd ddclard non 
cbupable par le jury, la Gour d*assises ne viole aucune 
m (fiejei mjuin 1827.) 

Ge rejet eut lieu a Toccasion d*un pourvoi forme 
centre uh arret de la cour d'assises des Ardennes 
qui avait accordd des dommages et inidrdts a la 
famille de Thomicide, bien que faccuse* out did 
acquit td par le ]ur^. 

- ■ ■ - , 

La memo doctrine a dtd consacrde par un arret de 
cour d'assises des Basses»Pyrdndes, le 15 aout 1837. 

M Gour s'est encore conformde a la jurisprudence 
prdcitde, en rejetant le pouvoir formd centre un ar- 
rdt de la cour d'assises de Bordeaux en date du 

45avril 1845, au profit de la mdre de celui qui avait 
succombd. 

N'omettons pas de mentionner ici uno dis- 
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position de la loi du 30 juillet 1828 sur rinterpre*ta~ 
tion des lois. 

Lorsqu*aprds une premiere cassation, la Gour 
supreme, saisie de l*affaire par un nouveau pourvoi, 
persistait dans sa jurisprudence par une seconds 
cassation prononcee en assemblee solennelle, sa de- 
cision n'avait rien d'obligatoire pour la cour devant 
laquelle elle renvoyait l'affaire, cette cour jugeant 
alors dune manidre definitive sans 6tre liee par 
l'opinion de la Cour de cassation ; raais cette dernidre, 
en meme temps qu'elle prononcait le renvoi, devait 
en appeler au legislateur pour quit fixat lui-meme le 
sens de la loi, dont l'obscurite etait suffisamment 
atlestee par le dissentiraent qui s'etait manifesto 
entre elle et les cours d'appel. 

G'est ainsi que l'arr6t du 8 aout 1828, affaire La- 
berte, en meme temps qu'il renvoyait la cause devant 
une troisieme cour f ovale, arr£!ait qu it en serait 
refer6 au roi, pour 6tre ulterieurement precede par 
ses ordres a l'interpr&ation de la loi. 

Deja, apres Parrel du 8 avril 1819, tin projet de loi 
sur le duel avaitetepr6sente par un depute, M. Glau- 
sel de Goussergues, et malgre le remarquable rap- 
port du baron Pasquier, il n*y fut point donn£ suite. 

Un projet de M, Portalis, alors garde des sceaux, 
fut adopts par la Ghambre des pairs, le 14 mars 1829 ; 
et, communique a la Ghambre des deputes, en fin 
de session, il ne put eire f objet d'aucun rapport. 

h'annee suivante, le 11 mars 1880, M. Clausol de 
Goussergues prSsente un nouveau projet qui repro- 
duisait en parlie les dispositions de celui de la 
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Ghambre des pairs. Les evenements de 1830 empe- 
cherent de donner suite a aucun de ces essais legis- 
lates. 

La loi du l er avril 1837 avail agrandi et fortifie les 
pouvoirs de laCour supreme, en obligeant, apres 
deux cassations successives dans la meme affaire, la 
Cour saisie sur ce second renvoi a se conformer a la 
decision de la Cour de cassation. 

Le 22 juin 1837, la Cour de cassation, saisie de 
nouveau d'une affaire de duel, decide, conformement 
au brillant requisitoire de M. Dupin, procureur gene- 
ral, que si la legislation speciale stir les duels, ante* 
rieure a 1789, a ete abolie par les lois de FAssemblee 
constituante, on ne saurait induire de cette abolition 
une exception tacite pour le cas de duel, aux dispo- 
sitions generates qui punissent le meurtre, les bles- 
sures et les coups ; que ces dispositions sont abso- 
lues et ne comportent aucune exception ; qu'on ne 
saurait, d'ailleurs, ad me tt re que le meurtre commis, 
les blessures iaites et les coups portes dans un com- 
bat singulier, resultat d'un concert prealable entre 
deux individus, aient ele autorises par la ngcessild 
actuelle de la legitime defense de soi-mdme, puis- 
qu'en ce cas, le danger a et6 entierement volonlaire, 
la defense sans necessity le danger pouvant etre 
evit6 sans combat ; que le fait de la convention qui a 
precede le duel ne peut dire considere comme une 
excuse legitime; que dans tons les cas, c'eslau jury 
seul qu'il apparlient de l'apprecier a ce point de vue ; 
et <jif ainsi, toutes lesfois qu'un meurtre a ete commis, 
que des blessures ont ete faites, que des coups ont 
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ele portes dans ua duel, les juges appeles a pro- 
noncer sup la prevention ou raccusation ne peuvent 
se dispenser de renvoyer l'accuse devant la eonr 
d'assises ou le tribunal correctionnel (Gouv de cassa* 
tion^%Ljuin 1837, affaire Pesson). 

Dans cette meme affaire Pes son, la cour.de Bourges 
ayant juge, contre Farret precite, que le meurlre coin? 
mis sans deloyautd dans un duel dont les conditions 
ont &\6 regleesne constitue ni crime, ni ddlit » .son 
arr&, en date du 81 juillot 1837, |ut annule sur un 
nouveau rgquisitoire du procureur general (Cassa- 
tion , chamhves re'unies , 1 5 ddcembve 1837).. 

Dans ce r&quisitoire, M. Dupin (|t mention d'une 
lettre pariiculiere du celebre jurisconsulte Merlin 
qui se reunissait a sa doctrine. 
* Citons ici quelques arrets : 

1 . — Les blessures ou rhomicide commis en duel 
torn bent sous lei repression de la loi penale (4 JM- 
v/er 1845, a. c. Servient, D P., 4B,i60).(l4/i ;div^rs 
autres arrets conform es dans Daljoz, Table des22 ah- 
nees, V. Duel, p. 634, vol. L) 

2. — Encore que le duel n'ait U6 accompagnS 
daucune circonslarice de deloyautd (20 sept. 1853, a. 
c.BhU D. #., 53, 5, 180). 

3. — Le duel ne petit perdre le caractere de delit 
ni el re soustrait a la vindicte publique a raison de la 
renonciation rgciproque dcs parlies a rocourir & 
Taction repressive de la loi (4 jmivier 1845, a. p. 
Servient, D, E. % 45, 1, 60). 
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4. — Juge dans les Etats Sardes dont la legislation 
punitle duel, que les peihes particulierement edictees 
contre i'homicide com mis en duel, sont applicables 
toutes les fois que Tun des combaltants a &e tue, 
lors meme que ce malheur ne serait imputable qu'a 
sa prqpre imprudence, en ce que dans une attaque 
maladroitement dirigee il $e serait enferre lui-mdme 
contre I'dpee de l'adversaire^tandisquecelui-rciaurait 
ayec intention conserve durant 1$ combat une alti- 
tude exclusiveraent defensive (22 nmi 1852, c. c. 
sartfe fyessaix, D, P., 53, 5,181). 

5. — Lorsque Tun des duellistes se trouve etrc un 
miiitaire, il y a lieu de le traduire comme son adver- 
saire devant la cour d 'assises, meme pour des faits 
posterieurs au duel, mais s'y rattachant, qui lui se- 
raient particulierement reproches, tel que celui 
d'avoir continue seul le combat, malgre le signal de 
cessation donne par les temoins (18 fevrier 1854, Gh. 
r dairies, c. Blot, D. P., 54, 5, 275). 

6. — Quant & la provalion au duel, alors meme 
qu'elle est suivie d*effet, elle ne constitue pas un 
delit ; d'ou it suit que cetui qui, par provocation pu- 
bliquo, a appelS au duel dans lequel il a recu une 
blessure, ne peutelre puni comme complice, pour pro- 
vocation de la blessure a lui faite ; eri pareil cas la 
provocation ne constitue qu*un delit d'injure ou de 
menace quo le ministere public n'a pas quality pour 
poursuivre d'officc (45 octohve 184 i, *?. i*. do Melh- 
veaw, D* P., 45, 1, 50). 

7. — Les temoins d'un duel qui out fixe 1'heure du 
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combat, apporte et charge les armes, mesure la dis - 
tance et donne le signal du feu, ne peuvent etre de- 
clares non complices par cela seul qu'ils ont fait des 
efforts pour amener la reconciliation des adversaires 
(Z septemhre 1847, Boeher, D. P. y 47, 4, 179). 

8. — Juge, au contraire, que les temoins d'un duel 
qui ont ete reconnus avoir fait jusqu'au dernier mo- 
ment tous leurs efforts pour 1'empecher, ont pii, par 
appreciation sou veraine dece fait et bien qu'ils aient 
assists au combat, etre sou straits d la prevention de 
complicite du deiit, sans que Tarret de la chainbre 
des mises en accusation qui le decide ainsi encoure 
la cassation (4 Janvier 1845, Clu c. Servient^ D. P,, 
45,1,60). 

9. — Que le fait d'assister comme temoin a un 
duel dans lequel Tun des adversaires a succombe, a 
pu etre declare ne pas constituer un deiit, s*il resulte 
de l'appreciation des circonstances, laquelie rentre 
dans les attributions de la Cour supreme, que les 
temoins, apr£s avoir epuise tous les moyens de con- 
ciliation, ne se sont rend us sur le terrain que pour 
eloigner loutes les chances probables du malheur qui 
est arrive (22 aoM 1848, G/i. rdunios, Bochei\ 
D. P., 48, 1, 164). 

10. — En admeltantrassimilationdu duel a unfait 
d! excuse, ce fait ne saurait etre apprecie par les 
chambres du conseil et d'nccusation, soit a regard 
du duelliste, soit a l ogard des temoins (25 mars 1845, 
G/j. vSUnies, c* Servient D. P., 45, 1, 135). 
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11. - Ces cbambres sont aussi incompetentes 
pour declarer si le duel est une circonstance atte- 
nuante (M6mc arr&f). 

12. — L'homicide commis en duel, dans le cas 
meme ou la declaration du jury Ta depouilte de tout 
caraclere delictueux, n'en constitue pas moins un 
acte illicite engageant, vis-a-vis de la famille de la 
victime, la responsabilite' de celui a la faute duquel il 
est imputable (25 novembre 1862, G. cT assises de 
Seine-et-Oise) Caderoussc-Grammont, D. P., 64, 1, 
99). 

13. — Et specialement, l'individu (un militaire) qui 
a tud en duel son adversaire peut, meme en cas d'ac- 
quittement par le conseil de guerre et bien qu'il n'ait 
pas eld le provocateur (??), 6tre condamn^ a* des 
dommages et iritdrets envers la veuve et les enfants 
de la victime. Toutefois, il y a lieu de tenir comple 
dans la fixation en chiffres de ces dommages et intd- 
rels, des circonstances qui peuvent att£nuer ses torts 
(Sjttin 1819, Tribunal de Marseille, d'H6van,D. P., 
54, 5, 274). 

Malgrd les dissidences des diverses cours royales 
entre elles, malgre les divers arrets qui en sont la 
suite, la Cour de cassation a toujours maintenu sa 
doctrine, laquelle, d'aprds les pouvoirs qui lui ont 
dtd conferee par la loi du 1** avril 1837 , doit fixer 
dSfinitivement la jurisprudence en matiere de duel. 

Of, quels resuHats pratiques avons-notis a enre- 
gistrer? Dans une rencontre, si l'un des adversaires 
a succombd, le survivant est traduit devant la cour 

8 
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d'assises pour meurtre coramis avec premeditation 
ou assassinat , et comme il est sous le coup dfune 
condamnation capitale ou , en cas de circonstances 
attenuantes, d'une condamnation aux travaux forces 
a vieou a temps, le j ury 1'acquitte infailliblement. Si, 
au contraire, il n*y a eu que de simples blessures, ces 
blessures, au lieu d'etre considers comme des teft- 
tatives d'assassinat, sont prises pour ce qu'elles sont 
materiellement, et considers comme detit principal ; 
l'accuse est alors traduit devant les tribunaux correc- 
tionnels ; et ces tribunaux places sous le contrdle de 
la Cour de cassation condamnent invariablement. Si 
fcien que rin%dt 4u du.elliste est d'augraenter autant 
que possible les charges qui s*61event contre lul: son 
acquittement est a ce prix, 

line legislation qui amdne de semblables resultats 
n'est-elle pas une legislation vicieuse ? 

-1$ jurisprudence de la Cour de cassation a ren- 
contre une resistance dont 1' au tori te morale de ses 
arrets n'a pu tripmpto que le 

jury ne pro teste pas par racquittement des accuses 
contre rassimilation qu*on pretendrait etablir entre 
le 4uel et Tassassinat? Nous dirons avec M. Dalloz : 
« Aux hommes senses qui no sont pas legistes, les 
« variations de la jurisprudence , la lutte qui au- 
c jourd'hui meme existe encore entre la Gourde cas* 
« sation et un certain nombre de cours d'appel, font 
« do la question du duel, Itaie des plus douteuses, 
« rune des plus difficiles que puisse agiler la science 
i de r interpretation des lois. Comment done les ju- 
« res n'h&iteraient-ils pas Ala tranclier dans le sens 
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« le plus rigoureux? Comment no reculeraient-ils pas , 
« ea.v ies inlerprctes du sentiment public, devant un 
« systeme qui etablit entre deux fails profondement 
c dislincts una confusion que repousse le sentiment 
« public? 

t Comhien de temps encore se prolongera cetle 

<t lultef 
t Le jury finira-t-il par c6der ? » 

Pour ce qui nous regarde, nous n*en croyons rien. 
En effet, pourquoi le juge acquitte-t-jl? G*est que le 
fait est trouve par le jury francais innocent des incri- 
minations dont il est Fobjet ; et, s*il doit echapper 
ngcessairement a toute repression , de quel droit 
poursuivez-vous le duel loyal, regulier , celul qui a 
eu lieu dans des conditions que la coutume et la 
conscience publique ont reglees? Pourquoi tout cet 
appareil judiciaire qui ne peut qu'aboutir & un acquit- 
tement, c'est«a-dire au discredit ({as organes de la 
poursuite at de la repression judiciaire, & la consta- 
tation de Fimprevoyance, de Finertie ou de Fimpuis- 
sance du legislateuf ? 

Dans Farmee francaise, le duel n'est point defendu. 
Nous avons entendu bon nombre d'offioiers de tous 
grades manifester le d£sir de voir revivre Fancienne 
et belle institution du tribunal des marechaux de 
Prance, et r^clamer principalement ^institution des 
tribunaux d'honneur, reTorme excellente mais qui, 
une fois admise, devrait foncUonner regulierement. 

Nous nous associons a ce desir sous le benefice 



188 



LE DUEL 



des observations suivantes relatives a la compe- 
tence : 

Selon nous , les tribunaux d'honneur devraient 
avoir pour but essentiel de sauvegarder Thonneur 
des corps d'officiers et des individus qui les compo- 
sent. 

Le droit de recours a leurs decisions serait egal 
tant pour les individus que pour les corps, et que 
pour l'autorite supgrieure. 

En ce qui touche les querelles et duels, nous reje- 
tons toute competence autoritaire preventive. 

D'apres ce, ces tribunaux ne deviendraient com- 
p&ents : 

1° En cas de duel. —Que pour examiner si la cause 
du duel ne renferme aucun fait scandaleux de nature 
a of fenser la dignite de l'epaulette ; et si tout, dans 
la rencontre, s'est pass£ suivant les lois de 1'hon* 
neur; 

S° En cas de querelle non suivie de duel. — Pour 
constater, aprds examen, que le differendaeHe" apaisd 
sans aucun prejudice -soit pour I'honneur individuel 
des parties, soit pour celui du corps d'officiers. 

Pour I'arrangement des querelles et des duels, le 
recours aux tribunaux d'honneur devrait etre entie- 
rement facultalif et porte" d'un commun accord par 
les parties. 

La competence du tribunal des mardchaux s'dten- 
drait sur les officiors generaux et aulres person* 
nages eleven de la hierarchio militaire ou assi- 
mil&s. 
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N. B. On pourrait ajouter a la competence du tri- 
bunal supreme des marechaux le droit de reviser, 
en cas d'appel, les decisions du conseil de Vordre de 
la Legion d'honneur, en fait de radiation. La sentence 
motivee ne serait rendue qu'aprds avoir oui l'inculpe 
ou son mandataire (ceci pour eviter les influences 
politiques). 

Les tribunaux d'honneur do corps d'armee auraient 
pour jusliciables les offtciers superieurs et assimiles. 

Les tribunaux d'honneur de division auraient pour 
justiciables, les capitaines, les autres offtciers d'un 
grade inferieur et assimiles. 

Pourquoi ne pas deveiopper ces propositions? 

Pourquoi ne pas etablir comme chez d'autres 
puissances, les tribunaux d'honneur dans chaque 
regiment? 

Et les sous-officiers, candidate nes pour f epau- 
lette, qui sont presque oftlciers, ot dont avee juste 
raison on desire ameliorer, relever la situation, 
peuvent-ils etre oublies dans les questions d'hon- 
neur? 

Voila bien des questions qui ont ete l'objet de nos 
etudes, mais auxquelles nous ne saurions repondre 
ici pour les motifs sulvants : 

Nos reponses devraient etre la conclusion d'un 
examen detaille et approfondi sur la maniere dont 
les questions relatives au point d'honneur et au duel 
ont <H6 envisagees dans Farmed depuis 1189 jusqu'a 
nos jours. Get examen devrait indispensablement 
cdtoyerla politique... or, nous le declarons, la poli- 
tique est completement exclue de cette etude, 

8. 
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Get exam en, enfin, pour atteindre tin but d'utilite 
pratique, exigerait une complete independence d'ap- 
precialion, qui ne peut Give le partage d'un officier 
superieur ayant parcouru la majeure partie de sa 
carriers dans i'armee sarde et ne comptant que sept 
ans de services dans Tarmee francaise. Un sentiment 
dc respect pour les convenances justifle notre abs- 
tention. 

En cas de rencontre entredes militaires etdesin- 
dividus appartenani a Vordre civile les affaires sou t 
de la competence des tribunaux ordinaires. 

De ce simple apercu historiqud, ih res sort une 
veriter que nous nous oroyons fond6 & signaler, d 
savoir : le duel dans ses usages est le reflet des 
moours de son epoque ; il suit toujours Addlement 
les di verses phases de la civilisation. Ainsi, au 
xvi* siecle, le duel est rheritier naturel du combat 
judiciaire; aussi, Brantdme nous l'a<t»il montre" sans 
pitie nimerci. Malheur au vaincu ! il est la chose du 
vainqueur toujours impitoyable commo les hommes 
de ces temps. 

Les armes en usage alors eiaient : d'abord, une 
iourde epee plate et droite, affile des deux cole's, 
mesurant un metre de longueur et plus. Ensuite, 
chaque champion dtait pourvu d'uno dague dans la 
main gauche, dent il pouvait se servir soit pour dd- 
tourner les coups d^epee, soit en certains cas pour 
Inoffensive. Avec le progrds, ces armes si pesantes 
tomberent en desuetude et devinrent l'ornement de 
fids musees et des collections d'amateurs* ou nous 
les rencontroiis encore aujourd'hui. 
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Farm! les gentilhommes de la cour de France a 
cede gpoque, pas un nom illustre, nous disent les 
historiens, qui no pretendit attaeher quelque episode 
de duel a la devise de son ecusson. 

Les Guise compterent parmi les plus inlrepides 
ferrailleurs , puis les Bussy d'Amboise , baron de 
Vitaux, les Mignons deja mentionne* s plus haut. 

La fin dnxvm* siecle nous amdne Fadoucissement 
des moaurs ; c'est le rdgne de la frivolitd et des aven- 
tures galantes. On se bat pour oui ou pour non, parce 
que Von est un c beau » et parce que l'on veutpa* 
raitre brave vis-a-vis des beaux yeux dont on ambi* 
tionne la conquete. 

Les armes sont devenues moins pesantes, etavec 
l'adoucissement des moeurs s'introduit le duel au 
premier sang, objet d'attaques aussi viruientes qu'in- 
sensees de la part de quelques philosophes tels que 
Bernardin de Saint-Pierre et Jean- Jacques Rous* 
seaui etc. 

Jusque-la, le duel a Tepee etait reconnu, personne 
n'dtant censd ignorer l'usage de Tarme qu'il portait 
au cote. A cette cpoquo, apparait le duel au pistolet, 
lequel, selon des historians, devint bientdt en vogue, 
par suite du changement introduit dans la manidre 
. de se vetir* 

La celebrito des duellistes de la Regence ne fut 
pas moindre que celle des duellistes du xvi* siecle. 
On a conserve les noms du due de Richelieu, du 
marquis de Letoriere, du eomte de Turpin, de Sainte* 
Foy, du fameux chevalier d'fom, du chevalier de 
Saint-Georges, de SainUISvremond, ereateur d'une 
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hotte rivale du coup de Jarnac, duduc de Lauzun, 
du comie de Tilly, du marquis do Tinteniac, etc. 

Le plus fameux entre tons, le due de Richelieu, 
eut son premier duel a vingt ans. Chez ce beau se- 
ductour, les coups d'epee march a i en t de conserve 
avee les aventures. Plus d'une fois, il cdtoya tres 
intimement la mort a laquelle il sut toujours echap- 
per. Le jour- ne lui sufflsait pas, il lui fallaii encore 
tirer I'epee pendant la nuit. En 1734, au siege de 
Philipsbourg, a minuit, sur la tranchee memo, il 
tuele prince de Ligne, son parent. Et pourtant, ce 
duelliste emerite termine sa vie enferraillee fort 
tranquillement dans son lit, a l'age de quatre-vingt- 
six ans, comme un bon chanoine de Notre-Dame de 
Paris. 

Le marquis de L6toriere n'eut pas la patience d'at- 
tendre l'age de vingt ans. A seize ans, il franchit les 
murailles du coUdge pour alter se battre. line manqua 
pas de recueitlir di verses blessures plus ou moins 
graves dans ses nombreuses rencontres. 

Sa fin fut moins tranquille, mats plus honorable 
que celle du duo de Richelieu. < Un jour, raconte la 
marquise de Crequi dans ses me moires, on le trouva 
mort sur les dalles d'un cloitre derridrelequel soupi- 
rait une tres grande damei ses blessures s'&aient 
rouvertes... le sang avait coule pendant toute la 
nuit. . . et, . . il n'avait pas voulu appeler. . . Le t beau » 
sut au moins mourir en homme d'honneur!... » 

Noble exemple, dont pourraient trop sbuvent tirer 
profit certains « beaux » de nosjours, lesquels jouent 
au gentilhomme ou au gentleman, ou portent Pepea 
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au cote, et, neanmoins, ne se font point scrupule 
par leurs indiscretions on par leur vantardise, de 
compromettre la paix des families, faisant ainsi litiere 
de rhonnour des Stres faibles que la generosite du 
fort, le point d'honneur, les sentiments de l'homme 
eomme il faut % leur imposent Fobligation de sauve- 
garder et de proteger ! 

Le duel le plus marquant sous le dernier regne, 
fut celui du comte d'Artois (depuis Charles X) avec 
le due de Bourbon-Conde\ 

Avec la revolution commencerent les duels poli- 
tiques dont nous avons deja cite* le plus remarquable, 
celui de M. Charles de Lameth avec le due de Cas- 
tries. 

Sous la Restauration,!es debris des phalanges impe- 
riales gemissant de moisir dans le repos, au lieu de 
faire parler la poudre, cultiverent le duel pour utili- 
ser leurs loisirs; de 1816 date l'eclosion du bretleur, 
nouveau type de ferrailleur greffe sur les officiers en 
demi-solde et sur les gentilshommes Emigres faisant 
partie de la garde royale. Suivant avec acharnement 
les pas les unsdes autres, Us se filaient partout, au ca- 
fe, dans les reunions, dans les promenades publiques ; 
se coudoyaient, se marchaient sur les pieds; jusqu'a 
ce que ce manege habituel aboutit a une provocation. 

Les romanciers de nos jours ont souvent decrit ce 
type d'une maniere interessante dans leurs publica- 
tions ; nos lecteurs pourront i'y rechercher. 

Les duels d'alors refleterent le xvi* siecle par leurs 
allures impitoyables, sans .quitter ^atmosphere du 
xviii* siecle, sous le rapport de la frivolity des motifs. 
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Le Palmares de la Brette enregistre en premiere 
ligne le colonel en reforme Barbier-Dufay , terrible 
spadassin dont l'epee pouvait, assure- t-on, changer 
de convictions politiques au gre* des plus offranis ; 
Fayolle et Fayau et l'ex-garde da corps Ghoquart, 
toujours fidele au drapeau blanc. * ' 

Ensuite le sport parisien compte a la tele de ses plus 
lines lames, le ^ marquis do Hallay-Co6tqueu, Tun 
des collaborateurs de M. de Chateauvillard. 

Sur la fin de la Restauration, le brette ur tendit a 
disparaiire, I'amour du bien-etre, le desir d'aequerir 
des richesses et d*en jouir, se conciliant fori peu 
avec la manie de se trouer la peau. 

Cependant au tiers du xix 6 siecle le duel aban- 
donee l'etat fievreux ; il demeure une plaiesoeiale 
s'etondant ou se retrecissant suivant la situation 
plethorique du corps social* A in si , apr£s 1830, les 
duels politiques ont continue suivant rintensite plus 
ou moins grande des passions du moment. 

Depuis cettfc epoque les duels les plus celSbres 
sont ceux : dtf baron Durand de Mareuil avec le 
comte Dolgorouki, a Naples; du g6ne>al Gourgaud 
avec le comteiPaui de Segur^&propos de Vffistoire 
de Russie db ee dernier; du colonel Pepe avec M. de 
Lamartine; de Bugeatid et de Dulorig ; du comte 
L36n; ills naturel de* ^ I^oledn l^^avec Mv Hesse; aide 
de camp de Wellington (1832) ; d'Arinand Garrel et 
de M. de Girardin ; de MM. Granier de Cassagnac et 
Lacrosse ; Duj arrier et Rosemond de Beauvallon ; 
Clement Thomas et Arthur 43ertrand, au sujet de la 
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Legion d'honneur ; Thiers et Bixio ; Proudhon el 
Felix Pyat, etc., etc. 

Actuellement le duel n' est pas moins frequent. II 
constitue une maaie fort en honneur dans la litera- 
ture; on compte peu de remans, de drames ou de 
comedies dans lesquels on soit prive du spectacle de 
quelque combat singulier. Les journalistes mettent 
leur amour-propre a soutenir leurs opinions ou leurs 
caprices de leur ep6e. La contagion a meme entame 
Fordre des avocats ; le duel enfin n'a-t-il pas ose* 
faire etape j usque dans 1'enceinte du palais legis- 
late? 

Parmi les duels qui ont fait quelque bruit sous le 
second Empire, nous rappellerons ceux : du journa- 
list© Dillon avec le duo de Gramont-Caderousse ; de 
M. de Pene, autre journaliste, avec un dfficier de 
l'armee; de M. RaltazziavecM. Minghelti ; deM. de 
Bismarck avec M. Virchow ; de M. Paul de Cassa- 
gnac, journaliste, avec Aurelien Scholl, Lissagaray, 
Rdchefort, etc. ; des avocats Laferriere et Maurice 
Joly; du due de Montpensier avec Tinfant Henri de 
Bourbon, etc., etc. 

Voici les duels de Tannee 1878 : 

Le2 mars, duel entre MM. Paul de Gassagnac et 
Thomson, a l'epi&e, au Plessis-Piquet. M. Thomson 
a ete blesse" au men ton. 

Le 14 mars, entre MM. Paul de Gassagnac et An- 
dricux. 

5 avrih — . Un jeune sous-lieutenant du 97 e de 
ligne est tu6 a Cliambery, dans uh duel a Tepee, par 
un ofllcier du 6 C dragons. 
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17 avril. — Entre MM. Gabriel Gofftnieres de 
Nordeck et Gomez del Gastagno. Les deux adversaires 
ont blesses. 

24 avril. — Entre M. Joncla, r£dacteur en chef du 
journal rAvenir de la Dovdogne, et M. Paul Dupont, 
ills du s&fateur bonapartiste. M. Joncla a eu le bras 
droit traverse. 

2 juillet. — Entre deux membres du corps diplo- 
matique representant a Paris deux petites Repu- 
bliques de l'Amerique cent rale. Le combat a eu 
lieu a l'epee sur la frontiere luxembourgeoise. 
M. Torre Gaicedo a 6l& legerement bless6 a lMpaule. 

3 aout. — A. Vintimille, rencontre a Tepee entre 
M. Charles Chataud, directeur do la Vedette, et 
M. Pasquier, dit Neuville, redacteur de la Jeune RC- 
publique. Apres quelques passes, M. Ghataud a ete 
legerement blesse au bras. 

M. Hue, directeur du Patriote, journal bonap # ar~ 
tUte, et M. Etienne Laffon, republicain, se sont bat- 
tus en duel. M. Hue a eie* blesse 1 deux fois au bras % 

Octobre. — Entre MM. Georges Duval, de 17£vo~ 
nement) et Jules Jouy, du Tintamavre. 

Sur la frontiere luxembourgeoise, entre MMl Ho- 
gat, du Pays, et Batiau, de YJive'nemeht. A la troi- 
sieme passe, M. Batiau a e"te blesse au bras, et le 
combat a du dtre arreld 

22 novembre. — Duel entre M. de Fourtou et 
M. Gambetta. Leduel a eu lieu au Plessis-Piquet, au 
pistolet de tir raye, a trenle-cinq pas et au comman - 
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dement. Une seule balle a e*te echangee. Aucun des 
deux ad versaires n'a 6t6 blesse. 

28 novembre. ~ Aux environs d* Alger, duel au 
pistolet d'arcon, sans suit at, entre le chef d'esca- 
dron Bernard, offtcier du general Ghanzy, et un re- 
dacteur du Petit Colon Alger ien. 

Decembre. — A Cherbourg, duel au pistolet entre 
un capitaine adjudant-major et un autre capitaine 
d'infanterie de marine. Ce dernier est tue. 

26 decembre. — A Chatillon, duel au pistolet entre 
M* le comte de Bouville, depute de la Gironde, et 
M. Maigne, depute de la Haute -Loire. Le combat a 
eu lieu au pistolet de tir rave ; aucun des adversaires 
n'a ete touche. 

Est-il possible de poursuivre le duel directement, 
ou Lien est-il plus conforme aux conseils de 1'esprit 
pratique de chercherA diminuer le nombre des duels, 
et d'attgnuer leurs effets? Gette dernidre pensee fut 
l'inspi rat rice du present travail; nous essaierons, 
suivant la limite de nos forces, de la faire ressortir 
dans notre conclusion. 
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CONCIUSION. 

Tout a dte dit sur le duel. On Va attaque avec les 
armes do la philosophic, do la raison et do Mo- 
quence ; Rousseau a ecrit sur lui quelques pages su- 
blimes dans la NouveHe H6Mse ; et, comme Fa dit 
un spirituel ecrivain, elles n'ont empech£ de se battre 
que ceux qui, si Rousseau ne les avait pas ecrites, ne 
se seraient pas battus davantage. En effet, aux yeux 
d'un grand nombre d'hommes, le duel loin d'etre un 
fait odieux, un crime, est au contraire une chose 
necessaire a Texistence des soci&gs. II ya, disent- 
ils, des injures que les tribunaux sont impuissants h 
reparer. 11 y a des plaies de famille dont on he peut 
demander satisfaction qu'en augmentant cent fois 
son deshonneur. II est des lors permis a chacun de 
faire justice a soi-mSme, puisqueles voies ordinaires 
ne sauraient la donner. 

Des hommes d'Etat, des ecrivains distingu£s ont 
defendu le duel dans les assembles legislatives,entre 
autre s Robert Peel, Guizot qui disait du haul de la tri- 
bune : « La socieie Franc, aise doit renoncer a empe- 
« cher un duel qui aura une juste cause ; » Berryer 
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(voir 2* partie, exemple n° 3, proces Beauvallon, 
page 169) ; Lemontey ; Brillat Savarin, etc. 

Ecoutons Tun de nos plus celebres ecrivains (J u- 
les Janin): « Celui-la est perdu dans le mondo des 
c laches, qui n*a pas le coeur de se baitre ; car alors 
c les laches qui sont sans nombre, font du courage 
« sans danger a ses depens ; celui-la est perdu dans 
« le monde ou 1* opinion est tout, qui ne saura pas 
c acheter Fopinion d'un coup de feu ou d'un coup 
« d'epee; celui-la est perdu dans ce monde d'hypo- 
« crites et de caiomniateurs, qui ne saura pas se 
« faire raison, Tepee au poing, des calomnies et sur- 
« tout des medisances. La medisance assassine mieux 
« qu'une epee nue ; la calomnie vous brise bien plus 
« a coup stir que la balle d'un pistolet. Je ne vou- 
c drais pas vivre vingt-quatre heures dans la societe 
« telle qu'elle est elablie et gouvernee, sans le 
« duel. 

« Le duel fait de chacun de nous un pouvoir in- 
€ dependant et fort; il fait de chaquo vie a part la 
* vie de tout le monde; // prend la justice a V instant 
€ ou la loi Tabandonne i seul il punit ce que les lqis 
« ne peuveht pas punir, le mepris et l'insulte. Geux 
« qui ont parte contre le duel etaient despoltrons 
« ou des imbeciles; celui qui a parte" pour et contre 
« etait un sophiste et un menteur des deux parts. 
« Nous ne sommes encore des peuples civilises au- 
« jourd'hui que p aree que nous avons conserve le 
« duel. » 

Nous citerons encore deiix passages d*ecrivains 
non moins distingues. 
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« Dans les questions qui se raltachent aux manirs* 
« il y a plus de sagesse dans les salons que dans 
c les ecoles. Les mains qui peuvent tenir une epee 
« sont celles qui tiennent mieux la plume, lorsqu*il 
€ s'agit de celte terrible question du point d'honneur 
« ct du duel, qui a au moins eoute a la France au- 
c tan t d'encre que de sang. 

« Son honneur de gentilhommo lui a dit qu ? il no 
« fallait pas demander a une race d'epee une longa- 
t nimite* et une patience d'injure qui n*est pas dans 
« son caractere. Les Francs reviennent toujours aux 
« armes comme a leur origine. Quand on met le 
« bourreau derriere leur adversaire, on les excite 
t au lieu de les retenir, car il y a deux morts a 
« braver* 

« Et puis, si Ton allait au fond des glioses ne trou- 
« verait-on pas qu'apres tout le duel est un dernier 
« vestige de cette magistrature personnels que la 
c magistrature sociale a peu a peu detruite, mais 
€ quelle reconnait encore quelquefois. Le duel, de- 
« plorable sous tant de points de vue, a dte au moins 
« utile a notre epoque, en ce qu'il a seul pres<erv6 
c notre civilisation de ce dSbordement de grossidrele' 
< sous lequel la revolution et la confusion des rangs 
c menacaient de l'engloutir. La main sur la con- 
t science, voiidriez-vous aftlrmer que la Chambre 

* des deputes ► n*eut pas retabli le pugilat, si le duel, 

* maitre des ceremonies de la civilisation* tfavait 
€ point eld la pour la proteger ? » 

(Walsh.) 
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« II y a longlernps que la con tro verse sur )e duel 
est epuisee, lout ce qui en est resulte jusqu'a pre* 
sent, e'est que les adversaires du duel ont vic- 
loricusement demonlie la barbaric de ce prejuge, 
et que le duel n'en a pas moins continue, comme 
par le passe, d*exercer son funesle empire et de 
lever sur la sociele un tribut annuel de sang et de 
larmes. La philosopliie a fait tout ce qu*olle pou- 
vait faire : elle a triomphe devant la raison ; elle a 
echoue devant la tyrannie du prejuge et la force 
des habitudes; quelle ressource reste-t-il done a 
celui qui veut tenter encore, en favour de Thuma- 
nile, quelques efforts utiles? La force coercilive 
c des lois ayant echoue, aussi bien que la force per- 
« suasive de la raison, quelle digue opposer a ce 
« fleau qui se rit de tous les obstacles et poursuit 
« fterement sa carriere de mcurtrc et de destruction? 
« Peut-etre, etc., etc. 

« PeuMlre Tauteur a-t-il employe le seul moyen 
c qui restat a tenter, peut-etre a-t-ii cherche le seul 
o remede qu'on put appliquer avec quelque efftcacite? 
« II s*est dit : Le duel ne peut etre empeche, voila 
« trois siecles que la legislation et la philosopliie 
« sont impuissantes. Eh bien! acceptons le mal puis* 
c qu'il est inevitable, mais limitons son action; 
« tragons^lui des regies qu'il ne puisse enfreindre; 
« diminuons ses ravages, en definissant les exigences 
« du point d'honneur, en premunissant les hommes 
« de bpn sens contfe les effets d'uhe susceptibililo 
« exageree, et surtout en tracant , d'une manidre 
« invariable, les devoirs des temoins, dont l'inexpe- 
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« rience, dans cos sortos d'affaires, peut ctro si fu- 

« ncsle, ot don I au contrutro la solliciiudo eclairec 

« ot la forme 16 peuvent on hoaucoup do cas proven ir 

t ilo grands malheurs, otc. , otc. » 

(ClIATELAIN.) 

* 

MM. Chatelain, Walsh ot Jules Janin lui-memo 
voudrafent, nous on sommos surs, l'abolition du duel, 
si cola dtatt possible. Co bravo ot malhoureux Carrol 
la voulait aussi ; mais trop sonsiblo au point d'Jion- 
neur, il on sontai t lui-mome l'impossibilite, lorsqu'il 
ecrivait a M. do Chatauvillard : 

« J'admots avee vous la haute utilito do co travail, 
« ot, complez bien, Monsieur, quo dans toutes les 
« difficult 6s du point d'bonneur ou jo pourrai mo 
« trouver engage pour moi ou pour mos amis, jo 
< n*irai chorcher quo dans votre Code du duel mos 
« regies do conduile. Vos preceptes cohviendroht, 
« sans nul douto, mix gem do hien do toutes les 
« opinions, etc., otc, » (ChatauvillAud, page 212.) 

Pint au ciol quo M. Carrol so fut mioux pendtrd 
dos precoptos auxquels il donnait son approbation. 
Au lieu do marcher droit a son advorsairo pt d'at- 
iendro fieremont io feu sans s'effacer; il so f ut con* 
forme a la regie do co duel, en marchant do cote ot 
on s'effaeanl ; ii out peut- etro epargne asa famille et 
a ses amis dos regrets partages par son advorsairo 
lui-momo. 

Dans celte prcmidre par tie do notro travail, si nous 
avons rochorcho les originos du duel, si nous nous 

4 
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sommes livr6 A l'examen rapido do la jurisprudence 
qui fa rogi jusqu'a nos jours, en completant cot exa- 
men par un coup d'ajil analytiquo sur les legislations 
ctrangeres contemporaincs, nous ne nous sommes 
certainement pas laiss6 dominer par la pretention 
do faire un ctalage d'erudilion, d'empieter en quelque 
sorlo sur le domaine des ecrivains eminents qui ont 
traite* l'miportante et difficile maliere qui nousoccupo 
avec l'escorte d'une intelligence superieure et d'un 
profond savoir. 

Mais de cette analyse tres incomplete et pourtant 
sufftsante, nous avions pour but de deduire les con- 
sequences nccossaires pour motiver notre conclusion. 

Que (Tevons-nous penser des lecons de l'histoire? 
Et d'abord, qu'ont produit les lois si sovdros contre 
lo duel? Souvent d'af (reuses catastrophes, d'iniques 
condamnations, L'esprit de toils les temps les a tou- 
jours ropoussees, Le plus souvent memo, le ldgisla- 
lour so donnait a lui-meme le plus sdrieux dementi, 
consacrait sa propre impuissance, en absolvant le 
lendemain co qu'il avait si rigoureusement condamne 
la veille. 

« Ce n*est point par la rigueur des supplices, ditavec 
« ralson Beccaria (Traild des D6Hls et des Peines, 
« g 27), qu'on provient plus surement les crimes, c'cst 
< par la certitude de la punition. . . . > La perspective 
c d'un chatiment modere, mais auqtiel on est sur de 
« no pouyoir echapper, fera toujours urie impression 
« plus vive que la crainte vague d'un supplice ter- 
« rible dont i'espoir de Fimpunite aiieantit presquo 
« tou te rhorreur. L'homme tremble h i'aspect des plus 
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» petils maux lorsqu'il voit rimpossibilite de s*y 
« soustraire, iandis que l'esperance, ce doux present 
< des cieux, qui souvent nous tient lieu de tout, 
c eloigne sans cesse lidee des lourments meme les 
« pluscruels, surtout quand c^t to esperance est encore 

* for ti flee par I'exemple de l impunito que la fai- 

* blesse ou l'avarice accorde souvent aux plus grands 

* crimes. » 

Montesquieu, le savant auteur de f Esprit des 
his no nous desapprouverait pas, en nousvoyanl 
affirmer ici que les leis sont applicables et efficaces, 
a cell e condition essentielle, qu'elles soient en rap- 
port avec l'esprit public. 

Louis XIII a inaugur6 le sysleme des rigfieursen 
faisant tomber des teles illustres. Louis XIV, avons- 
nous constats, a combatlu le duel avec une energie 
et un succes dont aucun de sea pr^ddcesseurs.n'avait 
donne I'exemple. II ne nous est pas defendu de croire 
que la sev£rit6 de ce prince n'a abouli qu*& eropecher 
' cette multitude de rencontres inutiies, maisque le 
duel accordant a i'honneur offense les reparations 
que la socielc est impuissante a lui donner, ii'a ja- 
mais cesse" d'exister. 

Ne quid minis! dit le sage, Les cendres du grand 
roi n'etaient point encore refroidies que la reaction, 
cet 6ternel et inevitable « coadjuteur avec future 
succession * de Viniprevoyanpe et des mesures 
violenles, relevait la teie. Les duels ont re($ommenc^ 
et continue j ttsqu'd nos jours, eh parcourajit des- 
etapes diverses suivant la situation plus oil moins 
tempj§ree de noire &at social. 
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M. Dupin, procureur general a la Gourde cassation, 
a lento de renouveler a notre epoque les efforts do 
Louis XIV et d'iiniter dans les limites tracees par 
notre droit penal, la scverile de ce prince contre les 
duels. Sans doute cet eminent jurisconsulte s'est 
abslenu de demander aux cours d'a?sises de vouloir 
bien octroyer le pourboire du fouet, de la fleur de lys 
et des gateres a tout laquais convaincu d'avoir porle 
sciemment un cartel, mais, dans son mode de repres- 
sion, it a assimile l'honnete homme qui se bat en 
duel pour venger son honneur avec le voleur de 
grands chemins qui tue pour voler . Une telle doctrine, 
bien qu'admise et consacree par la Gour supreme, est 
repoussee par le sentiment public dont le jury, in- 
terprdle naturel et autorise, reproduit journellement 
la protestation par des acquittements. k qui profile 
ce regrettable conftit, si ce n'est a la perfidie, a la 
deloyaute, qui n'obtiennent que Irop sou vent un bill 
d'indemnite par suite de la repulsion des juges du 
fait pour une penality trop rlgoureuse et dispropor- 
tionnee? 

Aujourd'hui, nous devons encore le redire, Topi- 
nion publique, en fait de duel, ne se trouve plus 
cantonne'e dans deux classes : la noblesse et les gens 
d'epee ; elle ne connait plus de limites que celles de 
Funite nationale , Tout citoyen , ful-il ne sous le 
chaume, croit trouver dans 1' instruction, dans l'£du- 
calion, dans le mgrite personnel, le droit de faire 
profession expresse d y honneui\ le droit de pre* tendre 
a la premidre noblesse, la noblesse des sentiments ! 

Que demande done Pepinion publique? A l'epoque 

9. 
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actuelle, les spadassins, les duellistes do profession, 
les querelleurs et les traineurs de sabre ont fait leur 
temps, Ghaque citoyen comprend que si dans una 
circon stance exceptionnelle, il peut exposer sa vie 
pour la conservation de son honneur* ilia doit tou- 
jours et principalemcnt a la defense de sa patrie. Le 
sentiment public reclame la diminution des duels* 
sans porter atteinte au point d'honneur. II toiere le 
duel nfressaire, mais il demande uno repression 
severe centre la ddlpyautd, tant contre les auteurs, 
que contre les complices. 

Autant 1' opinion publique honore le temoin hon- 
n&e et loyal dont la cooperation est secourable, 
pour apaiser les passions, pour favoriser les accom- 
modements, pour diminuer les chances funestes des 
rencontres, autant elle reprouve les mauvais te- 
moins, les declare responsables et complices* 

L'opinion publique, en fin, demande une repression 
severe proportionnelle aux mefaits resultants dii 
duel, ct, par consequent, d*une application certaine. 

Trouver une combinaison qui mette la repression 
du duel d*accord avec les prlncipes du droit eom- 
mun, sans se mettre en lutte* en disaccord aveo 
Fopinion publique, ce serait le chef-d'oeuvre. Ce 
chef-d'oeuvre, ni les legislateurs anciens, hi les le- 
gislateurs contemporains ne Font encore produit* 
Loin de nous la prevention d'etre plus heureux ! 
Toutefois, comme citoyen d*un fitat libre, nous nous 
croyons en droit d'exposer un modeste desideratum, 

Ce desideratum le void : 

Une loi quelconque attaquant le duel directement 



* 
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nous parait impossible. II en est tout aulrement, si 
la loi laissant a part le duel et Fappel, atiaque le 
duet dans ses resultats et dans les fails et actes qui 
les ont produits. 

Les dispositions de cette loi pourraient dtre ajou- 
tees comme articles additionnels aux articles du 
Code penal general, concernant l'homicide et les 
blessures. 

Et d'abord, en ce qui louche la competence : 

Nous ne reconnaissons pas la qualite de duel, au 
duel sans temoins ; nous abandonnons entierement 
sa repression au droit commun. 

Eliminons tout d'abord une immense absurdite, la 
qualification de delit et la penalite infligees a la 
simple provocation. 

Perseverer dans cette voie, serait perpetuer les 
rancunes, envenimer les querelles, augmenter les 
duels en les rendant inevitables, et enfin rend re les 
renconlres plus dfisastreuses. 

En effet une querelle s'eleve par suite d'un mot 
souvent echappe 1 . Si la provocation s'ensuit imme- 
diatement, la querelle est suspendue, elle apparlient 
aux igmoins qui peuvent essayer avec success une 
reconciliation; 

Si la provocation retarde, les injures se succedent, 
la querelle s'envenime, la provocation arrive enfin, 
mais le duel est inevitable, et alors quelles conse- 
quences peut-on prevoir 1 

L'injurie s'abstient-il de la provocation ? les ran- 
cunes se perpeluent et s'eiendent peut-etre aux al- 
lies et aux families. 
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Pourquoi ne pas se battre, si Ion tombe egalement 
sous le coup de la loi ? 

Les theories sont excellentes, mais la pratique? 

De mime que rhomieide, les blessures, coups, 
dommages et faits quelconques , resultant 4'un 
combat singulier, vulgairement appel6 duel, sont 
reserves a 1'appreciation du jury et de la cour 
d'assises. 

Ceux qui out pris part a un combat singulier 
ayant donne* pour resultais, soil l'homicide, soit des 
blessures , seront punis suivant les circonstances 
plus ou moins aggravantes, telles que : irregula* 
rites, oubli ou violation des conventions, periidie, 
deloyaute. 11 sera egalement tenu compte des cir- 
constances attenuates. 

Les temoins ou seconds sont declare* respon- 
sables ou complices des irregularites. lis seront punis 
comme les auteurs, et, dans cerlaines circonstances, 
plus se*v6rement; & moins qu'ils ne degogenl leur 
responsabilite d*une maniere e*vidente . 

La mort du la mauvaise chance subies par Tauteur 
de Irregularis ou du mefait he peut innocenter led 
temoins, ni memo leur servir de circonstance atte* 
nuahte. 

Nous ne saurions trop insister sur l'epigraphe du 
chapilre IV, consacrd a ctablir les devoirs des i6» 
moins (2 a partie, Code du duel) : 

« Co ne sont ni les balles ni ies 6pe*es qui tuent* 
Ge sont les tdmoins. » 

Dans la repression du duel, ies temoins consti- 
tuent la clefde h position. 



4 
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Le choix des temoins est d'une importance capi- 
tale. Les temoins reunis ne forment-ils pas, sous ie 
point de vue de la discretion, de la promptitude, de 
i'efficacite, le meilleur tribunal d'honneur? 

tes juges sont choisis ad hoc par les interesses 
eux-memes. Us sont investis de leur coufiance et de 
leur sympathie. Quelle autorite n'aura pas une 
decision a laquelle les antagonistes sont entieremenl 
libres de se soumettre, car elle fait entendre, sans 
les imposer, les conseils de la raison et du point 
d'honneur? 

Des le debut, en quality de juges, les temoins, 
dont Paction secrete et instantanee n'a point a re- 
douter les influences causliques du qu'en-dira-t-on, 
ecueil inevitable de la procedure officielle, des delais, 
et de la publicite, les temoins, di sons-nous, appre- 
cient les offenses, proposent des accommodements, 
et, en cas d'insucces, fixent des conditions equi- 
tables, egalisent les chances pour le combat, auquel 
its assistent ensuite comme tribunal de bataille, en 
veillant a ce que tout s*y passe conformement a 
l'honneur, a la justice, a l'humanite ! 

Gardons-nous, par une repression materielle et 
malentendue, de detourner les honndtes gens d'ac- 
cepler le rdle de temoins. Avec de bons temoins, 
apaisement des passions, des haines et des que- 
relies, diminution positive des duels, resultats moins 
funestes des duels necessaires. Avec de mauvais 
temoins, resultats opposes, resultats souvent de- 
plorables. Les exemples ne sont que trop nombreux * 
poui* le prouver. 
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Done, la loi dcit trailer avec severity les mauvais 
temoins, les rendrc responsables et complices des 
mefaits commis, et ne les epargner jamais, quand 
bienmeme 1'auteur de facte irregulier ou dumelait 
eut encore la mort ou toute mauvaise chance dans 
le combat. 

Les temoins sont « des hdritiers du sang » habiles 
a recueillir la succession penale sous hdndfice d*ifi- 
ventaire ! 

Nous croyons chose inutile de chercher a detour- 
ner le jury de prononcer un verdict d"acquittement 
lorsque tout, dans le duel, se sera passe avec tine 
parfaite loyaute. 

En fait de penalite, quelques personnes pensent 
que l'homicide commis dans tin duel entache de 
deloyaute, doit dtre considero comme un assassinat, 
et soumis en consequence a la penalite du droit com- 
mun. D'autres, ce sent les plus nombreux, repous* 
sant quand mcme toute assimilation ehtre le duel et 
Fassassinat ordinaire, insistent pour que, dans le 
cas d'homicide commis en duel avec circonstances 
aggravates, le maximum de la peine ne puisse 6tre 
au dela de dix and de reclusion et de 2,000 francs 
d'amende. 

Enlre ce maximum et le minimum , tel qu'un simple 
blame ou une legdre amende, nous croyons aussi 
imprevoyant qu'impossible de suggerer une gra- 
dation de peine. Nous supposons que la sagesse du 
legislateur le delerminera a laissera la cour d'assises 
- toute latitude a ce t egard. 

Comment deflnir et apprecier la criminality, d6ter- 
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miner la repression penale de cette multitude de 
circonstances qui precedent, accompagnent un com- 
bat singulier, ont une influence plus ou moins imme- 
diate sur ses resultats*! N'est-il pas plus sage et plus 
conforme a 1' esprit pratique, de laisser aux juges la 
faculty de prononcer des peines proportionnelles aux 
appreciations du jury, et basees sur ses reponses 
categoriques aux questions posees comme resultantes 
des debats? 

Nous pensons egalement qu'il doit appartenir a la 
cour d'assises de prononcer sur les dommages et in- 
ternets a accorder a la partie civile, en examinant 
toutefois, si la demande ne vient pas du cote de 
Pagression. 

Voire desideratum t nous disait Tun de nos amis, 
denote de tres bonnes intentions, on ne saurait lui 
denier des cotes bien plausibles, mais ne craignez- 
vous pas de tomber dans un cercle vicieux ? 

La latitude que, suivant vos desirs, le legislateur 
devrait laisser aux juges de prononcer sur la grada- 
tion des peines, ne leur donnera-t-elle pas toute 
facilite de faire droit a leur repulsion qumd memo 
contre le duel, en se rapprochant le plus possible et 
le plus sou vent possible du maximum ? 

Dans ce cas, les peines paraitraient trop rigou- 
reuses, et vous verriez renaitre le conftit que vos 
dispositions ont pour but d'eviter? 

Voici notre reponse : 

« Les successeurs des d'Aguesseau, des Seguier, 
c des l'Hopital, ne sent point dcgeneres! Notre 
< profond respect pour la magistrature de notre pays 
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« nous iuspiro la con fiance que les juges du droit, 
c si renommes par leur profond savoir, leur sagesse 
c et leur prudence, ne manqueront pas de s'associer 
« a la pensee conciliatrice du legislateur et rendront 
t des arrets en parfait accord avec les decisions des 
« juges du fait. » 

Et, maintenant une derniere reflexion. 

Souvent on recoil une opinion toute failc sur une 
branche quelconque d'interet social, uniquement 
parce que Ton est d'un parti dont on croit devoir 
epouser toutes les idees, tons les prejuges m6me. 
Fort heureusement pour nous ici, la confusion n*est 
point possible ; quelles que soient les deslinees de la 
France, la question du duel sera toujours indepen* 
dante de la forme du gouvernement. 

Les preceptes que nous avons conseilles et non 
imposes, conviendront, nous oson* 1 v< *pdrer; M> Cftf- 
rel Fassurait, naguere, mix gens cio men de toutes 
les opinions. 

Que si notre espoir etait d£cu, nous obliendrons 
tout au moins restime toujours accordee a I'hoff- 
nete bomme desireux de se rendre utile au bien da 
rhumanite. 
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DEFINITION DU DUEL 

Duel, du mot latin duelhim , fait lui-mdme de 
deux, duo : combat entre deux pevsonnes. 

Le duel est un combat singulier que se livrent 
volontairement deux ou plusieurs personnes pour un 
interdt prive, d'apres une convention anterieure et 
en suite d un deft ou appel en forme de cartel, motive 
par une offense. 

Reprenons chacune de ces conditions en parlicu- 
lier : 

VolontairemenL Ceci n'a pas besoin d'etre de'mon* 
tr£. Si le combat n'etait pas volontaire de part et 
d'autre, il y aurait attaque plus ou moins deloyale 
d'un c6te\ legitime defense de l'autre, mais il n*y 
aurait point de duel. 

Pouv un inte'rvt pvivd, Les temps anciens nous ont 
offert des exemples de combats singuliers, destines 
a vider une querelle publique, mais ce n*6taient pas 
la des duels dans 1'acception que Ton donne main- 
tenant a ce mot. 

J] fmd que le duel ait 6ie* pr4c6dd d'une conven* 
Hon, c'est-A-dire que Ton soit convenu de se battre, 
et que lo lieu, l'heure et les conditions du combat 
aient ete* d6termin£s d'un commun accord, et avec 
i'assistance de tiers appeles temoins. 



■ 1 

104 I.K Dl-EL 

Get accord conslitue Fun des elements caracteris- 
tiques du duel. Ainsi : que dans une rixe deux per- 
sonnes en viennent aux voies de fait, et que de lalulte 
il resulle la mort de Fund'eux, ou des blessures 
plus ou moins graves, c'est la un d61it ordinaire que 
repriment les lois penales chez tons les peuples 
civilises, mais ce n'est point un duel. 

La convention proc&de de V acceptation d'un dvfi, 
appel on cartel. Le dvfi on cartel est motive' par line 
offense. 

Ges deux dernieres conditions ne neeessitent pas 
duplications . 

Le duel sans tdmoins ne peut etre consider^ comme 
duel. II est hors la loi du point d'honneur, et ne 
peut flgurer dans le Code du duel. 

Nous proscrivons d'une maniere absolue le duel 
entve famines, et eel a, sans nous preoccuper de pro- 
voquer rhilarit6 de nos lecteurs. 

Sans remonler trop loin dans l'kistoire des duels, 
nos lecteurs, tant sur les bords de la Tamise que sur 
ceux de la Seine, ne peuvent ignorer les exploits de 
la dame de Chatan Gay de Muret, qui Unit dans tine 
rencontre; de madame de Baint-Balmont et enijn , 
sous le dernier regno, de la danseuse Maupin ? Pon- 
son du Torrait, de regrettable memoire, raconterait 
mieux que nous Finteressante et romanesque ren- 
contre qui eut lieusous la Regence, entre niesdames 
de Polignac et de Nesle. Irrilee de Fabandon du bel 
et volage due de Richelieu, madame de Polignac s'en 
prend a madame de Nesle, et la provoque en combat 
singulier. 
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Arrivees dans une clairiere du bois de Boulogne, 
les deux amazones descendent deleurs carrosses, et 
apres s'Stre courloisement adresse le salut d'usage 
dans la bonne compagnie, echangent un coup de pis* 
tplet. Blessee a la poitrine, mad a me de Nesle, pen- 
dant qu'on la pansait sur le terrain meme, s'ecrie 
que celui qu*elle aimait « etait digne qu'on versat 
pour lui un sang encore plus beau. » 

Nous sommes d'avis que les dames no sauraienl 
mieux faire que de conserver le plus pur, le plus 
beau sang, pour inoculer a leurs ills ces nobles senti- 
ments d'honneur, de deticatesse, de bravoure et de 
devouement envers la palrie t Nous dirons done : 

Les femmes tie sont admissibles ni comme acteui\ 
ni comme timoin, dans hs rencontres. 

Nous ne contestons point a tout temoin soupcon- 
ncux le droit d'employer les moyens ordinaires des 
commandants de recrutement pour s'assurer, avant 
d'aecorder son assistance, que le champion « hahet 
quod habere debet* » 

Que si quelque amazone de la deuxieme portion du 
xtx* siecle, parvenait a traverser tous les obstacles, 
nous i'adressons a M* le procureur general Dupin, 
dont Vinflexibilite ne pourra manquer de se laisser 
tant soil peu d&armer par les beaux yeux du plus 
gracieux, du plus charmant produit de la creation ! 
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CHAPITRE PREMIER 

* * 

DE l/OFFENSE 

Art. l er * — Toute parole, tout deril, dessin, geste, 
coup, bless ant ramour-propre, la deliGatesse ou 
rhonneur d'un tiers conslitue une offense* 

Art. 2. — Dans les offenses, les degres et les 
nuances se multiplient a FinQni. Pour plus de clartd, 
nous croyons devoir les classer sous trois degrds prin* 
cipaux : 

A. L' offense. 

B. Voffense avec insulte. 

C. V offense avec coups on hlcssnves. 

Art* 3. — L'offense est personnelle et no pent elre 
relevee que par celui qui Pa recue. (Voir art. £2 du 
present chapitre, art. 16 et 17 du chapitre HI et les 
Observations.) 

Am. 4. — Dans une querelle amende par une 
discussion, celui qui le premier regoit une injure est 
l'oflensg. 

Ant. 5. — Toutcfois, si a une impolitesso il est 
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repondu par une injure, si, tant l'agresseur que celui 
qui a recu l'injure so pr&endent tous les deux offen- 
ses, les chance? de la rencontre sont souraises au 
sort. 

Art. 6. — Lorsqu'il n'est intervenu aucune injure 
et t qu*& la suite d'une discussion ou les convenances 
ont 6te parfaitement observers, Tun del interlocu- 
teurs demande raison, le demandeur ne prend pas 
pourcela le rang d'agresseur, ni ledefendeur celui 
de l'offens6. Les chances de la rencontre sont egole- 
ment soumises au sort. 

Art. 7. — Si Finjure est suivie d'une autre injure, 
e'est celui qui le premier a 6te injurie qui est 
roffonse. 

Ant. 8. — Si celui qui a recu la premidre offense 
r£pond par une injure grave atiaquant i'honneur et 
la d&iealesse, c*est celui qui a recu ceite dernidre 
injure qui reste Toffensd. 

Am. 9. — L'injure grave conslitue positivement 
l'offense, et bien qu'il ltii soit repondu par une autre 
injure, e'est le premier qui l*a reeue qui reste Fof- 
fens6. 

Ant. 10. — Si l'injure est suivie d'un coup, e'est 
celui qui a recu le coup qui reste V offensd. 

Ant, 11, — Si lecoup provoque une riposte, e'est 
celui qui le premier a ele touclid, qui reste roffens6. 
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Art, 12. — Une blessuro ne constilue ni To/Zense 
ni meme une aggravation dans V offense. 

Art. 13. — La yoie de fait constilue sen/e r of- 
fense : ainsi, lorsqu'une voie do fait, soufflet ou 
autre, oblient pour riposte une autre voie de fait 
occasionnant une blessure, le droit de l'offense appar- 
tient au premier touche. 

Art. 14. — Dans les offenses par coups ou bles- 
sures, qui touche frappe ; aucune difference nest 
admissible. 

Am. 45. II n'est du qu'iine seule reparation 
pour une m$me offense. 

Ant. 16. — Lorsqu'une mdmo offense atteint plu- 
sieurs personnes, et que ces personnes demandent 
reparation, 1$ sort d^signe la personne a laquelle 
sera devolu le droit de recevoir cette reparation. 

-+ ■ 

Art. 17. — Lorsqu'une meme offense est commise 
par diver ses personnes envers un memo individu, 
J'offense a le droit de choisir la personne a laquelle 
il enlend demander la reparation de cette offense. 

Art. 18. — Lorsque dans diverges querelas sue- 
cesstves, des oifenses out ete commises par un meme 
individu eh vers des personnes differentes, la j*r i- 
maule de reparation appariienta la premiere offense, 
si !es offenses sont do meme valour ; aulremenl. 
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l'offense avec injure grave, et sui tout la voie de fait, 
ont ioujours droit a la primaule de reparation. 

Am. 19. — II ex is te certain es offenses tellement 
graves, que la coutume, nialheureusement, en exige 
la vengeance par une represailie instantanee. Nous 
disons, malheureusement, parce que la violence con- 
duit A une lutle, el la tutte au duel it outrmice. 

Quiconque dans ces circonstances difficilcs sail 
garder son sang-froid, conserve ious les droits de 
l'offense. 

Ant. 20, Quiconque provoque ou adresse un 
appel sansraison suftisante, prend de plein droit le 
rang d'agresseur* Les temoins d'ailleurs, avant de 
permettre toute rencontre, doivent connaltre et appre- 
cier la valeur des motifs de l'appel. (Voir cliapi- 
tre IV, page 208, art. 10, Devoirs des temoins. 

Ant. 2} . — Lorsque les deux odversaires refusent 
de faire conhailre la raison de leur rencontre, les 
temoins, avant de permettre le combat, doivent exiger 
qu'ils declarent sur l'honneur que cette raison no 
£eut eire divulguee par uh motif de delicalesse. 

Ant. 22. — Les offenses se vengent personnels - 
ment, avons-nous dit & rarticle 3; toutefois : 

Un fits peut prendre la defense de son pdre aux 
conditions suivantes : 

i* Que le pere soil declare trop faible pour venger 
son offense; 

2° Quo Tadversaire soit plus rapprochd de Tage du 
Ills quo do celui du pore ; 

10 
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3° Que lo pere ait au moins depasse' r Age do 
CO ans; 

4° Enfin, quo lo pdre ait le droit do Toffensd. 
Dans cc cas, lo Ills so mot aux lieu et place do son 
pore, ot prcnd lo droit do loffensd. 

Aivr. 23. — On noveu pout egalement demander & 
.vonger une offonso supportec par son oncle. 

A. Si ce dernier n'a point d'enfanls parvenus a 
ragoviiil. 

B. Si cot ascendant so trouvo dans des condi- 
tions analogues & cellos posees dans lo precedent arti- 
clo. Dans ce cas le noveu so mot aux lieu et place do 
son ascendant, et prend le droit de l'offonsd. 

Aut. 24. — Le frdro peut prendre la defense de 
son frdro mineur, ppurvu que l'agrosseur soil ma- 
jeur, et que le frere n'aif point la qualite d'agresseur. 

Dans co cas lo frdre so met aux lieu et place de son 
puin6 et prend lo droit do lWensd. 

Ant. 25. — L'offense fatte A une famille no pout 
dire vengdo quo par un soul membre de celte famille. 

Aut. 26. — 11 en est de mdme do l'offense faito a 
une corporation quolconque, colto offense no peut 
Gtre vengde quo par un soul membre de laditecorpo- 
ration. (Voiv cliapilre HI, art. 16.) 

Ant. 27* — Dans les trois degree dWensos, l'of- 
fensd n*a pasloj mdmes prerogatives. 
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Art. 28. — IJoffehs6 a le choix des amies. 

Art. 29. IJoffens6 nveo insulte a le choix du 
duel et des armes. 

Art. 30. — Uoffense nvec coups ou hlessuves a le 
choix du duel, des armes, des distances. 

Toutefois, si Poffensd entend exiger que son 
adversairene se serve pas de ses propres armes, il 
perd la prerogative de se servir des siennes. 

Art. 31 . — Le choix du duel ne peut Sire exerc6 
que parmi les duels legaux . 

Los duels exceptionnels peuvont toujours dire 
refuses par Tagresseur. {Voir chapitre X, Duels 
exceptionnels, page 386.) 

OBSERVATIONS 

L'importance des offenses est assez difficile a eia- 
blir. 

L'offonse est telle qu'on la sent, et on la sent de 
imile znanidre difforenles ; cela depend de Fdducation, 
du milieu social dans loquel on vit encore. 

Ainsi, chez un tel, une grossidrel6 passera com- 
pldtemcnt inaperoue ; chez tel autre, une parole vivo, 
une contradiction paraitront une offense. Celui-ci 
regardera comme une insulte ce qui n'ost tout au 
plus qu'une iriipoltlosse. Gelui-la au contrnire, ayant 
frappd son interlootiteur au visage, pretend qu'il n*a 
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donne que la represaille d une grave insulte, et reven- 
diquera le droit de 1'offensc! 

Dans una discussion irritante ayant amend une 
succession d'injures reciproques, tel horn me A Esprit 
Ires conciliant, prelendra que le solde debit eur et le, 
solde crediteiuv se balancant chez les deux adver- 
saires, ils ne se doivent rieii Tun A rautre, et qu'ils 
n'ont en consequence qu'A se serrer la main sans 
plus ! 

Dans tout autre milieu le meme incident provoque 
une solution bien differente. 

11 y est soutenu et adinis, qu'une semblable dis- 
cussion faisant litiere des convenances usitees dans 
la bonne compagnie, deviant nuisible a la conside- 
ration des deux adversaires et qu'en consequence, 
pour donner satisfaction a leur honneur reciproque, 
une rencontre serieuse est de toute necessite, 

Nous avons done cru devoir distinguer plusieurs v 
degres dans Voffehse, pour servir do jalons princi- 
paux aux appreciations des temoins, car il fallait 
necessairement distinguer au moins les offenses 
simples* rinjure grave qui attaque la delicatesse et 
llionheur, et enfm, l'lnsulte la plus gfrave de ibutes, 
la void de fait, principalemenl un coup frappe au 
visage. 

La representation nationals est inviolable; sans tiul 
doute la tribune comporte toute liberie pour traiter 
des grandls intorels de Vfetat, Mais ce droit nbsdlii 
et incontestable de discussion ne saurait autoriser 
des representanls a compromeltre la dignite de la 
tribune et leur dignite personnel!© en injuriant des 
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collogues qui sdttlienhent des opinions differentes 
des leurs, ou bien en critiquant d'une maniere insul- 
tante des fonetiohnaires ou d*autres ci toy ens. Les 
pf fenses oil attaques contre PhonorabililS lance* es du 
liaut de la tribune nationale, ont par cola memo un 
grand retentissement, et ne peuvent manquer d'etre 
ressenties plus vivement par ceux qui en sont 
robjet. 

bans une stance recente du Senat, M. Jules 
Simon prononcait ces paroles : 

c Messieurs, il serait bon d'habituer le pays a 
comprendre qu'on peut ne pas sieger sur les mdmos 
banes et avoir les uns pour les autres, eslime et 
consideration . t (A pplaudissements unmimes .) 

Cans un Etat r4gi par les institutions liberates, 
la presse est libre. Cette liberty a pour but d'eclairer 
et d'instruire les populations par une discussion 
apnrofondid des intetdts religieux, moraux et mate- 
rials de la soci&e. Comprise ainsi, la presse est un 
veritable sacerdoce. Livree a la licence des pas* 
sidris, la presse devient un poignard efllte, I'arme la 
plus dangereuse donneo a la mechaiicetd pour instil* 
ter les personnes et les families, Les blessurcs de 
la presse sont d'autant plus dangereuses, qu'elles 
splendent par le fait d'une publicity que Ton ne peut 
ni arrdtefi ni circonscrire, ce qui rend la reparation 
de ces offenses tres difficile et mtoe presque im- 
possible a obtenir. 

11 arrive quelquefois, assess rarement cependant, 
que ties personnes, dans le out d'oviter toute colli- 
sion scandnleuse de nature a provoquer des conse- 

10. 
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quences socials et judicial res , repondent a une 
insulte par ces seuls mots: 

c Monsieur ! ten6z-vous pour soufflete ! k Go soufflet 
verbal n'equivaut pas absolument au soufflet re" el 
el consomme^ mais il lui est uni par une pareiltd 
tellement elrpite, qu'ii occupe la droite des inures 
graves classees datis la deuxidme cat^gorie. 

Gelte sorte d'insulte demande une provocation 
immediate, et, ensuile, renvoi des temoins dans les S 
delais presents. ' j 

L'affaire peut encore s*arranger f mats aveo des | 
conditions plus serieuses dans la reparation. La ditft- 
cultd d'obtenir cette reparation rend le plus souvent 
la rencontre inevitable. 

Nous n'ignorons pas la vieille plaisanterie faite a 
cesujet : 

Deux Gascons s'etant prls de querelle t Tun d*eux 
dit 4 son antagonists : c Monsieur ! tenez-vous pour 
soufflete ! i 

L'autre replique : t Monsieur I Je vous donne un 
coup d'epee, tenez-vous pour mort! » 

Cette gasconnade peut etre goui£e, pent tndme 
avoir du set auprds de certaines personnes pour 
lesquelles nous n'ecrivons pas*.. 

son l'aiiticle 5. 

Le principe de donner le droit de Voffensd a la 
primaute d*offense doit dire eWidemment maintenu, 
si Ton voul avoir une base juste etrationneUedans 
Fappreciation des offenses ; dans cerlaines circon- 
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stances son application absoluo peut donner lieu a 
line legitime hesitation. Celui qui recoit le premier 
une impolitesse ou line m#lhonnetete'j est Poffensg, 
soit; mais s'il repond par une injure, laquelle ne 
pent 6lre classee dans les injures graves , et 
paratt pourtant avoir une importance majeure relati- 
vement a Timpolitesse ou a* la malhonnetete subie 
par son adversaire* n'est-il pas evidemment plus 
sage de la part des temoins de n'accorder a personne 
le droit de l'offens6 et de* remeltre ce droit & la 
decision du sort? Nous ajouterons que les exceptions 
aux principes essentiels ne doivent dtre admises que 
bien rarement et a bon escient. 

sua l'ahtzcle 18. 

II est de toute evidence que le coup ou voie de 
fait constitue seul l'offense. La blessure resultant du 
coup n'est qu'une consequence purement materielle 
qui n*a aucune importance'reelle sur FinsuHe qui a 
did subie, et par consequent ne peut elre consideree 
commo une aggravation de nature a dtre complee 
dans ^appreciation du dgbat. 

sun l'abticlk 14. 

Qui touehe frappe est un principe dtabli pour 
ecarter les equivoques et les differentia produitspar la 
mechancetc et par la mauvaise ioi . Le trapper est 
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regards comme la derniere des offenses morales, il 
n*est point consid&r6 sous le rapport materiel. 

Le touoher comme sanction d*une insulle equivaut 
done frapper ; s'il en etait autrement, lei qui 
aurait jete son gant a la figure de sbn interlocuteur 
en Finjuriant pr&endrait qu'il ne Fa point frappd ; 
tel qui aurait donne un soufflet, pr&etidrait qu'il a 
die frappg le premier, parce que son adversaire 
l'avait prealablement retenu par le re vers de son 
habit ou par le bo u ton db son gilet ! Mais, ce qui est 
encore plus fort, tel qui dans une altercation tire son 
revolver, le decharge, et trace avec la balle un che- 
min vicinal dans la chevelure de son antagoniste, 
pretendra qu'il ne Ta point frappe! 

Evidemment nnterprelalion de cet article exigfc 
de la part des temoins une parfaite loyaute, une 
entiere bonne foi. 

Ainsi, ceriaines personnes ont la mauvaise habi- 
tude de toucher la personne avec laquelle ils sont en 
conversation, soit en lui tirant le rovers, le pan de 
rhabit, soil en saisissant le bouton du gilet, de la 
chalne de montre, soit en les frappant legSrement 
sur l'epaule, su* la hanche, sur ravant-bra9, soit eh 
les touchant sur le ventre ou nitoe sur la figure. 

Tous ces gestes sent feprouVes pat les usages do 
la bonne compagnie, et surtout les derniers pouvent 
donnerlieua une admonition et par Suite a une que- 
relle. • 

Vous dies en conversation, vous dies en train de 
developper voire pens6e, voire interlocuteur (ce qui 
est i)tt resto impoli) n'attend pas la fin de voire 
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phrase, s eloigne. Tout entier a votre argumentation 
< voiis le saisissez par le rovers de son habit pour qu'il 
entende la fin de la phrase commencee, il so choque, 
uhe querelle s'engage dans laquelle il vous d&nne 
un soufflet; sera-t-il en droit do pretendre, en vertu 
du principe qui totiohe frappe % qu*il est roffense, 
parce qu'ii a 6te louche le premier t Non sans doute, 
#r to bonne foi est evidente. 

Dans une vive altercation vous lancez une injure 
& voire interlocuteur et vous *le frappez en mdme 
temps sur repaule, sur le ventre ou mdme lui passes 
la main devant ou surle visage. Tout naturellement, 
il riposte par un soufflet. Pretendrez-vous otro 
roffeus6?ou bien, votre adversaire, en vertu du 
principe, qui louche frappe, n'aura-t*il pas le droit 
de soutenir avoir &e* frappe lo premier, et en conse- 
quence de revendiquer le droit de 1'offense ? Dans 
ee cas IVtftlrmfttive n*est point douteuse. 

SUR L*AtlTtCtR 15. 

Si une seule personne devait repondre a un cer- 
tain nombre d'offensSs , il* y aurait lieu , dans un 
principe d'honneletd, de faire revivre en sa favour 
l'usage des seconds, des //ers, des quarts, etc., de 
re yenir aux lultes feroees du moyen Age, 

Pour une seule et m6me offense, il 6st done juste 
qu'tiie settle personne qui l*a commise, n*ait a four* 

Aprds la funeste rencontre dans laquelle rinfor- 
tuhS darrel latssa la vie, % de Girarditt, son adver- 
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saire, refill une autre provocation pour le memo 
ohjet. 

Le general Excelmans (depuis marechal) et 
M. ffaxile Delord, journaliste (depuis depute de Vau- 
cluse a l'Assemblee nationale) declardrent qu'une 
reparation ioyale et complete ayant M6 donnee pour 
cette offense, 11 n'y avail pas lieu k m donner une 
seconde. Le cartel fut refuse par M. de Girardin, 
avec verdict conforme de l'opinion publique . 

^ ■ - ■ - 

SUR L* ARTICLE 17. 

Get article devrait serabler superflu, car on tie 
pout suppose? que dans notre sociele modern© 
l'abaissement du sens moral et chevaleresque 
arrive au point de permettre que plusieurs per- 
sonnes se concertent pour en insular une seule* 
dependant, Tekemple Vest malheureusement ren* . 
centre, or, ah actu ad posse valet consccutio t nous 
evens done era necessaire do pourvoir a N veri* 
tualit6» Rion de plus juste que d'accorder & roffenso 

toute compensation possible contre le nombre ; nous 
lui a\ ons, en c^e^uence, aUribud le choix <le la per* 
fcdnne 4 l^wjuoileU entend demander reparation. 

En pareilte circonstance, el selon la nature ou les 
motifs de ^agression, Toffense est on drojt do se 
demander si i*affaire tie doit point etre remise dan$ 
les mains de la justice ordinaire. (Vb/r chap. 1\\ 
Observations suv JVutf. i%) 
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SUR L*ARTICLE 19. 

Nous lie saurions 1'ignorer, la coutume indique 

rt$toes offenses trds graves comme devant etre 
V>i>jet d*une represaiile instantanee. Cette coutume 
parait se justifler par la certitude qu'aura roffense 
d*obtenir ainsi plus facilement la reparation par led 
armesqu'H serai t dispose a demander. Nous pen* 
sons en these g^n<§raie f que tout homme de oo&ur n'a 
nulbesoin de subir une violente represaiile pour 
accorder la reparation d'une offense qu'il aurait faite. 
Une lutte devient la consequence d'une pareille con- 
dujte, et cette lutio necessite un duel a outrance. 

II est done plus sage oVeviter de pareils exeds. 
Sans doute il faut beaucoup de sang-froid pour 
resistor a la tentaiion d'obtenir une vengeance ecla- 
tonte et immediate, mais le sang-froid trouve sa 
recompense dans le privilege du droit absolu de 
t'offense, consideration qui n'est pas sans impor- 
tance dans un debat qui ne pent tout au moins so 
terminer que par une rencontre serieuse. 

liani les affaires d'honneur, comme en jeu, lieu* 
reux ceiui qui par une sage et adroite retenue, salt 
evlter led mauvaises chances de la carte forc4e ! 

sun l'autk ^b 90. 

Cette disposition est la consequence nalurelle des 
principles poses dans la premiere pariie de cette 
etude. Par la reglementation du duel, nous pour* 
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suivons un double but : diminuer las rencontres 
motivees mais susceptibles d'etre evitees par un 
accoromodement honorabh ; attenuer les conse- 
quences sanglantes des duels necessaires. A fortiori, 
nous proscrivons completement les duels sans motifs 
ou a prelextes fu tiles. 

En attribuant aux temoins la responsabilite de 
toutes les rencontres, com me nous l'avons fait dans 
notre Conclusion, nous sommes persuade qu'il sera 
impossible a quiconque de trouver des temoins qui 
consentent a permettre une rencontre dont la raison 
suftisante ne soit pas parfailement etablie. 

suit i/article 21 . 

Souvent, trop souvent meme dans la societe, on 
entend parler de rencontres causees par des altein- 
tes contre Thonneur des families. Nos lecteurs ont 
compris qu'au devoir imperieux de l'article 20 on 
devait adjoindre une exception pour des faits que, 
tant la delicatesse de l'agresseur que celle de 
1'offense, ne permettent point de divulguer. La parole 
d'honneur de tous les deux est le seul moyen de 
garantie que puissent obtenir les temoins ; elle est 
d'autant plus necessaire que cette seule parole indi- 
que la necessite d'un duel a outranco. 

SUn L* ARTICLE 22. 

Nous n'en tendons nullement porter alteinta au 
sentiment naturel qui engage un ills a defend re son 
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p&re. Toulefois le droit d'un flls de venger toute 
offense faite a son pdre, ne saurait lui etre accorde 
d'une maniere absolue ; il doit l'etre conformement 
aux exigences de la justice et de l'humanite. 

Un filsne peutetre juge impartial de la cause de 
son pdre. 

La demande de reparation Ibrmulee par un fils, 
doit etre appreciee par les temoins avec la severite 
et I'impartialite desirables. 11 faut pour qu'elie puisse . 
etre accueillie, que le perc ait ete gravement insulte, 
que l'offense soit parfaitement etablie, que le pore 
n'ait point provoque l'offense par une offense egale ; 
qu*en consequence le droit de l'offense lui soit plei- 
nement acquis. 

En dehors de ces conditions essentiellcs, la de- 
mande du fils doit etre peremploirenent rejetee par 
les temoins* 

Les articles 23 et 24 sont interpreted par analogic 
avec l'article 22. 

SUR L* ARTICLE 30. 

Le choix de l'arme est deja trop important, ce 
serait accorder un droit bien exorbitant a l'offense, 
meme se trouvant dans les conditions de l'article 30, 
que de lui permettre de se servir de ses propres 
armcs, en privant Tagresseur de la faculte de se 
servir des sienncs. 

Ce que nous conseillerons toujours, c'cst que les 
sfrmes dcslinees a une rencontre soicnl inconnucs 
aux deux adversaires. 

U 
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suit l' article 31 . 



Nous commen<jons ici, eontre les duels excep- 
tionnels, unc campagne que nous pousserons ires 
vigoureuscmcnt plus tard, lorsqu'a notre grand 
regret, nous serons oblige de nous en oecuper. 
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DE U NATUBE DES ARMES 

Art. 1 w . — L'usage admet trois sortes il' amies 
legates : 

Le sabre. 
Le pishlet. 

Abt. 2. — Toute autre arme est de convention, et 
peut elre rcfusee mdme par Tagresseur comme 
appartenant a la categorie des duels except ionncls. 

Art. 3. — Les amies doivent 6 Ire declarees pro- 
pres a servir au duel. Les temoins out l'attribution 
do lour reconnaitre cetle qualite. 

OBSERVATIONS 

SUR L* ARTICLE l cr . 

Le duel etant hors lu hi, aucune de ses regies ne 
peut avoir le caractere de legalite dans l'acccption 
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ordinaire de ce mot- L'usagc, lacoulume consacres 
ct acceptes par l'opinion publique donncnt seuls 
force de loi aux prescriptions relatives au duel, e'est 
done dans ce sens purcment relalif et restreint que 
Ton doit interpreter la qualification donneo par 
Particle i *. 

sun i/aiiticle 2. 

Certaines personnes voudraient accorder le droit 
(Je refuser le duel au sabre, a fagresscur, a condi- 
tion qu'il soit officier en relraitc ct qu'il ne soit pas 
propre a s'en sorvir. Pourquoi pas egalement i'epee ? 
Pourquoi ce droit ne scrait-il pas egalement accordc 
a un officier mutile, blesse, ou meme a un civil qui 
se Irouveraient dans le meme cas ? 

Nous n'avons pas cru devoir etablir d'exception. 

Los cas exceptionnels sont soumis a f appreciation 
des temoins, lesquels, sous ieur propre responsabilite, 
les jugent en conformity des lois de la justice et de 
l'humanitd. 

D'autres voudraient accorder le meme droit a 
fagresscur s'ii est dans lo civil. Getle proposition 
pouvait etre plausible, il y a quclqucs annees, mais, 
aujourd'hui toute la nation est armee. Les carrieres 
administratives elles»memes et la magistrature four- 
nissent des officiers a Parmee de reserve. 

I! est evident que des individus appartenant soit 
a la reserve, soit a farmee lerritoriale ne sauraient 
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refuser le sabre qui est leur arme professionnclle 
lorsqu'ils soul sous les drapeaux, en alteguant qu'ils 
sont clans ie civil. 



CHAPITRE III 

DE L'APPEL ET OU DUEL 



Art.1* f . — L'appelou le cartel se demande, soit 
instantanement, soit posterieurement a I'offense. 

Art. 2. — Lorsque le cartel a ete deraande, le 
demandeur, soit qu'il soit I'offense ou Fagresseur, 
cbit donner son nom et son adresse, ou sa carte ; 
celui qui recoit l'appel doit y repondre de la meme 
maniere. 

Art. 3. — Des ce moment toute discussion entre 
eux doit cesser, et le cas echeant, les assistants 
doivent s'y opposer. De plus, jusqu'au reglement 
definitif de l'affaire, les deux adversaires ne doivent 
plus avoir ni communication, ni rapport entre eux que 
par l'intermediaire des temoins. Un temoin meme, 
ne peut avoir d'entrevue directe ou particuliere avec 
1'adversaire de celui qu'il assiste. 

Art. 4. — Les deux adversaires doivent immedia- 
tement chercher leurs temoins, et s'envoyer recipro- 
quement les noms et l'adresse desdits temoins. II est 
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bien entendu que les deux adversaires doivent des 
lors se mettre en mesure de pouvoir recevoir sans 
delaitoutes les communications verbales ou ocritos 
de leurs temoins respectifs. 

Art. 5. — Lorsque l'appel a lieu posterieurement 
a l'offense, il se fait de deux manieres, verba lenient 
et par ecrit. H se fait plus souvent verbalcment. 

Dans les deux cas ii est transmis par les temoins. 

Aivr. 6. — L'appel verbal est porteparles temoins 
au nom de leur client. II doit etre bref et motiver 
purement et simplement la demande de satisfaction. 

Art. 7. — L'appel ecrit doit etre redige sous forme 
de lettre, motiver brievement et sans qualification 
aucune, la demande de satisfaction, et se terminer 
par la suseription en usage dans la bonne soci&e. 

Les temoins doivent en prendre connaissance et 
refuser poremptoirement de la porter ou transmettre, 
si cet appel n est pas conforme aux prescriptions du 
precedent alinea. 

Art. 8. — Dans les deux cas, toute discussion avec 
Fadversaire de leur client est absolument interdite 
aux temoins, qui doivent recevoir une reponse imme- 
diate ; si celui qui recoit l'appel fen tail de provoquer 
une discussion, les temoins doivent se retirer sans 
plus et dresser proces-verbal. 

Art. 9. — Les temoins charges de porter un appel 
ne doivent jamais remplir leur mission etant armes. 
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Art. 10. — Quieonque reeoit un appel, doit 
accueillir les temoins avec courtoisie, ecouter leur 
communication sans les interrompre el leur donner, 
sans plus, sa decision. 

En cas de negative, ce refus peut etre motive brie- 
vement, sans la moindre discussion, et encore moms 
avec une appreciation peu convenable pour Fadver- 
saire. 

Les temoins dressent proces-verbal rlu refus, soil 
peremptoire, soil motive. ( Voir 3* partie, piece 
n° VIII.) 

Art. 11. — Sous aucun prelexte, it n est permis a 
quieonque de se rendre au domicile de son adversaire 
pour lui porter un appel ; de meme, toute entrevue 
consentie pour menager un rapprochement entre 
deux personnes divisees par un grief quelconque, 
ne doit avoir lieu qu'au domicile d'une tierce per- 
sonne, et en presence de temoins. 

Art. 12. — Si les adversaires se me na gent une 
entrevue, s'ils conviennent des conditions du duel 
(chap. IV, art. 20), e'est une precipitation blamable, 
car ils se sont exposes a aggraver l'affaire par le 
danger d'un pareil rendez-vous, ou bien a la rendre 
derisoire par suite d'un arrangement ulterieur pro- 
voque par Intervention necessaire des temoins, qui 
ont toujours le droit de revision ou de contrdle, 
toute convention est nulle sans leur acceptation. 

Art. 13. — La declaration spoil tan ee d'un tort par 
celui auquel il revient reellenient, ne porte aucune 
atteinte a son honneur ; si celui qui a comniis une 
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insullo en ollreune reparation suffisanle pour annulcr 
roffenso de l'avis de ses propres temoins ; si pes 
memes temoins declarent que, dans un cas semblable, 
lis se tiendraient pour completement satisfaits ; s'ils 
sont prets a inserer cette declaration dans un proces- 
verbal appuye par leur signature. 

Si celui qui par ecrit a injurie ou calomnie un tiers, 
enoffre,egalement par ecrit, une reparation sufflsam- 
ment explicite, celui qui a offert la reparation, si 
elle nest point aceeptee, ne prend plus le rang de 
Tagresseur, ni par consequent son adversaire, le 
droit de Toffense. 

Dans ce cas, le sort decide du choix des armes. 

Mais, a un coup, ii n'y a pas d'excuses possibles. 

Les reparations ne sont valables que par-devant 
les temoins (Chap. IV art. 14). 

II faut toujours eviter que ces sortes derange- 
ments aient lieu sur le terrain* 

* 

Art. 14. — Cependant, si sur le terrain Tun des 
combattants juge convenable de presenter des excuses 
que les temoins adversaires declarent accepter 
comme valables et satisfaisantes, s'il y a blame, il ne 
peut retomber que sur celui qui les a faites. II en 
assume l'entiere responsabilite, si les temoins qui 
Fassistent ne les lui ont point conseillees. 

Art. 15. — Si des temoins sur le terrain presen- 
tent des excuses au nom du client qu'ils assis- 
tent, le blame, s'il y a lieu, retomberait sur eux 
seuls, car le client est cense n'y avoir consenti que 

11. 
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par deference pour ceux qui out assume la respon- 
sabilite de son honneur. 

Art. 1C. - Tout cartel envoy* en nora collectif doit 
etre refuse. Si une famille, un corps, une associa- 
tion, une reunion quelconque de plusieurs individus, 
a regu une insulte, il n'ap par lien t a la famille, au 
corps, a l'assemblee ou a 1'association que le droit 
d'envoyer un seul de ses menbres pour venger cette 
insulte. 

Dans le cas ou plusieurs cartels seraient envoyes 
par divers membres de la famille ou de 1'association 
interessee, l'agresseur a le droit de choisir le pre- 
mier appel qui lui a ete presente ou de soumettre 
au sort la designation du cartel qu'il devra agreer. 

m 

Art. 17. — Un ami, un parent, un frere meme ne 
peuvent pretendre venger par un nouvel appel lance, 
le parent, le frere qui aurait laisse la vie dans une 
rencontre. 

Tout ami ou parent qui, par la suite, provoquerait 
une discussion, une querelle pour insulter ou se 
faire insulter par Fadversaire de celui qui aurait 
succombe et eluder ainsi la prescription du 2 e 
alinea du present article, prendraitle rangde l'agres- 
seur, et Fadversaire jouirait de plein droit des prero- 
gatives de Foffense suivant Farticle 29, ou meme, s'il 
y a lieu, suivant Farticle 30 du chapitre I eT . 

Art. 18.— Est susceptible d'etre recuse par la 
question prealable, l'appel adresse au nom de : 
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1<* Toute personne notoirement connue pour avoir 
viole les regies et conditions du duel. 

2° Tout temoin notoirement connu pour avoir ete 
complice de ladite violation, ou pour Tavoir sciem- 
ment autorisee. 

Art, 19. — Nul appel ne peut <Hre envoye ou 
accepte dans les plus proches degres de parente, 
c*est-a-dire de pere a fils, de frere a frere et reci- 
proquement. 

Art. 20. — Quiconque ayant re$u une offense, 
porte plainte a I'autorite, perd le droit d'adresser un 
appel ou cartel pour obtenir la reparation de cette 
offense. 

Meme lorsque la plainte a ete retiree, malgre les 
demarches failes pour empecher que Ton y donne 
suite ; dans ce cas, l'adversaire est entierement libre 
d'accenter ou de refuser Tappel. 

Art. 21. — Nul appel ne peut etre adresse par 
un debiteur a son creancier, avant que la detle ne 
soit soldee, il n'en est pas de meme lorsque le 
creancier adresse un appel a son debiteur. 

Art. 22. — Tout appel doit etre porte ou adresse 
avant Fexpi ration des vingt-quatre heures a dater 
de Toffense. 

La reponse de Tappele doit £tre donnee ou adres- 
see dans le meme delai a dater de la reception de 
Tappel. 

Tout retard doit etre justifie par une raison suffi- 
sante. 
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A nr. — Tout duel doit avoir lieu dans les 
quaranle-huit lieu res aprcs Fappel, a moins d'une 
convention contraire de la part des temoins. 

OBSERVATIONS, 
sun l* article 3. 

Knlre gens hi en eleves, apres un appel donne el 
acccpte, toute discussion doit cesser. Une alterca- 
tion prolongec peut aller ires loin et par la memo 
paralyser d'avance toute chance d'accommode- 
ment. Une altercation prolongee produit le scan- 
dale en augmentanl la publicite des offenses et rend 
par cc fait seul, tout arrangement difficile et parfois 
impossible . 

L'inlervention des as si slants doit etre ferme, mais 
dirigee avec tact et mesure, et surtout avec impar- 
tiality. Montrejr la moindre preference pour Tun du 
pour lautre des anlagonistes, serait provoqucr les 
inconvenients que Ton a pour but d*eviter. 

sua 1/ article 7. 

Sans parler des copseils d'une bonne education, 
que celui surtout qui onfend etre repute homme 
d'honneur, ne saurait oublier, toute letlre inconve- 
nanle ou injurieuse ne peut qu envenimer et fermer 
la porte a tout arrangement honorable. (Vo/rcha- 
pitre V, exemple n° 1 .) 
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SUR LES ARTICLSS 8, 9 ET 10. 

Les temoins charges do porter un appel soil verbal, 
soit ecrit, no sont que des parlemcntaires proteges 
aux yeux de tout homme d'honneur par la nature 
memo de leur mandat, qui ne comporte qu'une 
simple communication. 

Toute discussion serait tout au mo ins inutile, et 
pourrait devenir nuisible; on en a vu des exemples. 
11 est done rationnel de prescrire aux temoins de re- 
fuser toute discussion, et de se retirer immddiate- 
ment, si celui auprds duquel ils remplissent leur 
mission tentait de la provoquer. 

Sousaucun pretexte, les temoins porteurs d'un 
appel ne doivent remplir leur mission etant armes. 
En effet, on n'adresse un appel, on ne consent a 
porter un appel qua une personne que Ton repute 
homme d'honneur. Se munir d'armes defensives ou 
agressives pour remplir une pareille mission peut 
donner a supposer, dans certaines circonstances, que 
Ton espere susciter, ou tout au moins profiler d'une 
altercation, pour sen referer a la violence, et trans- 
former ainsi le rdle de tdmoins en celui d'agresseurs. 

Nous ne croyons pas devoir ciier d'exemples pour 
justitier l'utilile de ces prescriptions. 

Certains temoins se croient obliges de rechercher 
la personne a laquelle ils auraient porte un appel et 
qui se serait fait nier a plusieurs reprises. On a 
mdme vu des temoins prendre le train-poste pour 
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chercher a alteindre , ceki qui se serai t enfui pour 
eviter de les recevoir. . . 

Ce mode de proceder est tout a fait incompatible 
avec la dignite des temoins et avec celle de leur 
client. 

Les delegues du point d'honneur ne sont point 
faits pour se livrer a la chasse aux lapins !. .. 

Les temoins, lorsqu'ils ne rencontrent point a son 
domicile la personne a laquelle ils sont charges de 
porter un appel, doivent laisser leur carte en indi- 
quant une heure precise a laquelle ils doivent renou- 
veler leur visite. 

A Theure indiquee, s'ils ne sont point recus, ils 
doivent immediatement ecrire a la personne en lui 
disant que si, dans les vingt-quatre heures, ils ne re- 
coivent point de reponse, ils considereront celte facon 
' d'agir comme un refits de tbute explication, et par 
consequent die duel, et qu'ils en dresseront proces- 

verbal. 

La lettre chargee doit etre remise a la poste, en 
exigeant le r^cepisse constatant qu'elle a et6 remise 
dans les mains du destinataire. 

Ne recevant aucune reponse, les temoins dressen! 
proces-verbal circonstancie, et le remettent a leur 
client. 

G'est a la fois un manque de courtoisie aggravant 
l'offensc, et une faute blamable que de ne point 
recevoir les temoins, et surtout, de refuser de les 

recevoir. 

Quand bien mdme on aurait l'intention de refuser 
le duel par V allegation d'une question prealable, il 
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est plus con ven able et plus sage de recevoir les te- 
moins, en leur annoncant une reponse dans les de- 
lais presents. On charge alors les temoins que Ton 
aura choisis de signifier son refus motive par la 
question prealable, dans la reunion qui doit avoir 
lieu, suivant l'article 12 du chapitre IV. 

En agissant d'une man id re differenie, on s'expose 
quelquefois a des represailles violentes que toute 
personne de bonne compagnie ne peut que deplorer. 

sun l'article 11. 

II paraitrait sans doute inutile d'insister sur 1' op- 
portunity de la prescription contenue dans Tartiole 11 ♦ 
et pourtant, la necessity n*a ete que trop demontree de 
proscrire de semblables demarches, principalement 
lorsqu'elles deviennent des bravados entrainant les 
plus funestes consequences. (Voir exemple n° 8, 
page 311.) 

Lorsque deux personnes parfois unies par les liens 
de ramitie ou m&ne de la parente, se trouvent divi- 
sees par suite de dissidences politiques ou de racon- 
tars assez souvent faux ou le plus souvent exageres, 
des amis bienveillants leur proposent une entrevue 
destinee a provoquer un echange de loyales explica- 
tions, et par la memo une reconciliation. 

Qui peut* prevoir Tissue d'une entrevue seul A 
seul ? Le resultat ne peut-il pas etre contraire au but 
propose ? 

Sans avoir egard aux questions d*age ou de posi- 
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Lion, les parties iVcntendent se faire muiucllement 
aucunc avance. 

Une entrevue au domicile (Tune tierce personne 
oil sur tout autre terrain neutre, coupe court a toute 
susceptibilite. 

En second lieu, Pentrevue en presence do temoins 
assure la chance de par venir au but desire, les t6» 
moins elont a meme de maintenir les explications 
cchangees sur le terrain de la cdurtoisie, et d'eviter 
ainsi qu'clles ne degenerent en une discussion pas- 
sionnce qui peut amener do si regreltables conse- 
quences. 

Les explications echangdes, les reconciliations ob- 
tiennent un caractere serteux et ne peuvent 6tre 
deniees. 

Enfin, la partie qui refuserait daccepter une en- 
trevue presentee d*une maniere aussi convenable, 
assumerait une grande responsabilitd, dans 1$ cas 
d'une querelle subsequent, et pourrait passer aux 
yeux de tout horn me impartial, com me nourrissant 
des sentiments de rancune et de passion inavouablcs. 

SUn L* ARTICLE 42. 

Getle conduite irreguliero ne saurait atlenuer en 
rien le droit de revision qui appartient toujours aux 
temoins responsables et garants do l'honneur et des 
interels de leurs clients. 

Sans leur acquiescement, tout accord est nul et de 
mil eft'et, et ne peut done acquerir la valour d'une 
convention. 
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SUA l' ARTICLE 13. 

Un arrangement est tou jours desirable, s'il peut 
s'effectuer honorablement pour les deux parties. Les 
temoins ont du fa ire tous les efforts pour Tobtenir 
avant de convenir du duel. 

Les adversaires ont eu le temps de reflechir avant 
de refuser les propositions des t&noins. Un arrange* 
ment, sil a lieu sur le terrain avant le combat, 
peut donner prise a la medisance ct a la mal ignite, 
inconvenients qu'ii faut tou jours eviter, principale- 
ment dans les affaires d'honneur. ( Voir article 1 4, 
chapitre IV, Ttimoins.) 

SUn l' ARTICLE 14. 

Un honnele homme qui a commis une offense, ne 
refuse jamais de la Sparer lorsque des temoins Ho- 
norables, apres discussion serieuse, lui conseillent 
une reparation compatible avec son honneur. 

S'il la refuse obstinement en moment opporlun, 
c*est-a-dire au moment de la discussion de l'affaire, 
n'est-il pas inconsequent de le voir cbanger d*avis 
sur le terrain, si l'on veut tenir compte des reflexions 
presentees au sujet du precedent article? 11 est done 
evident que ses temoins qui lui ont en vain con- 
seill6 de s'excuser en temps utile, sont en droit, tout 
en le latssant libre, de denier toute responsabiltt6 
pour une determination qui lui appartient entiere- 
tnent. Mais il y a plus. Dans certains cos, les 
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excuses peuvent Stre refusers par Toffense, iequel, 
supposant que Fagresseur ne Fa entraine sur le 
terrain que pour mettre son courage a Fepreuve et 
obtenir ainsi un arrangement plus favorable, repond 
par Forgane de ses temoins qu'il est trop tard, et 
que Ton n accepte pas d'arrangement sur le terrain. 

II en est tout aulrement dans une affaire entre un 
homme ignorant des armes et du duel, et un ad ver- 
saire d'une adresse eprouvde dans d'autres ren- 
contres, ce dernier dtant Tagresseur. 

Desireux d'eviter une rencontre aussi inegale, les 
t&noins, arrives sur le terrain, font un supreme 
effort pour obtenir de Fagresseur une reparation 
convenable qu'il a refusee jusqu'alors. 

Dans cette circonstance tout e speciale, si ce der- 
nier se rend a leurs instances, non seulement son 
honneur ne peut souffrir aucune atteinte, mais sa 
conscience d'accord avec Fopihion des gens senses, 
lui dira : // tfest jamais trop (ard de Men faire ! 

SUR L* ARTICLE 15. 

Sans nul doute, toute deference est due aux avis 
des temoins; cependant ' ans des circonstances, 
rares, il est vrai, il se rencontre des lemoinsqui ne 
prenncnt point assez au serieux leur mission et se 
laissent guider par le desir de se debarrasser a tout 
prix d'une affaire dont ils apprehendent d' avoir a 
subir quelques consequences dGsagreables. Dans ce 
cas, leur client est libre de refuser sur le terrain ce 
qu'il a du necessairement refuser prealablement. 
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SUR LES ARTICLES 16 ET 17. 

Toute rencontre a pour but de venger une offense 
ou de donner reparation de 1' offense. Comme nous 
Fa v ons deja fait observer, il est plus sage, il est 
plus equitable de reconnaitre ses torts, de les repa- 
rer; Ton s'epargne ainsi des regrets ; car si Ton 
compromet sa vie pour expier un tort, on met egale- 
ment en jeu la vie d'un innocent. 

Mais il est un tort bien plus grave, une injustice 
plus eriante que celle d'invoquer les liens de parentd, 
d' ami tie, de* confraternite dans une association, pour 
pretendre tirer vengeance de rhomme d'honneur qui 
a donn6 satisfaction par les amies ou qui Fa recue, 
si les chances du combat lui ont 616 favorables. 

Beaucoup trop souvent, on a vu des parents, des 
amis, des collogues pretendre tirer vengeance imme- 
diate du sang repandu, annoncer par avance leur 
pretention. N*a-t-on pas vu des temoins se porter 
une double provocation ? 

Quand bien meme la force morale d'un horn me ne 
se laisserait point abatlre par de pareilles atlaques, 
ne seraiUl pas juste de lui accorder le droit de res- 
suscitev l'ancien usage des seconds, des tiers, des 
quarts? Ghacun pourrait completer son monde, et 
combattre en nombre pair. Cette injuste pretention 
tendrait a perpeluer une querelle Al'miini, a regula- 
riser la vendetta Ul 

Ici les lois de 1'honneur sont en parfait accord 
avec les lois civiles ; le pavement 6teint la dette, la 
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reparation eteint Toffenso. Vouloir ddrogor a ces 
principes d'une justice reconnue, e'est demander la 
vie d'un homme honorable au nom des rancunes et 
des passions qui pouvaient commander naguere dans 
les moaurs des siecles debarbarie, mais qui, fortheu- 
reu semen t, ne sont plus en rapport avec la civilisa- 
tion moderne. {Voir chapitre V, exemplen°2.) 

' It est bien entendu qu'un pere repond de sa 01lo- 9 
uii frere de sa soaur, un ma pi de sa femme, etc., 
un cavalier repond egalement des dames qu'il accom- 
pagne. 

Reciproquement, le droit leur est acquis de de- 
mander raison de toute injure ou m&me imp ol it esse 
qui pourrait eire commise envers des femmes que 
le droit nature! ou social oblige a proieger. 

La femme jouit d'une consideration et de prero- 
gatives Ires Vendues dans noire soctete civilisee. 
Les plus nobles et les plus delicats sentiments du 
coeur, les conseils d'une education distinguee, le 
tact, obligent a n'en jamais abuser, a fin d'eviter de 
compromettre les objets de sa tendresse, en se met- 
tant el le -me me sur la sellelte. 

Rien n'est plus vrai que le proverbe : 

La femme fa mieax lonie est celh dont U n'est 
jamais parte. 

Nous avons ete scandalise d'un mot prononcd par 
un homme pourtant bien place 1 dans la soeiete, en 
parlant de sa femme, tres inconsideree dans ses dis- 
cours : « La femme ca ne compte pas ! (sic) » 

Celui qui prononcait de telles paroles ne s'expo- 
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sait-il pas a la presomption de ne point compter lui- 
meme pour beaucoup sur un terrain donne? 

SUa L* ARTICLE 18. 

Les dispositions contenues dans eel article parai- 
tront peut-etre rigoureuses ; cependant, esHl admis- 
sible qu'une personne ayant viole ou permis de violer 
le point d'honneur, puisse plus tard Tinvoquer pour 
son propre compte? 

N'esi-il pas jusle de chercher a obtenir la par- 
faite loyaut£ dans les rencontres? 

Du reste. comme on l'a remarqud, cet article n'est 
point absolu, il doit etre applique avec bonne foi, et 
petit 6tre mitige lorsque les irregulariles commises 
sont de peu de consequence pour Tissue du combat, 
ou motivees par un simple oubli ou defaut d'allen- 
tion. 

SUR l' ARTICLE 19. 

L' opinion publique reprouve avec juste raison Tap- 
pel ou le duel entre proches parents. Mais a quel degre 
faudrait-il s'arreler? 

Nous ne nous sommes pas cru autorise a le preci- 
ser. Tout depend des circonstances et des rapports 
d'affection qui se perpelucnt dans les families jusqu'a 
un degre" plus ou moins eloigne. 

11 est un fait certain, e'est que les offenses ou 
mdme les mauvais proceeds se ressentent plus vivo- 
ment entre personnes unies par les liens de parenlo 
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plus ou moins rapprochee; que les haines qui en 
resultent s'apaisent plus difftcilement et entrainent 
des consequences plus facheuses pour les intents et 
pour la paix des families. Sous ee point de vue, nous 
preferons unbon appei qui soumette l'affaire a Tap- 
preciation de temoins serieux et bien intentionnes, 
lesquels invoqueront avant tout les liens de parente, 
provoquant tine bonne reconciliation, et mettront 
fin dune querelle qui pourrait produire des incon- 
venients seculaires. 

t Mieux vaudrait sans doute reconnaitre ses torts 
« sponlanement, car si les liens de parents existent, 
« medisait-on, ils sont reciproques et les process 
« doivent Fetre egalement. De quel droit alors me 
c forcera-t-on a endurer un affront, a subir une 
« offense de la part d'un parent, parce que, pourvu 
« que Ton doniie une extension exageree a votre 
« article, je ne trouverai aucun temoin pour trans- 
« mettre une demande de satisfaction ? » 

L'opinion publique est seule en mesure de repondre. 
II apparlient a elle seule de determiner l'extension 
que comporte la prescription de notre article. 

SUR L 1 ARTICLE 20. 

II est un axiome de jurisprudence bien connu qui 
dit : 

Non bis in idem. 
Celui qui recoit une offense, doit avant tout se 
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demander aupres de quelle juridiction il entend en 
pourouivre la reparation. 

S'il s'adresse a la juridiction ordinaire, il doit, en 
vertu de I'axiome precite, perdre necessairement le 
droit d'invoqiier la juridiction du point d'honneur. 

Le retrait de la plainte, les demarches meme les 
plus pressantes pour en empecher les. suites, ne 
signifient rien. L'autorile n'en est pas moins averlie. 
Quel est le magistrat qui donnera par ecrit la pro- 
messe de ne pas poursuivre une offense , quand il 
sail que cette promesse seule peut permellre le duel, 
delit reprime par la loi? A supposer qu'il puisse 
donner cette promesse (car il a le ministre de la jus- 
tice derriere lui), il ne s'engagera jamais a ne pas 
empecher un duel dont reventualit6 lui est signalee. 

Par suite, est-il digne d'hommes serieux de se 
rendre sur le terrain quand ils sont surs d*y ren- 
eontrer les agents de l'autorite ? 

En resume, rien ne pouvant arreter le cours de la 
justice, dans le cas de retrait d*une plainte et d'un 
appel posterieur a ce retrait, les temoins de celui 
qui en est Tauteur doivent soumettre la question 
aux temoins de I'adversaire, lequel est des lors en 
possession de toute liberie* pour accepter ou pour 
refuser f appel qui lui a ete transmis. En cas de 
refus, les temoins dresseront proces- verbal motive. 

Suivre une voie nette des le principe, est le meil- 
leur moyen d'eviter les comment aires. 
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sur l'artjcle 22* 

II est inutile de developper les nombreuses raisons 
qui exigent que toute demande de reparation ne 
soit point sujette a des retards dus aux caprices , ei 
souvent meme a des calculs plus ou moins hono- 
rables. Le delai de vingt-qualre heures que nous 
con sei Hons taut pour la demande que pour la re- 
ponse, est une base essenlielle dont la limite ne doit 
elre franchie que pour des motifs parfaitement jus- 
tifies. 

Le retard non motive, pourrait entrainer, de la 
part de l'adversaire, 1'allegation de la question prea- 
lable. 

sun l'artigle 23. 

Les affaires d'honneur doivent elre reglees le 
plus promptement possible pour eviler les inconve- 
nients de la publicite. Sans doute, lorsque les adver- 
saires sont plus ou moins eloignes, le delai peut elre 
plus ou moins prolonge par Taccord motive des 
temoins ; mais, tout retard doit etre imperieusement 
juslifie. 

Generalement, sauf impossibility reelle, quiconquo 
recoit une offense, doit envoyer ses temoins avant 
Fexpiration des vingt-qualre heures. Reciproque- 
ment, a moins crempechement justified quiconquo 
recoit un appcl, doit y repondre avant i'expiralion 
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des vingt-quatre heures, Ce temps parait suffisant a 
tous les deux, pour designer leurs temoins, etaux 
temoins .pour convenir de leur enlrevue. 



CHAPITRE IV 

DES TtMOtNS ET OE LEURS DEVOIRS 

a Ce ne sont ni les balles 
n i les 6$6e& qui lucnt : 
cv soat les tcmotns. » 

Alpuoxse KlltfU 

% 

Art. l ct . — Quiconque demande on recoit un cartel, 
doit immediatement choisir ses temoins. (Voir art.l, 
chap. III.) 

Art. 2. — Le choix des temoins ne doit porter que 
sur des personnes reconnues parfaitement hono- 
rables dans la societe. 

Ne sont point admissibles a remplir le role de 
temoins : 

1° Dans le cas pre*vu par Particle 16duchapitreP% 
les personnes ayant demande reparation ; 

2° Dans le cas prevu par Far tide 17, meme cha- 
pitre, ceux ayant participe a l'offense commise ; 

3° Dans le cas prevu par l'article 18, meme cha- 
pilre, les personnes ayant demande reparation ; 

4° Dans le cas prevu par Far tide 16 du cha- 
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pitre IH, les membres de l'association ou corporation 
ayant envoye* individuellement des cartels a l'offen- 
sant ; 

5° Toute personne notoirement connue pour avoir 
viole les regies et conditions du duel ; 

6° Tout temoin notoirement connu pour avoir ete 
complice de la violation precitee, on pour Tavoir 
sciemment autorisee. 

Art. 3. — Un pere, un frdre, un fils, enfin un 
parent au premier degre, ne peut etre temoin de son 
parent ni contre son parent. 

Art. 4. — Chacun a le droit de remercier ses 
temoins et d'en choisir d'autres avant le combat. 

Art. 5. — Dans ce cas il doit immediatement noti- 
fier aux temoins de son adversaire sa determination ; 
il doit leur notifier egalement son nouveau choix. 

C'est alors aux nouveaux temoins choisis a se 
rendre chez les temoins de i'adversaire. 

Art. 6. — Reciproquement, les temoins choisis 
peuvent se retirer avant le combat. 

Art. 7. — Dans ce cas, ils doivent remetlre leurs 
pouvoirs a leur client, lequel alors devra se confor- 
mer aux prescriptions de {article 5. 

Art. 8. — Les temoins doivent 6tre au nombre de 
deux pour chacun des combattants dans tous les 
duels. (Voir les Observations, page 227*) 
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Art. 9. — Les temoins tie celui qui demande lo 
cartel tloivent aller trouvcr ceux de Fadversaire ou 
leur ecrire pour convenir d'un rendez-vous, proce- 
der a l'examen de 1* affaire, et regler, s*i! y a lieu, les 
conditions de la rencontre. 

Art. 10. — Les temoins doivent juger de la neces- 
sity ou de Finutilite de l'affaire, en dire leur avis a 
cclui dont ils prennent la charge en se reportant a 
l'arlicle 13 du chapitre III. 

Art. 11. — Apres avoir recu les instructions du 
champion qu'ils assi stent, a fin de ne laisser echapper 
aucune chance qui lui soit avantageuse, ils do i vent 
se reunir. 

Art. 12. ~ Gette reunion a pour but d'etudier 
ensemble consciencieusement l'affaire. 

Apres avoir examine les questions prealables aff£- 
rentes : a YidentM, a Ynge, a la situation physique* 
a la morality, taht sous le rapport des personnes que 
sous celui des motifs apparents ou reels de la que- 
rclle, ils doivent reconnattre les antecedent?, s'il en 
existe ; eiablir leur accord sur les faits ; suspendre 
meme la seance, quitte a la reprendre le plus vite 
possible, pour prendre de nouvelles informations ; ne 
rien negliger pour que celte constatation des faits 
soit etablie et admise par tout. (Voir les Observations, 
page 228.) 

Art. 13. — Les faits etant etablis, il y a lieu a 
determiner la nature et la valour de Toffense ou des 
offenses, s'il en existe des deux cotes; a determiner 
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enfin quel est Foffense, et dans quelle categorie il 
peut se ranger. 

Art. 14. — Les temoins doivent alors faire tous 
leurs efforts pour arranger l'affaire, si elle est arran- 
geable. 

L'arrangement, convenu entre les temoins, doit 
e tre relate en termes precis et explicites, dans un 
proces-verbal fait a double expedition, date et signe 
par les quatre temoins. 

Ce proces-verbal doit faire mention expresse dc 
racceptation dud it arrangement par les parties, et 
certifie qu'il a 6\6 execute, dans sa teneur et sans 
plus, en presence des signataires. 

Une expedition du proces-verbal est conservee 
par chacune des parties. (Voir Remarques sur 
l'art. 41, page 263.) 

Art, 15. — Tout arrangement etant reconnu impos- 
sible, les temoins doivent discuter les armes, en 
atlribuer le choix a celui auquel il appartient, deci- 
der des distances, etablir les conditions du duel, 
fixer le lieu, le jour et Theure du rendez-vous. lis 
doivent aussi convenir, en se conformant aux regies 
etablies, de tous les points essemiels, aOn d'eviter 
toute difficulte sur le terrain. 

Art. 16. — Les temoins doivent chercher a obte- 
nir, dans les limites du possible, les conditions les 
moins desavantageuses pour celui qu'ils assistent. 
Le respect pour la verite, la justice, les formes les 

12. 
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plus courtoises doivent regner dans leurs confe- 
rences. 

Abt. 17. — S'il y a dissidence entre les temoins, 
ils peuvent, ils doivent dans cette occurrence, choisir 
parmi les hommes les plus honorables et experimen- 
ts, un tiers arbitre, pour les departager. 

Am. 18. — Les temoins doivent declarer, en pre- 
mier lieu, quelles sont les armes choisies par leur 
client, et se conformer aux articles 28, 29, 30 et 31 
du chapitre P r . 

Anx. 19. — Les temoins doivent aussitdt avertir 
les combattants des conditions qui ont ete fixees 
dans leur conference, les leur faire ratifier en leur 
faisant promettre de s'y conformer honorablement. 

Art. 20. — Dans un cas grave, si l'insulte est 
patente, s'il ne peut y avoir de discussion sur les 
armes, si chacun des combattants est propre a s'en 
servir, que le rendez-vous donne ait ete accepte, 
que le duel ait ete choisi par les deux adversaires, 
les t6moins appeles, apres avoir use de leur droit de 
contrdle, peuvent consent! r aux conventions deja 
faites, veiller a 1' execution loyale du combat qui a 
lieu selOn les regies prescrites au I" chapitre, de 
chaque arme. 

Art. 21 . — Les temoins d*un jeune homme doi- 
vent eviter de le laisser battre avec un homme age 
de plus de 60 atis, a moins que le jeune homme n*ait 
ete gravement injurie ou frappe par celui qui a 
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passe 1 age des combats. lis doivent exiger que ce 
dernier lui envoie , par ecrit, l'appel ou son accep- 
tation de l'appel. Son refus d'ecrire equivaut a un 
refus de duel. Dans ce cas, tous les temoins reunis 
en dressent un proces-verbal qui doit suffire a l'hon- 
neur offense du jeune homme. (Voir Observations, 
page 251.) 

Art. 22. — Aucun temoin ne doit, ni proposer, ni 
accepter la condition que le duel soit a mort. Toute- 
fois les temoins peuvent convcnir, s'il s'agit d'une 
affaire grave, que le duel est a onlrance, c'est-d-dire 
qu'il doit continuer jusqu'a ce que Tun des cham- 
pions soit declare hors de combat; lis peuvent metne 
admettre la faculte de changer d'armes si l'offense 
se trouve dans le cas du 30 c article du chapitre l w . 

Art. 23. — Les temoins ne doivent jamais per- 
mettre a un maitre d'armes de choisir son arme 
professionnelle, a moins qu'il ne se trouve dans lecas 
prevu par 1'article 30 du chapitre I er . 

Dans ce cas exceplionnel, le maitre d'armes doit 
abandonner le choix des armes a son adversaire ; ce 
sacrifice est impose aux professeurs d'escrime . par la 
dignite meme de leur profession. 

Art. 24. — Les temoins peuvent refuser Tepee, s'il 
s'agit d'uh homme estropie de maniere a ne pouvoir 
s'en servir, a moins que l'insulte ne soit dans le cas 
de 1'article 30 du I* r chapitre. 

Art. 25. — Les temoins d'un borgne peuvent re- 
fuser le pistolet, a moins qu'il ne soit 1'agresseur, et 
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que Hnsulte soit dans le cas des articles 29 ct 30 du 
I" chapilre. 

Les temoins d'un homme ayant perdu le bras 
droit peuvent refuser le sabre ou l'epee, a moins 
qu'il ne soit 1'agresseur et que rinsulte ne soit dans 
ie cas de l'article 30 du I' r chapitre. 

Art. 26. — Les 16 moins d'un homme ayant perdu 
une jambe peuvent refuser Je sabre ou Tepee, a 
moins qu'il ne soit 1'agresseur et que rinsulte ne 
soit dans le cas de Tarticle 30 du I** chapitre. Mais si 
les temoins font ce refus, ceux de l'iasulte, dans telle 
categorie qu'il soit, choisissent parmi les duels au 
pislolet, son duel et ses distances. 

% 

■* 

Art. 27. — Les temoins ne doivent jamais per- 
rnettre que lefer puisse etre detourne, avec la main 
gauche, memo par convention reciproque. Cette con- 
vention, du reste, peut toujours etre refusee par 
1'agresseur. (Fb/r chap. VI, art. 16, Du duel a Vepde.) 

Art. 28. — Les temoins sont d6clar4s respon- 
sables de tous les fails relatifs au duel auquel its 
ont assiste, sous le henMce de so contormer aux 
prescriptions des art, 40, ,41 et 42 du present cha- 
pitre. 

Art. 29. — Les temoins doivent convenir entre eux 
si Ton arretera les combatlants, pour leur fair3 
prendre haleine; bien entendu avec le consente- 
ment des champions sur le terrain. 



CODE DU DUEL 



Art. 30. — On doit eviter cle prolongcr le repos 
plus de dix minutes sans faire conlinuer le combat. 

Art. 31. — Les temoins doivent convenir entre 
eux, sans en faire part a leur ami, si le combat finira 
a la premiere blessure donn£e ou recue. La gravitc 
de I'affaire, ou son peu d'importance est en eel a leur 
guide. lis doivent obtenir I'assentiment des cham- 
pions sur le terrain. 

Art. 32. — Avant de se rendre sur le terrain, les 
temoins doivent visiter soigneusement les armes, 
a fin de constater qu'elles sont en conformite de l'ar- 
tide 8 du chapitre II. lis les remettent ensuite aux 
champions au moment du combat. 

Art. 33. — Arrives sur le terrain, les champions 
et leurs temoins doivent se saluer courtoisement. 
Les premiers gardant un silence absolu. - 

Art. 34. — Les temoins doivent s 1 assurer que les 
adversaires ne portent sur eux aucune espece d'objet 
pouvant paralyser Taction des armes. Le refus d'un 
champion a se soumettre a cette visile equivaut a un 
refus de duel. (Voir exemple n° 5, p. 306.) 

Art. 35. — Cette visite terminee, le doyen d*age 
ou le temoin que le sort a designe pour diriger le 
combat, lit les conditions du duel, rappelleaux combat- 
tants qu'ils les ont ratiflees et que l'honneur les oblige 
a s'y conformer exactement. Les champions repon- 
dent a cette lecture par un signe d'aequiescemenl. 
On leur livre les armes. 
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Art. 36. — Les places eiant tirees au sort ct 
designees, Ics champions y sont conduits par les te- 
moins, et doivent attendre le signal. 

i- 

Art. 37. — Les temoins so placent dans la posi- 
tion designee par la necessite* de chaque espece do 
combat. 

lis sont disposes intervertis, de maniere a ce que 
chaque champion ait a sa proximite Tun des temoins 
de son adversaire. 

S'ils ne sont point armes, ils doivent toujours Stre 
pourvus d'une forte canne. Bien entendu que l'usage 
des cannes a epdse est completement interdit. 

Les temoins garden t le silence, s'abstiennent de 
tout geste et surveiUent attentivement le combat. 

Art. 38. — Dans le cas ou le combat serait arret e 
par quelque cause que ce fut, les deux temoins voi- 
sins des champions doivent se rapprocher d'eux, les 
faire rompre, se placer a leurs cotes et les surveiller 
jusqu'a ce que les deux autres temoins aient pu con- 
ferer entre eux et juger si le combat doit cesser ou 
recommencer, 

Art. 39. — Les tdmoins peuvent parfois arreter 
un combat, par ccnsentement entre eux, lorsque les 
deux champions se sont battus bravement : cela de- 
pend de la nature de 1'affaire et des conventions qui 
ont ete posees ; ils doivent obtenir rassentiment des 
champions. ( Voir les Observations, page 260.) 

Art. 40. — Les temoins doivent arreler le combat, 
a leurs risques et perils, s'ils s'apercoivent, soit qu'il 



y ait contravention aux regies etablies , soit qu'il y 
ait blessure, desarmement ou chute. 

Art. 41. — Les temoins doivent, si i'affaire se 
passe contre les regies , en dresser un procds-verbai 
et poursuivre l'auteur de l'infraction devant les tri- 
bunaux par toutes les voies de droit en leur pouvoir. 

Art. 42. — Les temoins de la partie contre la- 
quelle une plainte en contravention ou assassinat 
vient s'elever sont engages d'honneur a declarer la 
verity. Gette faute, d'ailleurs, ne peut retomber sur 
eux, a moins qu'ils ne se soient montres negligents, 
qu'ils ne soient complices ou meme qu'ils n'aient 
prete main forte, ce qui ne peut etre jamais suppose 
sans de graves motifs. 

Art. 43. — Les temoins ne sont pas des seconds ; 
chaque second doit avoir ses temoins ; si c'est a ce 
titre qu'ils ont ete choisis par leur ami. (Voir les 
observations, p. 265.) 

Art. 44. — Nul temoin ne peut accepter un duel 
im medial. Cet appel est une affaire nouvelle d'une 
nature toule diffe rente. 

Art. 45. — Tous temoins recevant un appel d'au- 
tres temoins au sujet du duel ou ils assi stent, s'ils 
ont raison dans la discussion qui donne lieu a ce 
nouvel appel, prendront le rang de l'offens6 , selon 
Particle 30 du I er chapitre. 

Art. 46. — Les temoins doivent s'abstenir de toute 
discussion et surtout de toute polemique par la voie 
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de la presse, au sujet de l'affaire a laquelle ils ont 
assiste. 

Art. 47. — Les t&noins, lorsqu'ils reconnaissent 
la necessity de donner satisfaction a l'opinion pu- 
blique, peuvent s'entendre pour livrcr a la publicile 
le proces- verbal. 

Art. 48. — II est formellement interdit aux te- 
moins d'entamer aucune polemique au sujet de leur 
participation aux faits relates sur le proces- verbal de 
duel signe par eux. 

Ils no doivent compte de leurs actes qu'a leur con- 
science et a la justice, iorsqu*ils sont legaiement in- 
terpelles par elle. 

OBSERVATIONS. 

Nous ne saurions mettre trop d'insistance pour in- 
viter ncs lecteurs a concentrer leur attention sur le 
chapitre IV. 

Dans un code du duel, nous l'avons precedent- 
ment note, le chapitre consacre a etablir les devoirs 
des temoins constitue la clef de la position. 

Ges devoirs se multiplient suivant les circons- 
tances, et, sur celte matiere , on pourrait ecrire de 
belles et nombreuses pages. 

Nous avons essaye d'en parlor plus brieve men t, 
sans pourtant negliger d'insister sur les points les plus 
essentiels, a notre sens, dans les affaires d'honneur. 

Le chapitre qui precdde, Devoirs des temoins, est 
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done le plus important; aussi, nos lecteurs nous ont- 
ils vu, dans notre conclusion, faire peser entiere- 
ment sur eux la responsabilite des duels et de leurs 
consequences. 

sur l'article 2. 

Dans le choix que Ton fait de ses temoins , si la 
bravoure est quelque chose, si la fermete n'est pas 
moins appreciable, si Fexperience est beaucoup, la 
moralite est plus encore , car ils doivent loyalement 
apprecier les fails, cherclier a arranger 1'affaire. 
Une parole acerbe d'uu temoin mal eleve ou mal 
inteniionne peut empecher, non seulement l'arrange- 
ment d'une affaire, mais encore en aggraver les con- 
ditions. Une imprevoyance, un oubli dans la discus- 
sion de 1'affaire, peuvent compromettre la vie d'un 
honnele homme. Une negligence, une distraction de 
la part d'un temoin, pendant le combat, peuvent ame- 
ner les memes consequences. 11 appartient aux te- 
moins de fixer des conditions e qui tables pour le duel. 
Pendant le combat, ils doivent veiller a la strict© 
execution des regies du duel et des conditions parti- 
culieres qui ont ete adoptees. Apres le combat, ils 
deviennent juges impartiaux et severes de l'honora- 
bilite de la rencontre, et enfin, jures vengeurs de la 
victime qui aurait succombe par suite de la violation 
des regies et des conventions etablies. 

Ges devoirs multiples ne sont pas toujours tres 
faciles a remplir ; aussi, nous sommes-nous cru auto- 
rise a conseiller a tout homme sdrieux de ne choisir 

13 
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comme temoins que des personnes d'une honorabilite 
reconaue, autaulque possible experimentees. 

Les prescriptions de cet article sont done pleine- 
ment justifiees par le role important et deeisif que 
nous avons assigne aux temoins. 

La premiere qualite du temoin, avons-nous dit, 
e'est Thonorabilite ; vient ensuite Timpartialite , et 
enttn les autres qualites, telles que Intelligence, la 
eapaeite, la fermele, etc. 

Or, des personnes inleressees peuvent-elles etre 
impartiales ? 

Les personnes contemplees dans les deux derniers 
alineas du present article peuvent-elles inspirer plus 
de conliance? 

L'evidence decidera ; elle n'a parfois que trop de- 
cide. 

sua l'ahticle *1. 

Le role assigne aux temoins dans les affaires 
d'honneur, fait voir qu'ils ne peuvent etre choisis 
parmi les parents du l cr degre. 

Un parent proche peut-il juger avec impartiable 
et sang-froid les acles de son parent t 

Peut-il connaitre, evaluer et apprecier ses torts ? 
Pourra-t-il se resoudre a denoncer une irregularity 
commise par son parent? 

SUE LES ARTICLES 4, 5, 6 ET 7. 

* 

Une inviolable discretion est le devoir le plus essen* 
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tiel du temoin. En aucunc circons lance, il no pent 
violer le secret de son entrelion confidentiel avec 
celui qui a reclame son concern rs. 

Ainsi, il peut arriver qu'un champion dise a son 
temoin : « J'ai des raisons particulieres pour desirer 
« que cette affaire aboutisse a une rencontre. Ces 
t raisons naissent de precedents qu'ii est impossible 
€ de faire connailre. Montrez-vous exigeant pour la 
« satisfaction demandee, n'insistez pas trop pour 
« Fobtenir, afin de ne pas me meitre dans l'obliga- 
« tion de Taccepter... » 

Un autre dira aussi : « Montrez de la fermete, 
* mais faitos tous vos efforts pour que Faffaire s'ar- 
« range. Je veux sauver mon honneur, mais j'ai des 
<i motifs pressanls pour ne point me battre. Une ren- 
« contre, meme me fut-elle favorable, porterait de 
c Ires grands prejudices a mes interels. La plus 
« petite satisfaction compatible avec mon honneur 
c me suffit... » 

Si les instructions donnees a un temoin ne lui 
paraissent pas devoir s'accorder avec sa delicatesse, 
son honneur ou meme ses convictions, il doit, apres 
avoir fait ses observations, se recuser en conservant, 
toutefois, le secret professional, sous peine d'etre 
conside>e lui-meme comme manquant de delicatesse 
et d'honneur. 

Si e'est un droit pour les temoins de juger de la 
necessite ou de Tinutilile de 1'affaire pour laquelle 
leur concours est demande, reciproquement, si dans 
l'entrevue preliminaire et confidenlielle qu'ils out 
avec leur client, ils soutiennent une opinion diffe- 
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rente de la sienne, ce dernier est en droit de les 
remercier. 

Jusqu'au moment de la rencontre le droit de repa- 
ration appartient egalement au champion comme aux 
temoins. Ainsi, suppose que des temoins proposent a 
leur client un arrangement, qu'a tort ou a raisoh, il 
regarde comme incompatible avec son honneur, il ne 
doit point attendre le moment tardif de la rencontre 
pour refuser d'accepter cet arrangement. 11 doit, a 
• 1'instant mdme, remercier ses temoins et en choisir 
d'autres immediatement. 

Sans doute, s*il est du devoir des temoins d'ap- 
porter dans les conferences, le calme et la concilia- 
tion, ils ne doivent pas moins considerer avant 
tout les exigences du point d'lionneur, soutenir 
avec fermete mais avec les formes les plus cour- 
toises, les droits de leur client , suivre Fimpulsion de 
leur coeur et n*accepter que les arrangements ou les 
conditions qu*ils seraient disposes a accepter pour 
cux-memes. 

Ce serait un tres grand tort pour un temoin que 
de paraitre accepter les instructions de son client, de 
s'en ecarter ensuite sans son aveu et, apres des pour- 
parlers trop longs et inutiles, de conclure un arran- 
gement defectueux, sous pretext© que l'affaire n*en 
vaut pas la peine ! * 

Si Ton pense que 1'affaire n'en vaut pas la peine, 
pourquoi ne pas le faire observer et se recuser de 
prime-abord I La raison la voici : on ne cvoit pas de- 
voir laissev passev unc bonne occasion do so posev 
dans la socidte comme uh esprit conciliateur, do 
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s'attirer Ics sympathies do certaines douairicres 
(qui, s'entend, pensent tout differemment que nos 
aieules d autrefois), de quelques jeunes femmes a 
tdtes legeres, des indifferents, voire mime des 
interesstis qui, dans un moment donne*, pourront 
s'en montrer reconnaissants!... 

N'a-t-on pas vu, cela n'arrive pas souvent ilest 
vrai, des temoins gloignes de leur client, ecrire aux 
temoins adversaires qu'ils abandonnent l'affaire, et 
cela, sans en avoir confere prealablement avec leur 
client et sans lui avoir remis leurs pouvoirs ! 

L'usage de recevoir les regrets ou excuses valables 
et suffisantes pr£sentes soit par un champion, soit 
mdme par ses temoins, doit <Hre conserve, mais seu- 
lement a titre de principe general. 

Ici 1' adage : Point de regie generale sans exception, 
peut rencontrer son application. Ce serait sans doute 
manifester un enlevement et une animosite regretla- 
bles que de ne point se contenter d'excuses declarees 
bonnes et acceptables par tous les temoins. Mais ce 
principe ne peut ctre etabli comme regie absolue. En 
effet, independamment des observations que nous 
avons faites plus haul au sujet de$ excuses pre* sen- 
iles tardivement sur le terrain, il y aurait un grand 
inconvenient social a accorder ainsi aux querelleurs 
et aux mechantes langues toutes facilites d*offenser 
a volonte, quitte a donner cours au stock d'excuses et 
de regrets tou jours prepare* dans leur poche, dans 
le casou on leur demanderait raison. 11 faut aussi tenir 
compte d'une offense isolee et des offenses aggravees 
par des precedents. On comprend que dans ces cas 
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particuliers Foffensc, craignant que ia mechancete 
ne suinte a travers le blindage des excuses, desire 
couper court a tout, au moyen d'une reparation plus 
serieuse. 

11 apparlient done aux temoins tenant compte du 
principe general, de j tiger et d'apprecier la situation 
et de se servir de Tarme mise a leur disposition par 
Particle 13 du chapitre HI, en declarant que le cham- 
pion qui a refusg les excuses suffisantes,perd le droit 
de l*offense et que les chances de la rencontre sont 
soumises a l'ar bit rage du sort. 

Ge serait comniettre un acte d'injuste obstination 
et, de plus, un manque de tact que de refuser d'ac- 
cepter des regrets ou excuses valables et suffisants 
presentes spontanement .et en temps utile, par un 
homme qui se serait oublie envers vous et auquel ses 
convictions religieuses defendraient de vous offrir 
Une reparation par les armes, 

Bien que l'oubli d'un instant soit par fail em enl 
compatible avec la faiblesse humaine, quiconque ma- 
nifeste ainsi son respect pour les preceptes de notre 
sainte religion ne saurait negliger trop souvent la 
pratique de la charite chretienne qui commandite 
merveilleusement les instincts de bonne compagnie, 
et present essentiellement la tolerance, rurbanite, 
la coiirtoisie soit dans les discussions politiques ou 
autres, soit dans tous les rapports avec le prochain. 

Les convictions religieuses sont toujours respecta- 
bles et doivent toujours etre re species. Nous ne men* 
tlonnerohs done pas ici un tort bien grave, frisant 
meme la lachete, celui de chercber querelle, de com- 
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metlre quelque malhonnetete ou offense envers un 
homme que Ton saurait ne pouvoir en poursuivre la 
reparation par les armes. L'opinion publique et tous 
les gens senses s'uniraient pour flelrir une pareille 
conduite. 

Des temoins serieux ne manquent pas de depister 
les ehercheurs d'affaires. Quelquefoisun debutant 
dansla'presse, un jeune homme desire se poser en 
gentleman aux yeux d'une f ami lie, d'un cercle, d'une 
societe. Pour ee faire, il lui faut un duel. A la pre- 
miere occasion, il s'accoste sous un leger pretexte a 
une personne qui lui plait plus ou moins ; il en recoil 
une reponse plus ou moins seche. Voila Taf faire trou- 
vee ! Le lendemain, il s'empresse d'envoyer ses te- 
moins. II se peut memo parfois qu'il rencontre un 
adversaire anime' des momes intentions qui accepte 
purement et simplement la provocation. Tout va done 
pour le mieuA*. 

Mais des temoins serieux et honorables ne se 
pretent pas ainsi & une rencontre, sans examen 
prealable. 

lis eventent la mine, prop o sent un accommodement 
honorable pour les deux parties et, en cas de non- 
acceptation par Tune d'elles ou par touted les deux, 
declarent carrement que la cause est futile, qu'ils se 
recusent et ne peuvent les assister. 

Quant aux batailleurs, aux querelleurs d'babitude, 
l'anathdme prononce con t re eux par l-opinion publi- 
que, les empeche de trouver facilement des temoins. 
Encore faut-il, pour qu'ils en trouvent, que l'offense 
dont lis entendent demander la reparation soil par* 
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faitement etablie et n'ait ete amenee par aucune pro- 
vocation de leur part, 

Disons un mot sur les techeuvs. 

Ges messieurs au verbe haut et aux allures d6dai- 
gneuses, entament une discussion dans un cercle ou 
dans une reunion quelconque ; aprds quelques paroles 
exchangees, leur interlocuteur leur signiOe que s'ils 
ont quelque explication a lui demander, ils peuvent 
s'adfesser & son domicile. 

Au lieu d*accepter ou des'inclineret de cesser Pen- 
tretien, ainsi que les bienseances les y conviem% ces 
messieurs continuent l'altercation et bientot recoi- 
Vent de leur interlocuteur impatient^ quelques apos- 
trophes vives et mdmes insuitantes. Alors ils orient 
a 1'offense, et le lendemain on apprend qu'ils se sont 
adresse* s a la justice pour obtenir reparation . 

Sans nul doute, on ne peut leur contester le droit 
de s'adresser & la justice, quittes a s'exposer aux 
appreciations diverges de la socie*t6 dans laquelle ils 
vivent. 

Mais ils ne s'en tiennent pas la. Pour justifier leur 
conduite, ils raconient l'affaire a leurs amis et con- 
iiaissances en disant : « Si nous avions affaire avec 
fles personnes comme vous, nous nous battrions cer- 
tainement, mais avec des gens tels que M. uh tel on 
ne saurait se compromettre, etc*, etc. > 

De tels propos constituent une injure bien grave 
poiir la personne qui en est l'objet et exposehtceux 
qui les tiennent a de vives reprSsailles. 

Personne n'est autorise* a decerner ainsi, ad hoc 
et datis sa propre cause, des brevets tfin&ignM. 
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La loi seule declare rindignite des citoyens conlre 
lesquels elle a prononce des peines in fa mantes. 

Subsidiairement, la societe declare parfois notoi- 
rement indignes ceux qui ayant fraude la loi ont 
commis des actes d'indelicatesse, reprouves dans 
son sein. En dehors de cette notoriSteadmise, aucun 
individu n'est en droit de dScerner un brevet d'in- 
dignite a qui que ce soil, Aussi ropinion publique 
n'est-elle point dupe de ces fanfaronnades inconve- 
nantes ; elle decerne a son tour a leurs auteurs le 
brevet de ificheurs (pour ne pas employer une 
expression plus energique). 

11 va sans dire que la juridiction du point d'hon- 
neur ne coniirme en rien les brevets d'indignile* que 
se distribuent journellement et reciproquement les 
homines de parti dans leurs discussions politiques. 

Aux yeux du point d'honneur, Taction qualified 
indelicate, seule> comporte rindignite pour quiconque 
l*a commise, quel que soit le parti politique auquel il 
appartient. 

Get acte d'indelicatesse ne saurait elre excuse* par 
un motif dit « politique » . Quiconque refuse un appel 
en opposant la question pr£alable de Vindignitd de 
Fadversaire prend vis-a-vis de ce dernier le rang de 
demandeur. 

G'est done a lui qu'il appartient de prouver Findi- 
gnile* qu'il allegue comme motif de son ret'us. 

UindignM ; acquise par une personne repulse pos- 
s&laht 1* Age et Mat do disccrnement he s'efface point 
par la prescription * 

Dans une querelle motivee par une discussion 

IS. 
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d'int^rdts pecuniaires, suscitee par un debiteur, les 
temoins ne doivent point autoriser la rencontre, a 
moins que le d6biteur n'ait purge sa dette. 

Ce serait vraiment un trop beau privilege accorde* 
aux spadassins et aux bretteurs que celui de pouvoir 
mener la vie a grandes guides aux depens d'autrui, 
de posseder la facilite toute speciale de purger leurs 
dettes au moyen de deux ponces de lame ou d'ufte 
balie de pistolet. En pareil cas, les temoins doivent 
rejeter 6nergiquement le cartel et signaler le motif 
de leur refus dans un procds-verbal qui sufflt pour 
sauvegarder Phonneur du crdancier. ' 

Le cas est bieii different, si le cartel est envoy 6 au 
debiteur par le creanoier. Nous pensons neanmoins 
que les temoins doivent bl&mer une pareille rencontre 
et refuser d'y assister. Ge n'est point en plein 
xix' steele qu'il convient de revenir aux coutumes 
des siecles barbares, pour la decision des interSts 
materiels en champ clos. 

Aujourd'hui 1'opinion publique regarde avec juste 
raison les interets materiels ou pecuni aires comme 
appartenant entitlement a la competence de la ju- 
ri diet ion civile. 

La juridictioh du point d'honneur ne peut, ne doit 
6tre invoquee que pour sauvegarder le bieii moral 
le plus important pour l'honnete homihe : i'honneur I 
Soit 1 nous dira-t-on, les dettes de jea sont en dehors 
de la loi civile : cesont des dettes d'honneur ) Dans 
une querelle de jeu, ce n'est pas la quotite materielle 
de la dette qui fait l'objet de la discussion ; e'est 1'ho- 
norabilit0 des contendants qui est eh question, par 
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le deni de Fun et par l'affirmation de 1* autre. Notre 
reponse sera la demande suivante : 

Quel est rhomme honorable, jaloux de conserver 
la consideration dont il jouit, qui, en presence du 
deni d'une dette contracted envers lui sur le tapis 
vert, tie preTere pas abandonner son droit, admettre 
meme, ce qui ne trompe personne, qu'il s'est t romp 6, 
qu'il a pu faire erreur, pour eviter une querelle ou 
une rencontre dejeu toujours blAmee dans la bonne 
societe* ? Quel est le temoin seriaux qui n'approuvera 
pas cette conduite ? 

Le verdict severe de Fopinion publique ne suffit-t- 
il pas pour faire justice du debit eur deloyal, peu sou- 
cieux du respect envers la foi jur£e ? 

SUR L' ARTICLE 8. 

Suivant 1' opinion d'un certain nombre de person* 
nes, un temoin de chaque cdtd sufftrait a la rigueur 
pour le duel a Tepee. II est plus difficile, disent-ils, 
d'obtenir une entente entre quatre temoins qu'entre 
deux... Le secret connu d'un moindre nombre de 
personnes est plus facile a garder. L'epde est Farroe 
la moins dangereuse et la plus connue... II est plus 
difficile de trouver quatre temoins. . . 

Nous regrettons do ne pouvoir nous rendre a ces 
raisons. Nous sommes bien loin de regarder Fepee 
comme uue arme moins dangereuse que les autres 
armes, nous sommes encore plus loin d'etre persuade 
que le combat a l'opee soil plus facile a BUrveiller et 
a dirlger que les autres combats. 
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Nous croyons done quatre temoins aussi utiles dans 
les duels a l'epee que dans les autres combats. 

Quatre temoins discutent l'affaire d'une manidre 
plus approfondie et, par consequent, peuvent plus 
facilement trouver le moyen de Farranger ; ils 6ta* 
blissent les conditions d'une maniere plus equitable. 

II est evident que dans le combat ils sent plus en 
force pour maintenir les conditions etablies. 

tl est plus difficile de les voir s'entendre tqus, pour 
cacher les irregularity qui pouvraient s*y commettre . 

Nous persisterons done a conseiller de prendre 
quatre temoins dans toutes les rencontres. 

sur l'artigle 12. 

Identity. — II est de toute importance que MM. les 
temoins mettent toute leur sollicitude et leur intel- 
ligence dans rexamen de la question de l'identite. 

Les offenses sont personnelles, et doivent etre re- 
levdes par celui-la mdme qui les a revues. 

Sauf le cas prevu au chapitre l tr 9 articles 22, 28, 
24, toute substitution de personne est absolument in- 
terdite; soit que celte substitution soit demandee offi- 
ciellement, soit qu'elle ait e!6 amende d'elle-meme 
ou avec intention. 

U action de requ6rir centre son ennemi personnel 
le bras d'un tiers, n'esUelle pas, avec juste raison, 
considered comme le plus pervers, comme le plus sur 
des guet-apens? 

S'il est bien vrai que les champions, vicaires, 
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bravi, sicaires ne soient plus de mode de nos jours, 
il est ne cess aire de repousse r par la question prea- 
lable toute substitution de personnes permettant 
de donner des successeurs contemporains a ces 
coupe-jarretsdu moyen age dans la personne de cer- 
tains brigands en gants paille, de certains chevaliers 
d'industrie, toujours disposes a prostituer leurs bras 
auk caprices des passions du plus of frant. 

Dans las offenses de personne a personne, la 
constatation de ridentite* des adversaires ne presente 
ggneralement aucune difficulty. II n'en est pas de 
mdme dans les offenses par le moyen de la 
presse. 

La responsabilite" d*un article offensant appartient 
de plein droit au signataire de 1'article, soil qu'il 
signe de son propre nom, soitd'un pseudonyme 
conmi, ce qui est facile a connaltre. 

Toutefois, ici, le duel par mandate cn vertu d'une 
substitution de personne, n'est point impossible. La 
fraud e pent se glisser, car, moyennant finance, il 
if est que trop facile de disposer d'une signature - de 
complaisance. Si Ton en peut acquerir la preuve sim- 
plement morale, le veritable auteur de Particle peut 
dire recherche. 

Bin seconde ligne, vient le directeur ou rMacteur 
en chef du journal. Sans son visa, aucun article ne 
doit 6tre insere" dans son journal; a dSfaut par lui de 
faire connattre le nom du veritable signataire, il 
est responsable. 

En troisidme ligne, enfln, faute du directeur ou de 
re* daeteur en chef connu ou de* signe 1 par le public, 
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vient le gerant, qui est ordinairement un homme de 
paille admis par la legality pour repondre a la jvts- 
tice. La juri diction du point d'honneur n'admet point 
les hommes de paille ; elle veut atteindre exclusive- 
ment Fatiteur, aussi n'accepte-elle la responsabi- 
lit6 du gerant qu'en derniere ligne, etfaute de mieux. 

D'apres ces inflexions, faute de signature, le di- 
recteur ou re'dacteur en chef est responsable person- 
nellement des offenses faites par son journal. II ne 
peutdelgguer cette responsabilite* d uti de ses amis 
ou collaborates t ant pour donner reparation d'une 
offense faite par son journal* que pour poursuivre 
la reparation d*une offense fatte a Iui-meme ou a Bon 
journal* 

Que si Ton voulait admettre la possibility de cette 
subtitution de personnes, alors , a la redaction de 
cl i a que journal seraient bienidt attaches un ou plu* 
sieurs tvavailteurs da champ clos, paygs et destines 
a soutenir les offenses faites par le journal et a po w> 
suivre les reparations des offenses qui pourraient etre 
faites au journal et a son directeur* 

Voici pour lesprincipesgene'raux, cependant dans 
quelques petitsjournaUx, de province surtout, cbaque 
journal abien tin redacteur, un gerant atlitre. Ge per- 
sonnel est sufflsant pour repondre devant la lei ; 
mais derriere ce personnel otliciel se trouve parfois 
un directeur in partibus lequel est Tame du journal: 
ce directeur occulte est biontdt connu et design^ par 
le public. 

Voulez^vous job teni rune insertion quelconque, vous 
vous adressez au redacteur. 11 verra et vous rendra 
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bientM reponse, ou bien m&me il vousdiranaivement 
qu*il en parlera a M. R.... En fin, vous etes a voire 
cercle, vousmontrez a vos amisune note interessante 
sup le phylloxera, Tun d'eux vous la demande en 
vous disant qu'il la remettra a M. R..., pour etre 
inser^e dans son journal. 

Un beau jour parait un article blessant un de vos 
amis. II est de suite altribue au directeur occulte dont 
nous venons de parlor : il est facile de reconnaitre son 
style et ses allures. Votre ami ne sera*t-ii pas en droit 
de se prevaloir de la designation du public, pour de* 
mander raison a M» le directeur occulte? Sans nul 
doute, les repondants officiels peuvent sufllre vis* 
a-vis de la loi ; mais ia juridiotion du point d'hon- 
neur recherche I'auteur reel de Foffense et Tatteint 
si elle peut le decouvrir. 

Ce serai t sans doute bien commode de pouvoir 
frauder la loi et de se permettre, sans risques ni 
perils, de deverser le ridicule ou la meohancete sur 
ses concitoyens. 

Age, — En ce qui touche la question d'age entre 
les adversaires, relalivement & Page senile, nous nous 
en referons aux articles £2 et 23, chapitre l* ; 
article 21 , chapitre IV, et aux observations relatives 
aux articles precites. 

Quant a la minority nous croyons devoir distin- 
guer, vis-a-vis du point d'honneur. It y a selon nous 
deux categories de mincuvs. 

La premiere comprend les minouvs non seule- 
ment reconmis comme tels par la loi, mais memo par 
la soctete, Cetteclasse d'adultes a done la minority 
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legale et sociale, c'est-a-dire la minorite complete ; 
elle comprend les jeimes gens qui sont encore sur les 
bancs du college ou n'ont point encore fait leur en- 
tree dans le monde ; elle est encore entitlement sous 
iatulelle paternelle. C'est specialement ceux qui ap- 
partiennent a cette categoric que nous regardons 
comme des mineiivs, jouissant du benefice de la 
protection de leurs ascendants ou de leursfreres 
majeurs, exclus par ce fait memo ou par la question 
prealable del age, du droit de figurer dans les ren- 
contres tant comme acteurs que comme temoins. 

La deuxigme categorie comprend les mineurs ayant 
la minorite legale, mais jouissant d'autre part d'une 
situation que nous appelonsabusivement in cT/'ori^d so- 
ciale. Ge sont des jeunesgens ayant termini leurs 
eludes, deja admis dans la soci&te. Tels que les eleves 
denos nniversit6s»&udiantsen droit, m6de cine ; Aleves 
denos grandes ecoles superieures, engages ordi- 
nal res, engages volontaires, volontaires d*un an, 
dans Farmee ; on ne saurait en pratique leur appli- 
quer la question prgalable de Page. lis sont done 
admissibles a adresser, a recevoir des appels et r£- 
pondent personnellement de leurs actes. 

Cette mqjoritS sociale forme un temps de transi- 
tion entre la minovitd reelle % et la majontd teg ale 
flxee a 21 ans. 

Point de doute que ce temps de transition entro la 
faiblesse et 1'enliere possession des forces physiques 
et morales, ne doive elre conside're* dans les discus- 
sions, dans les demarches conciliatrices des te- 
moins. 
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Dans les cas de rencontre entredeux de cesjeunes 
gens et principalement dans le cas dune rencontre 
entre Tun de ces mineurs avec un individu ayant la 
majorite complete, les temoins doivent necessaire- 
ment chercher a se prevaloir de cette situation par- 
ticuliere pour etablir et mitiger les conditions du 
duel. 

Condition physique. — La situation physique re- 
lative des adversaires doit elre certainement prise 
en grande consideration par MM. les temoins, mais 
nous ne saurions accof der a I'impotence le benefice de 
la question prealable. Certainement nos articles 24, 25 
et 26 donnent lieu a des critiques et a des observa- 
tions, nous ne nous le dissimulons pas, mais M. de 
Ghateauvillard et ses collaborateurs ont surmonte les 
memes apprehensions. Leur oeuvre a ete approuvee 
par des signatures nombreuses et tellemenf autorise* es 
que, pour notre part, nous ne nous sentons pas de 
force a etablir une divergence sur un sujet de cette 
importance. 

L'injure contre Thonneur, la calomnie contre un 
homirie honorable et une famille, pdnetrent-elles 
moins facilement dans la societd ; y rencontrent-elles 
moins de cr^ance, sontolies sous une influence moins 
pernicieuse, lorsqu'elles sont dues & un impotent 
que lorsqu'elles procddent d'un homme valide ? 

Admettre la question prealable en faveur de rim- 
potent seratt lui accorder par dipldme le droit d'ou- 
trage* Tout ce que nous croyons pouvoir accorder, 
c'est que la situation physique soit l'objet d'un sfrieux 
examen de la part des temoins, qu'elle exige de leur 
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part un redoublement d'energie dans les demarches 
conci Hat rices: mais nous leur demanderons en outre 
une louable fermete, une sollieitude extreme pour 
chercher a atteindre, dans la limite du possible, une 
raisonnable egalite de chances et a mitigerles condi- 
tions de la rencontre, si la gravity de l'affaire la rend 
malheureusement inevitable. 

MoraUtu des personnes et des querelles. 

L*appel d'un homme honorable n'est admissible 
qu'avec un homme reconnu* comme en possession 
d'une egale honorabilitd. Toute person ne centre 
laquelle ['opinion publique a prononce l'indignite est 
exclue de la juridiction du point d'honneur. he re- 
course la justice ordinaire lui est ouvert. 

Lorsqu'une personne est poursuivie devant lestri* 
bunaux ordinaires pour un ddlit quelconque pouvant 
entacher son honorabilite, les temoins doivent tenir 
en suspens tout appel adresse ou regu par cette per- 
sonne jusqu'a ce que la sentence soit prononcee. 

Une condamnation j udiciaire n'entraine pas tou- 
jours avec elle l'indignite ; cela depend de rappr&ia^ 
tion du motif sous le point de vue de l'honneur et de 
la delicatesse. 

Par contre, un acquittement prononce' faute de 
preuves legates, n'exempte pas toujpurs de Findi- 
gnite, cela depend du verdict prononce par l'opinion 
publique sur les circonstanees et pf euyes morales 
resultant des debats. . 
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Un etranger, lequel n*a pas encore acquis une 
notoriete prouvee par suite d'un long sejour dans le 
pays, est natureUemant sujet, en cas de querelle, a 
un examen de la part des temolns qui sont en droit 
de lui demander ses references aupres des agents di- 
plomatiques de son pays. II n'a aucun droit de s*e*- 
tonner de leur demarche, et encore moins de se re* 
fuser a prod ui re les justifications demandees. Son 
refus enirainerait la question prealable. 

Nous avons eld nous-mdme dans roccasion de sou* 
lever cette question prealable en faveur de Tun de nos 
subordonnes. 

En 185... nous commandions le 1" escadron de 
Savoie-cavalerie. Un flibustier contrefaisant a mer- 
veille le gentleman vint chercher d'abord a nuire a 
Fun de nos jeunes subordonnes dans 1'esprit du colo- 
nel par une lettre dans laquelle, en demandant son 
intervention pour obtenir la reparation de torts qu'il 
reprochait au jeune horn me, il laissait percer 1'even- 
tualite d'une demande en reparation par les armes, 
si le colonel n'accedait pas a ses desirs. Cette missive 
etait accompagnee de diverses lettres de recomman- 
dation portant des signatures de personnes parfai- 
tement connues par le colonel et par nous et d'une 
notoriete distinguee dans la societe de Turin. 

Le colonel, suivant son habitude, remit 1' affaire 
entre les mains du capitaine commandant en lui de- 
mandant son avis. 

Nous soulevames immgdiatement cette objection : 
toutes ces recommandations qui peuventdtre donnees 
par complaisance a un stranger que Ton a rencontre 
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dans les cerclos ou dans les etablissements ther- 
maux, ne p resent en t point une caution suffisanle 
pour suppleer au defaut de references honorables au- 
pres des agents diplomatiques de son pays. 

Le flibustier vint en personne nous parler en nous 
apportant une recommandation d'une personne tres 
distinguee de nos connaissances, adressee a nous- 
me me. 

Parfaitement autorisd a conduire cette affaire a 
notre guise, nous lui repondimes simplement ceci : 
t Monsieur, en vous adressant au colonel, vous n'e- 
€ tiez point sans doute informe que les colonels de 
« SaGracieuso Majeste le roi Victor-Emmanuel igno- 
« rent tou jours les affaires d'honneur de leurs su- 
« bordonnes jusques apres les faits accomplis. A ce 
« moment, commence seulement leur in gore nee d'ap- 
« preciation. Ainsi done, si vous avez quelque compte 
« a regleravec M. de X***, vous avez le champ libre, 
« vous pouvez vous adresser directement a ce jeune 
« homme dans les formes usitees entre gentlemen 
« de voire sorte; sa reponse sera satisfaisante, 
« comme il est d'usage dans notre regiment. > 

Deux bons temoins, choisis par nous, devaient de- 
clarer aux temoins adversaires que leur client 6tatt a 
la disposition de ce monsieur, maisa la condition sino 
quunon qu*il temoignat de sa position d'honprabilite 
par le moyen de references positives, emanantdu -re* 
presentant diplomatique de son pays. 

Notre bonhomie toute montagnarde donna* t-ejle 
quelque soupcon? Aucun appel ne fut recu. L'&ranger 
quitta bientdt la capitalepour aller operer ailleurs... 
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Bien des malheurs eussent ete evites, s'il nous eut 
fourni le moyen de le demasquer par notre question 
prealable. 

Ce gentleman accompli, qui avait su se procurer 
des recommandalions de personnes distinguees, n'e- 
tail qu'un chevalier d'industrie de la pire espdce, 
pouvant produire de Ires belles references...., de la 
Prefecture de police de Paris ! 

Un homme repute indigne par l'opinion n'est point 
sujet a l'appel, meme pour des offenses ordinaires 
commises au moyen de la presse. Sa personne est re- 
poussee par la question prealable, soit par l'excom- 
munication in odium auctoris. 

Les appels incompatibles avec la loi naturclle et 
sociale ont ete fixes par Farticle 19 etles observations 
du chapitre III. 

Suivant Far Hole 20 du meme chapitre , toute per- 
sonne ayant reclame l'appui de l'autorite judiciaire, 
jperd le droit d'adresser un appel pour demander re- 
paration de la meme offense (Voir ies Observations). 

L'appel d'un ddbiteur a son creancier n'est point 
admissible a moins que la detle ne soit soldee (Voir 
article 19, chapitre III, et chapitre IV, Observations). 

Dans ce cas, les temoins qui opposent la question 
prealable a ce cartel doivent consigner leur declara- 
tion dans un proces-verbal qu'ils remeltent a i'appele 
comme garantie de son honneur. 

11 est evident que la situation d'un creancier adres- 
sant un appel a son debiteur est couipletement dif- 
l ferenle. 

Motifs des quevolles, — La tolerance accordee au 



due! dans la societe est motivee par l'in&uftisance de 
la legislation ordinaire pour dormer reparation satis- 
faisante a certaines attaquos contre l'honneur des 
individus, Le duel ne peut, ne doit leser en rien la 
liberie ni les droits de chacun. 

Ainsi: le banquier, le capitaliste, seront-ils sujels 
a recevoir un appel de la part d*une personne a 

laquelle its auront refuse un pret ? 
Le pere de famille sera- Ml expose a recevoir une 

demande de reparation de la part d'un pretendant 

econduit par sa Olio ? 
Un fonctionnaire civil ou militaire devra-l-il re- 

pondre a un cartel adresse par un subordonne qu'il 

aura reprimande ou puni dans l'exercice legal de ses 

fonctions ? 

Tous les fruits- sees des cinq parties du monde se 
croiront-ils aulorises a envoyer leurs temoins aux 
professeurs qui les au ront boules aux examens ? 

Gertes, la negative est evidente ! 

Toute querelle basee sur des motifs lesant la li- 
berie ou les droits d'autrui ou tiraut son origine de 
motifs vils ou deshonnetes repousses par I'opinion 
publique, est done sujette a etre repousse" e par la 
question prealahle. MM. les temoins doivent apporter 
la plus grande attention a remonter aux antecedents 
des querelles, a reeonnaitre les causes occasioimelles, 
sans s'arrSter & l'apparence, mais en serendant un 
compte exact de la realite. 

Plus souvent que Ton ne croit, dans une querelle, 
le motif apparent n'est point le veritable ; il est done 
rationnel quotes temoins, avantde permettre un duel 
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en connaissent la raison suffisante* et s'enquidrent 
surtout que cette raison ne soit pas une violation de 
l'honneur et de la mo rah to. Toute negligence a cet 
egard donnerait lieu a Tabus des duels pour les cau- 
ses les plus deloyales, aux duels par mandat ou par 
marche, etc., enfin, aux entreprises des spadassins ou 
chevaliers d'industrie dont nous avons deja parle 
plus haut. 

Dans les grandes villes prineipaiement, on ren- 
contre une certaine classe d'individus menant la vie 
a grandes guides, habitues des tapis verts, ay ant leurs 
entrees dans la bonne societe comme dans la societe 
interlope, jouissant d'une reputation d'adresse dans 
les salles d'escrirae et dans les tirs au pistolet, sa- 
blant le champagne, souvent en bonne compagnie. 
dans les meilleurs restaurants. On ne leur connait 
ni chateaux en Espagne ni oncles d'Amerique ! 

Quand dans un cercle ou au theatre, Ton voit Tun 
de ces messieurs chercher querelle a un honnete 
homrae pour des motifs assez Miles* n'est-on pas en 
droit de flairer Fanguille sous roc/te, et de deviner 
sous la couverture du viveur, Tun de ces spadassins 
to uj ours prcts a met Ire leur epee a la disposition de 
quiconque veut contribuer a leur bien-etre, voir 
mdme a s'en servir pour leur propre compte dans 
Thonorable but de chercher finance au depens d*au- 
trui ? 

Lorsque MM. les temoins parviennent a demas- 
- querf un de ces brigands en gants paille, ils doivent 
agir en consequence. 

Ayant rencontre Fun de jios anciens eompagnons 
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cTarmes, de l'armee italienne, nous gchangeames 
quelques idees sur le dueletprecisement sur Toppor- 
tunite (les reilexions qui precedent. 

— II y a quelques amines, nous dit-il, j'ai lu dans 
un auteur estime de notre pays, un exemple excel- 
lent pour jus titter tes observations. 

Dans un cercle de Tune de nos grandes villes d'lta- 
lie, uncertain M. X*** insulte grossierement au jeu 
un jeune homme appartenant a une tres riche fa- 
mille. Le jeune homme demande reparation par les 
armes, et, M. X*** qui ne cherchait pas mieux, ac- 
cepte et choisit l'epee. La veille de la rencontre, il 
parvient a se menager une entrevue avec la mere du 
jeune adversaire. II est de premiere force, dit-il a 
cette mere eploree... la viede son ills est entre ses 
mains... cependant il y a unmoyen certain de sauver 
cette vie si precieuse... il est jeune, il a la reputa- 
tion de mener joyeuse vie, mais il n'est heureux 
qu'en apparence, cette vie dont il a besoin co&te cher 
a son coeur, car elle est utile a d'autres, a un pore 
qu'il doit sauver du deshonneur. . . une famille qu'il 
doit proteger contre la misere, etc. , etc... Apres avoir 
piqu£la curiosity et excite l'interetde la dame, il 
termine en lui disant qu'il depend d'elie de sauver 
son (lis, qu'il etait de force a se faire blesser par lui 
a ravant-bras des la premidre passe, a condition 
quelle lui donhat une somme de 25,000 francs dont 
it avait besoin. Cette somme payable ainsi, savoir : 
10,000 francs avant, et 15,000 francs apres la ren- 
contre. 

Tout fut accepts, le chr-alier d industrie tint fiie- 
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lement sa parole, fut blesse au bras a l'endroit 
fndique, toucha la somme aux termes fixes, et, pour 
sauver les apparenees, apres avoir garde la chambre 
pendant quelques jours, II so promena quelque temps 
le bras en echarpe. Et veux-tu encore savoir quel- 
que chose de mieux ? Ce M. X"* eut l'effronterie do 
se faire presenter a la mere dans son propre salon et 
par son ills lui-meme ! Le lendemain, le pigeon repro- 
chait a sa mere d'avoir accueilli trop froidement un 
adversaire qu'il avait blesse sans qu'ii en conservat 
aucun ressentiment ! As-tu entendu ? 

— Non seulement nous avons entendu, goule 
et meme retenu, tu en auras plus tard la preuve ; 
mais cet exemple prouve en outre Finjustice d*un 
usage encore en vigueur en Italie, celui d'accorder 
lechoixdes amies a l'appele, plutdt qu'a l'offense. 
Get usage detestable et contraire a la raison, n*a 
ele introduit que par les adversaires intransigeants, 
dans le but de diminuer le nombre des provo- 
cations, et surtout celui des duels. II conduit directe- 
ment au but oppose, en envenimant les querelles. 
Ghacun cherche a escamoter a son profit la provo- 
cation; ainsi, au lieu de relever la premiere offense, 
on repond par une offense egale ou plus forte, et 
ainsi de suite, jusqu'a ce que la querelle arrive a 
un point ou la provocation devient indispensable, et 
le duel Sgalement. 

Notons en passant que par suite de cet usage, des 
adversaires qui, moyennant le choix des armes ac- 
cords a Toffense, auraient pu des le principe consen- 
tir a un accommodenient, ou tout au moins seren- 

14 
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contrer sans scandale ni ressentiment, se rendent sur 
le terrain dans de telles conditions de haine et de vio- 
lence, que des consequences d'une gravile proportion* 
nelie deviennent inevitables, sous peine d'exciter 
la risee publique, et contre les champions, et conlre 
ies temoins, et contre le duel lui-meiue. 

La solution ridicule doit etre, comme tu le peux 
bien penser, ires desiree par les intransigeants... 

En resume, accorder le choix des armes a 1'appele, 
c'est favoriser les plus laches et les plus odieux cal- 
culs, c'est favoriser rincivilisation, les que re lies in- 
justes et deshonnetes, les duels par mandat, les mar- 
ches ; donner le champ libre aux chevaliers d'induslrie, 
aux spadassins toujours prets a « chercher fortune, * 
a mettre leur epee a la disposition de tout bailleur de 
fonds dispose asoutenir leur existence de jouisseurs. 

Nous comprenons qu en Italie, Tunite morale n*e- 
tant point encore constitute, il ne s*est point encore 
forme une majorite sociale assez puissante pour mettro 
un frein a de pareils abus, mais cela viendra, nous 
Tespgrons, en France. . . 

— Ici, permels-moi de t'arreter, en France lout 
comme ailleurs, ces abus peuvent exisler egalement 
et existent en effet. En voici un exemplo que j'ai lu 
dans le meme auteur, si ma memoire ne me fait point 
defaut. Ecoute cet exemple, il est di piimo oartello 
ou de groat attraction, comme tu aimeras mieux ! 

En France, sous la monarchic de Juiilet, un comle 
ou baron de M*** se trouvait en mesure dobtenir la 
main d'une demoiselle Ires distingueo el en meine 
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temps, le poste do premier secretaire dans une legation 

Ires recherchee. 

Au ihd&tre, il fui bouscule et insulte par un jeune 
homme, en presence de lemoins. 

Sa consideration vis-a-vis le public, vis-a-vis memo 
sa belle fiancee, tout lui indiquait la route a suivre. 
Cartel, duel a Tepee, blessure grave, et, tranquillite 
pendant une convalescence de plusieurs semaines. 

Quelque temps apres, a son cercle, au milieu 
d*une discussion sur les maladies de la race bovine, 
il recoit tout a coup de Tun des interlocuteurs un 
dementi des mieux accentues. Nouveau duel, lamau- 
vaise chance le poursuit, son bras droit est profonde- 
ment laboure par une balle de pistolet. 

Pendant sa convalescence, le malheureux comte 
recevait les visiles d'amis ou de soi-disant amis. Un 
jour, reste seul avec l'un d'entre eux, cet ami plus 
empresse prend un air mysterieux, lui fait donner 
sa parole d'honneur de garder le secret le plus absolu 
sur la communication qu'il va lui faire. 

Selon des conjectures basees sur divers indices, 
circonstances, ou demi-mots, les duels du comte 
etaient l'effet d'une coalition passee, dont le fil re- 
montait a un seul bailleur de fonds. Ainsi son pre- 
mier adversaire & Tepee avait touche pour recompense 
une somme de 2, SOD francs environ. Le deuxieme 
au pistolet avait recu quelques centaines de francs, 
plus la quittance d*une somme de 3,000 francs et plus 
a valoir sur une dette de jeu contractee sur parole. 

Avaftt peu de temps, le comte devait encore dtre 
expbs6 a subir ime autre querelle basee sur des mo- 
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lifs plus plnusibles... et, l'estimable ami prononcait 
le nom d'un mari... 

Mais, objecta Je comte, la dame en question l'avait 
remplace depuis plusieurs mois; ensuite, le mari 
bien qu'informe, s'etait montrd complaisant... 

Peu importe repliqua 1'ami, le mari a tous les pri- 
vileges, il peut ignorer ou savoir comme bon lui 
semble, ou puiser a son temps et a son heure dans la 
boite aux surprises ! L'amant actuellement en titre, 
ancien soldat d'Afrique, notoirement connu par sa 
viva cite, pourrait revenir a la charge moyennant 
quelques mi lie francs, que son ennemi plus que mil- 
lionnaire mettratt volontiers a sa disposition?... La- 
dessus, Tami se retire non sans avoir embrasse le 
comte sur les deux joues et lui avoir fait renouveler 
sa parole d'honneur. 

Reste seul, le comte repasse les circonslances de 
ses deux precedents duels, il se rappelle ces agres- 
sions inattendues. S'agirait-il de sa fiancee? Non 
sans doute, on n'aurait point ose toucher ce chapitre. 
C'etait a la legation que Ton en voulait, car il se rap- 
pelalt certaines demarches, et certaines offres qui 
avaient ete tentees aupres de lui... 

II valait mieux cgder* pour obtenir la tranquillity... 
Quel meilleur et plus commode intermSdiaire pour 
trailer, que Fofftcieux ami, qui savait plus qu'il h'en 
voulait dire, et avait sans doute regu la mission 
honorable et con Adentielle de venir lui mettre la puce 
a Poreiiie ? 

Comme tu le penses, la visite de rami ne se lit 
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point allendre. Apres quelques difficulles inherentes 
a ia modeslie pour accepter ce man da t, apres avoir 
reeu les remerciements du comte pour son adhesion, 
leur accord fut conclu, par Iequel, le comte de M*** 
moyennant le retrait de sa candidature au poste de 
premier secretaire a la legation de X**', aurait a l'a- 
venir sa parfaite tranquillity Ainsi il advint. Quel- 
, ques jours apres en effet, la place fut donnee a un 
concurrent que Ton avait peut-etre interet a eloigner 
de France, et qui n'y aurait vraisemblablement con- 
senti qu'a la condition d'etre appele au poste qu il 
ambitionnait. 

L'un des parents tres proches affirmait ne point 
connaitre le nom du bailleur de fonds, mais pronon- 
cait tout haut le nom de celui qui tenait compagnie a 
la dame reside a Paris, pour raison de sante. 

Ce qu'il y a de plus mauvais dans ces sortes de 
marches, c'estque le pigeon lui-meme a le plus grand 
interdt a cacher sa mesaventure et sa faiblesse. 
— Est-ce bien clair? 

— Sans doute, e*est aussi clair que c'est f&cheux. 

Permets-moi de te servir deux autres exemples, 
lesqiiels, otant « dans des prix plus mode res » } sent 
tout naturellement plus a la portec des consomma- 
teurs. 

Ton neveu, Albert de G*", est un parfait gentle- 
man, il parcourt avec success une honorable carridre; 
c'est un jeune homme d'avenir. Aussi, as*tu obtenu 
pour lui la main d' une charmante demoiselle fille du 
baron de T"% ton copain. La jeune fiancee joint aux 
qualites physiques et morales uhe opuleiite situation 

44. 
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et de belles esperances Celte union ne pent manquer 
d'exciter la convoitise et la jalousie. Comment Tern* 
pecher ? Rieh de plus facile. Un ami complaisant 
cherche querelle it Albert sous un pretexto quel- 
conque, et l'insulte. II envoie ses temoins, un duel a 
lieu dans lequel il se conduit honorablemont. Pour 
toi comme pour moi , comme pour bien de nos amis, 
tout s'est passe a merveille, mats il n'en est pas ainsi 
de Paulre cdte. 

La chanoinesse de Sainte-Gunegonde, tante de la 
jeune fiancee, signifie carrement qu'elle n'entend pas 
que Ton accorde la main de sa niece a un duelliste ! 

Et le tour est joue\ 

Ou bien, s'il n'envoie pas ses tomoins, peut-on 
prevoir les consequences ? 

En bonami, jene fengage pas a plaider eii se- 
paration avec ta femme. La cause est insorite au 
rdle, et le jour de Faudienee est ftxee: si tu ne le gardes 
pas a carreau les jours qui precMeront cette dale, 
il peut farriver ceci : Un ami complaisant de la par- 
tie adverse (elle en trouve tpujours) te rencontre par 
hasardau moment ou tu debouches sur la place Cha- 
teau, ct Turin, apres avoir degustd le Vermouth 
rendazzo ; il te croise en te bousculant avec une legd- 
ret6 suftlsanlc ; tu t'impatientes et tu lui lances une 
apostrophe quelconque ; il te repond sur le memeton 
en te disant que si tu n'es pas content, il est a tdn 
service, et t'ottre sa carte. • 

L'a venture fait bruit. 

Enverras-tu les tdmoins? 

Dans ce cas, bonne aubaine pour I'avooat de ton 
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estimable epouse. Nous voici a Faudience. Apres 
avoir gonfle a vingt-cinq soupapes le ballon dc tcs 
c moeurs faciles » pour servir de repoussoir au pa- 
norama dcs vertus angeliques de sa cliente, exploi- 
tant la repulsion des magistrate pour le duel, l'ora- 
teur termine par un grand effet do manchettes, en 
s'ecriant : « Non, Messieurs de la cour, vous ne 
« comblerez pas la mesure des maux deja soufferts 
c par une fern me infortunee, en la forcant a demeurer 
« sous le toil d'un homme emporte, querolleur, d'un 

< duelliste contre lequel tout honnete homme est ex- 
c pose a risquer sa vie, et cela pour le motif le plus 
« futile, par exemple parce qu'en le contre-passant, 
c il aura, par un choc involontaire, trouble la sieste 
c d'une puce en villegiature sur son avant-bras ! 
« Non, Messieurs de la cour, vous ne permettrez 

< point une par ei lie enormite* ! Je m*en rapporle avcc 
t conflauce a votre justice pour accorder aide et pro- 
e lection a la faiblesse et au bon droit ! » 

« La seance est levee et la cour remet a quinzaine 
le prononce du jugement, 

Et le tour est joue ! 

N'enverras-lu pas tes temoins ? 

Alors, qu'en adviendra-t-il de ta consideration ? 

Le tour est encore joue ! 

On t'a mis en demeure de choisir en! re deux 
ecueils presque egalement redoutables. 

Je rdpeterai encore que des temoins sol ides et de- 
termines peuvent donner a ces episodes une fin toute 
differente que celle attendue par ceux qui les ont 
provoques. 
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— Eh bien! mon cher ami, je partage lesidgesque 
tu vicns d'emettre, je comprends l'utilite et m&ne la 
necessity de la reglementation etdu mode derepres- 
sion que tu entends proposer dans ta prochaine pu- 
blication sur le duel, mais // tempo 6 un gran 
maostro ! G'est au temps seul qu'il appartient d'ame- 
ner la constitution d'une majorite sociale antipa- 
thique a de pareils abus. 

Dans les agressions, nous avons pense qu'il y 
avait lieu d*6tablir une distinction entfe les offenses 
ordinaires gchappees a la promptitude des caracteres 
et des passions, et les agressions materiellcs, vio- 
lentes, sauvages, deloyales, avec ou sans guet- 
apens. 

Les premieres appartiennent a la juridiction du 
point d'honneur. 

Aux dernieres, on est en droit d'opposer la ques- 
tion prealable. 

Elles sont de la competence dela police correction- 
nelleou dela courd'assises. • 

11 doit en etre de mdme pat analogic, dans Pappre* - 
ciation des offenses commises au moyen de la presse. 

Les offenses inspirees par 1ft passion, excedant les 
bornes des convenances, mais non celles do riion- 
n£tet6, appartiennent a la juridiction du point d'hon- 
neur* Toute autre offense vile, deshonndte ou degou- 
tante, repoussee par ropinion publique comme indigne 
d'un galant homme, doit elre renvoyee a la justice 
ordinaire. 

L'interpreiation Equitable de l'article 42, constitue 
le temoin serieux, intelligent et experiment, rhommo 
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habitu^ a comprendre les usages de la bonne societc, 
et i s'y conformer. Nous souhaitons a nos lecteurs, 
le cas ecbeant, d*en rencontrer toujours de sem- 

blables. 

SUR L* ARTICLE 45. 

11 appartient aux temoins de fixer le lieu, le jour et 
Theure de la rencontre, et cela* d'accord avec les 
parties et d'une maniere precise. 11 est d'une supreme 
inconvenanco de se faire attendre sur le terrain. 
Lo quart dheuve do grtwe admis habituellement 
pour le rendez-vous dans la societe, nous semble 
Ires suffisant pour faire la limite de Fattente. Ce 
temps largement ecoule, la par lie adverse est en 
. droit de se retirer, ses temoins bien entendu dres- 
sant proce" s-verbal. Le droit de se retirer aprds un 
retard prolonge au dela de la limite flxe*e ci-dessus, 
trouve son application plus ou moins severe, suivant 
les conditions de ratmosphere et rintemperie des 
saisons. Dans ce dernier cas, lorsque les temoins 
sont convaincus quele retard prolonge pent amener 
. des consequences facheuses pour lour client , ils 
doivent non seulement lui conseiller de se retirer, 
inais Pexiger forme!) ement en refusant de 1'assister. 

Lorsqu'un obstacle impossible a prSvoir empeche 
Tune des parties d'arriver a Theure precise, ses te- 
moins doivent Vnettre toute la diligence possible a 
prevenir les temoins adversaires, et s'entendre avec 
eux pour remettre la rencontre quelques heures plus 
lard, ou meme au lendemain, s'il y a lieu. 
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Si Ton doit voyager pour se rendre au lieu du 
rendez-vous, on ne doit negliger aucune des precau- 
tions necessaires pour dviter de imnquev ie tram! 

Nous ne parlons pas ici de ces retards calculus, 
dont les mobiles ne se rencontrent pas dans les plus 
nobles et g6ne>eusesinspirations de Fespecehumaine! 

SUR LES ARTICLES DE 10 A 21. 

♦ 

On pourra peut-6tre nous trouver iin peu prolixe 
dans l'etablissement des articles composant ce cha- 
pitre. nous acceptons volontiers le reproche s*il nous 
est adresse\ Gar nous pensons que lorsqu'il s'agit do 
la conservation de la vie humaine, on ne saurait 6tre 
trop mi milieux. 

SUn L* ARTICLE 21. 

G^ndralement on s'accorde a fixer, en moyenne, 
a 00 ans la limit e d'age pour les combats. 

Sans doute les te* moins doivent s'y reTe* rer en gene- 
ral* $1* tenant compte ioutefois des civconstances 
telle par exemple I'affaire d'un jeune homme avecun 
homme de 60 ans. Mais si l'lnsulte se trouve elre 
d'un age beauooup plus rapproch6, il y a 6videm- 
ment lieu & une discussion. 

L'&ge de 60 ans estl'age des oheveux blancs, 1'age 
de la diminution et de rinferiorite des forces physi- 
ques, il commande le respect et la deference chez 
tons les gens bien clove's ; mais aussi c'est Fage de 
la sagesse et de la prudence, l'age de reservation 
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de loules les convenances sociales, Page do la mode- 
ration. 

Un homme de 60 ans, s'il prend part a une discus- 
sion, doit donner l'exemple de la moderation el de 
lesprit de convenance. Se croit-il oblige d*inlerve~ 
nir dans une discussion pour la moderer ou la faire 
cesser, il doit le faire avec tact et mesure, avec inl- 
partialite et en des termes de nature a ne blesser 
aucun des inlerlocuteurs. Dans le cas contraire, il 
peut s'exposer a de vives represailles, ou meme a 
une provocation, qu'il pourra refuser selon les cir- 
constances, mais a laquelle il se sera evidemment 
expose, faute d*avoir conserve la dignite en rapport 
avec son age. 

En resume 1 , ce principen'a rien d'absolu ; son ap- 
plication depend des circoristances. En effet, quelle 
ne scrait pas l'hilarite des temoins si Ton venait exei- 
per de rarlicle 21 en favour d'un homme de 60 ans, 
habitue a se livrer aux fatigues de la chasse a tir ou 
de la chasse a courre, a consacrer les loisirs du cho- 
mage a suivre les excursions du club Alpin dans les 
belles monlagnes de noire Savoie, afin de conserve r 
la vigueur et I'elaslicite de ses jarrets pour la pro- 
chaine ouverture ? ? ! 

Les regies exceplionnelles n'onjt rien d'absolu . 
Elles ne peuvent elre mvoquees qu'en faveur d'une 
situation exceptionnelle constatee par les tdmoins, 
juges compelents et responsables 1 

Les considerations qui precedent acquierent ma- 
jeure importance, lorsqu'il s'agit d'une offense eom- 
mise par la voie de la pressc. 
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On comprend que dans une discussion entre un 
homme de soixante ans et divers interlocuteurs, des 
paroles vives et offensantes puissent s'eehanger de 
part et d*autre. 

Dans une offense commise par la voie de la presse, 
le cas est bien different. Gelui qui s'est permis cetto 
offense, sans avoir ete provoqug par une offense de 
meme nature, a premedite son article dans le silence 
du cabinet ; il a calcule les consequences de la pu- 
blicity. 

Prelendre lui accorder le benefice de limmunitG 
de I'ago parait une opinion fausse et insoutenable ; 
car il en arriverait que les hommes ayant depasse la 
soixanlaine auraient le monopoledes candidatures 
pour les places de redacteurs en chef ou de direc- 
teurs dans les journaux. 

Les correspondants eux-memes, ne so feraient 
point laute de faire signer leurs articles par des 
vieillards. 

Ainsi, l'age des convenances et des respects serait 
transform^ en un lieu d'asile privilegie en favour de 
l'insulte et de Tagression. 

Le r^dacteur en chef d'un journal est sounds au 
secret professionnel. II manquerait done a rhonneur, 
si, malgre la convention consentie par lui, il divul- 
guait le nom de ses correspondants. 

Toutefois, le cas n'est pas rare stirtout dans les 
journaux de province, ou le redacteur en chef t refu^ 
sant Finserlion d'un article, le correspondant en sol* 
licito la publication, declarant qu'il on acccple entib- 
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vement la vesponsahilitt . Dans ce cas exceptionnel, 
le fddacteur en chef est en droit de nommer 1'auteur, 
et sa responsabilite serait degagee. 

La dignity d'un journal serieux commando au 
redacteur ou directeur de perseverer dans son refus 
dlnserer un article qu'il juge sujet a caution. 

S'il croit devoir odder a des instances formelles, 
il sera bien conseillS d'exiger que la demande d'in- 
sertion lui soit produite par ecrit et renferme la 
clause expresse que Fauteur en accepte entierement 
la responsibility » non seulement au point de vuo 
legal* mais encore vis-a-vis toute demande de re- 
paration formulae en conformite de Phonneur. 

Avons-nous besoin d'ajouterque cette precaution, 
toujours utile, devient absolument necessaire, lors - 
qu'il s'agit d'obtemperer au desir manifesto par un 
homme ayant passe la soixantaine. 

SUH L* ARTICLE 24. 

L'exception etablie dans cet article peut etre sou- 
tenue commo empreinte d'une espece de sagesse et 
do justice. En effet, riiomme exaspere qui recoit une 
offense ou une insulte ne peut-il pas en demander et 
obtenir la reparation suffisante ? 

En interpretant cette exception dans un sens ab- 
solu, f impotence, au lieu d'etre un empechement, 
deviendrait un avantage pour celui qui, tout natu- 
rellement, pour en jouir, passerait son temps dans 
es salles du tir au pistolet. 

15 
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Dans tout autre degre d'offense (art. 28 et 29), 
la justice demande que le choix des armes lui soil 
altribue. 

Quiconque peut f rapper, n'est-il pas cens6 pouvoir 
se servir de toute arme pour donner satisfaction? 

Des empechements anodins, soil de minime conse - 
quence, sent insuffisants pour dire en droit d'aile- 

guer l'impotence. * 

L'impotence, etat exceptionnel, doit etre prouvee, 
constatee et admise par les temoins, tcujours sous 
ieur responsabilite. 

SUR L* ARTICLE 26. 

Les droits accordes dans les situations exception* 
nelles n'ont point pour but de creer des situations 
privileges , mais bien de remedier, dans les limiles 
du juste et du possible, aux situations defectueuses, 
par des dispositions prises a litre de compensation, 
dispositions soumises, d'ailleurs, au contrdle et a 
^appreciation des temoins. 

Ceci dit, en thdse generate, et s'appliquant egale- 
men! aux articles 24 et 25, cbmme du reste a tous 
les articles d'exceplion, nous ne croyons pas devoir 
insister sur la justice de la rdgle elablie dans Par- 
ticle 26. 

L'tftsulte 1 qui se Irouve dans la categorie ordinaire 
designee par les articles 28 et 29 du chapitre I" 
choisil les armes ou bien ses armes et son duel. 

Si l'agresseur a perdu une jambe, Perception ad- 
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mise par I'article 26 lui donne le choix de l'arme. 
11 est de toute evidence quil a laisse* de cote la salle 
d'escrime, pour frequenter de preference les tirs au 
pistolet. 

II devient done favorise" aux depens de Fayant 
droit, de 1'insulte. La .seule compensation que Ton 
puisse accorder a ce dernier consiste a lui reserver 
le choix du duel et des aulres conditions de la ren- 
contre. 

Gette compensation est moiivee par l'esprit die 
justice, car elle est miiiime et ne peut paraitre equi- 
valente au choix de Tarme, auquel il a du renoncer, 
a I' obligation qu'il a de se battre au pistolet. 

SUR L* ARTICLE 27. 

Au moyen age, dans les combats singuliers, on 
avait pour arme offensive une longue, large et pe- 
saitte epee que Ton maniait des deux mains (eternisee 
dans le langage de nos hustles, sous le nom de Du- 
vmdale). Plus tard, Tepee fut allegee et put se 
manier d'une seule main, et la main gauche fut 
pourvue d'une dague ou poignard dont la principale 
destination 6tait de detourner le fer, et qui, en cer- 
tain moment sorvait d'arme offensive. Enfiri, dans 
les temps modernes , la lourde epee fit place a la 
fine et gracieuse lame que nous possgdons aujour- 
d'hui; l'usage de la dague fut abaiidonne et fut rem- 
place* par i'iniervention de la main gauche pour 
d&ourner le fer. Cei usage a persevere jusqu'a nos 
jours, principalement dans quelqucs salles darmes 
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d'ltalie. Aujourd'hui, surtout en France, il est tombe 
en desu&ude ; il est proscrit de nos salles d*armes, 
et nous nous sonimes era autorise a maintenir cello 
proscription dans Far tide 27. 
La faculty de detourner le fer avec la main donne 

■* 

un immense avantage a celui qui en a 1'habitude, sur 
un adversaire, mdme plus adroit . 

Gette faculty n'est qu'un accessoire du duel, admis- 
sible par convention reciproque ; elle peut done etre 
refusee par les deux parties, me me par Tagresseur ; 
cela est incontestable, ear le droit de Foffense est de 
choisir armes, duel, conditions ordinaires, mats non 
pas d'elablir des conditions extraordinaires ou aggra- 
vantes au duel en usage. 

Ges principes dlablis, passons a la pratique : 

N'est-il pas possible a Tun des champions, en de- 
tournant le fer avec la main, de saisir ce fer, ce qui 
lui permet de f rapper surement son adversaire? Get 
acte machinal ou involontaire, ou trailre et deloyal 
qui, dans tous les cas, amene un meurtre par impru- 
dence ou bien un assassinat, peul-il etre facilement 
apercu, prevu, empeche par la vigilance des temoins? 
Non sans doute. Les temoins peuvent-ils assumer la 
responsabillte d'un fait qui echappo necessairement 
a leur surveillance? Que devient alors le Gode du 
duel sur la responsabillte des lemoins? 

La faculld de detourner le fer avec la main est 
tombee en desuetude : il nous a paru convenable 
d*cvitcr de la fairo revivre. 
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sun l'artiglb 29. 

Lorsque la convention enoncee dans cet article est 
admise, il est necessaire, pour sa loyale execution, 
d'obtenir sur le terrain le consentement des pariies. 
Autrement, lorsqu'un temoin verrait son client fai* 
blir ou liesiter dans son jeu, il pourrait s'en prevaloir 
pour arreler le combat et faire perdre ainsi a l'adver- 
saire un avantagc legitimement acquis. 

En general, sauf les circonstances ou les temoins 
ont de plein droit le devoir d'arreter immediatement 
le combat, il est plus sage qu'ils ne se referent a la 
convention precilee qu'apres avoir laisse durer le 
combat un laps de temps sufftsant pour pouvoir con- 
stater que les adversaires se sont battus bravement. 
Cette maniere de proceder leur procure V avantage 
de pouvoir se prevaloir, s'ii y a lieu, de l'arlicle 39, 
pour essayer de reconcilier les adversaires pendant 
le temps du repos. (Voir art. 29, page 212.) 

SUR L' ARTICLE 31. 

Nous ne nous sommes pas fait faute d'accordor 
aux temoins des pouvoirs discr&tionnaires pour mo- 
deler les duels , pour en eloigner les mauvaises 
chances, ma is a une condition, c*est que Thonneur 
et la consideration des individus n'en puissent res- 
sentir aucune atteinte. 

Desormais, nous Fesperons, on n'acceptera une 
rencontre que pour des raisons plausibles, et apres 
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que tout arrangement aura ete declare in accep- 
table. 

* Les conditions de la rencontre sont 6tablies d'a- 
vance et ratifiees par les interesses. On les relit sur 
le terrain pour leur donner une consecration solen- 
nelle* et constater leur acceptation par les eham- 
pions. 

II est de toute justice que toute innovation, non 
prevue et proposee instantanement sur ie terrain, 
soit consent! e par les interesses, 

Un homme serieux ne se retirera pas du champ 
cios, pour une ggratignure, et, dans certains cas, s'il 
consent a se relirer, il ne le fera qu'apres une bles- 
sure, sinon tres grave, tout au moms d'une conse- 
quence suffisante. 

Nous nous proposons de r^aliser do notables eco- 
nomies sur le budget des duels. N'est-il pas logique 
de commencer par refuser le bill d'indenmHv & ce$ 
rencontres de parade qui provoquent le ridicule dans 
la society et fournissent aux auteurs dramatiques 
le sujet d'une scene d'hilarite* pour charmer leurs 
auditeurs? 

Toute personne occupant un rang eleve* dans la 
society, et, principalement, toute grande illustration , 
politique ou autre, pf gfdrera toujours accepter uil 
arrangement convenable, que de se soumettre a une 
rencontre sans resultat... Qui *e sail que vis-a-vis 
la malignite du public la roche Tarpelenne est la 
commdre la plus voisine du Capiiole ! 
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SUR LBS ARTICLES 37 KT 38. 

Ges articles semblent encore minulieux, mais on 
ne saurail trop prendre de precautions pour eviter- 
soit la negligence, soit la deioyaute. Tout dans un 
duel doit etre regie de manvere a ce que rien ne, 
puisse echapper a la surveillance des temoins, qu'ils 
soient a mdme de faire respecter leur volonte et, par 
consequent, de degager leur responsabilite. 

Undenos amis nous fait Tobservation suivante : 
Si les temoins sont armes ou m6me simplement 
pourvus d'une forte canne, comnie vous le conseil- 
lez, ; ne petit-il point arriver que Tun d*eux ne se 
permetto de parer les. coups pu m£me de feindre 
de les oarer, portant ainsi prejudice a l'adversaire ? 

Toute reglementation liumaine doit* tou jours etre 
basee sur la g^neralite des faits qui peuvent so pro- 
duire ; elle pourvoit au plus essentiel, c'est-a-dire, 
dans la question qui nous occupe, que son principal 
but est de fournir aux temoins le moyen le plus effi- 
cace de surveiller le combat et de faire respecter 
leur volonte. 

L/abus signale par notre ami est reprouve par les 
regies de rhonneur. II est du reste inlerdit implied 
foment par le dernier paragraphe de Tarttcle 37 : 
t Les temoins gardent le silence, s'ahstieiment c/e 
loutgeste^ etc. > 

Parer un coup qu memo faire le simple geste de 
le parer, serait de la part d'un temoin une grave 
infraction contra les regies du duel, un acte de trai- 
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trise, tel que tous les temoins devraient arreter 
immddiatement le combat, tancer vertement le te- 
moins fautif et dresser proces-verbal en se confor- 
mant aux articles 40 et 41 du chapitre IV, present 
Code. 

L'adversaire est en droit de recuser le temoin 
fautif, et, dans le cas ou l'affaire, vu sa gravity, ne 
serait point arrange able, on devrait remeltre la ren- 
contre a un autre moment, de maniere a permettre 
de pourvoir & son remplacement, a moins que Fad- 
versaire interesse ne declare positivement vouloir 
conlinuer la rencontre avec un seul temoin de son 
c6te\ 

Si cette declaration est admise par les temoins, 
elle doit etre relate sur le proces-verbal. 

Tout i6moin ayant commis une pareille faute, ton- 
s la tee par pro cis- verbal, peut elre recuse de plein 
droit dans toutes les rencontres, par application de 
l'articie 2 du present chapitre. 

SUn L* ARTICLE 39. 

Suivant les conseils de la sagesse, de Fhumamte, 
nous n'avons pas cru devoir refuser aux temoins la 
prerogative de pouvoir, en certaines circonstances 
et lorsqiie les deux champions se sont bravement 
battus, afrSter un duel. 

Tout on tious reterant aux conditions presentees 
plus haut au sujet de l'articie SI , nous dirons : 
Lorsque le duel s'est prolonge assez long temps, 
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1-insulte n*a-t»il pas donne la preuve qu'il est en 
mesure de venger son offense hono r ablement ? 

L'agresseur n*a-Ml pas prouve egalement qu'i! est 
en mesure de donner , par les armes, la reparation de 
l'offense qu'ii a faite ? . 

Si done, r affaire n*est pas tres grave et qu'aucune 
condition contraire n'ait 616 posee, pourquoi refuser 
aux tdmoins le droit de persuader aux champions 
qu'ils doivent se rewncilier, qu'ils sont fails pour 
s'estimer reciproquement, car leur honneur est sa- 
tisfait? 

La d&icatesse de MM. les temoins leur impose 
l'obligation de n'user de cette prerogative qu'a bon 
escient et avec pleine certitude de ne prejudicier 
a aucun droit, principalement a celui de l'offense. 

SUR L* ARTICLE 40. 

Les temoins doivent a leurs risques et perils arre^ 
ter le combat, s'il y a contravention, blessures, d6- 
sarmement ou chute. 

Pour ce qui regarde la violation des conditions 
eHablies, non seulement ils doivent arreter le combat, 
mais encore, sil y a lieu, dresser procds-verbal et 
declarer que la rencontre ne pout plus dtre tole>e'e. 

Quant a la blessure, point de doute qu*il ne soit 
dans les regies de la eourtoisie de s*arre1er» si Ton 
croit avoir blesse* son adversaire ou qu'il vous 
aver lit que vous dies bless£ et se tient naturelle- 
ment moins en elat de defense. 

Mais la regie gene 1 rale du duel donne l'entidre 

15. 
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direction de la rencontre oux temoins. 11 en resulte 
que le combat ne doit etre arrete que par la voix 
des temoins ou par lour corps, si rimpetuosite lies 
champions les empeche d'entendre ou d'ohtemperer 
au commandement. 

Un adversaire delqyal ne pourrait-U pas crier a 
son antagonjste qu'il est blesse, afin de profiler d'un 
moment d'hesitation ou de confmnce pour lui porter 
plus facilement un coup morlel? 

Un champion pent ne pas s'apercevoir de suite 
que son adversaire est desarme, les temoins out 
besoin de toute leur vigilance pour le remarquer en 
temps utile, 

Une chute pent etre regardee un instant comme 
une feinte. Dans tous les cas, H est un principe sur 
et qui coupe court a toutes les meprises comme & 
tous les abus : 

Les combattants dans telle situation qu*ils puis- 
Kent se trouver, doivent s'arreter a la voix des temoins. 

Dans les duels af arme blanche ils doivent rompre 
en se tenant en garde et rester immobiles jusqu'a 
nouvel ordre. 

Pour le duel au pistolet, ils doivent elever l'arme 
perpendicutairement a la hauteur du visage/ en 
s'effacant et rester egalement immobiles jusqu'a 
nouvel ordre. 

Pour faire mieux respecter leurs volontes dans 
toutes les occasions et pouvoir mieux se jeter, Id 
cats echeant, au milieu des combattants, il vaudrait 
mieux que les temoins fussent armes tous d'une epee 
ou d'un sabre. Dans le <&s contraire nous leur avons 



com ou duel 263 



conseille el leurs conseillons encore l'usage d'uue 
forte canne, qui n'est qu'uno arme defensive, et nous 
semble sutftsante pour parera toutes les eventua- 
lity. 

$UR L* ARTICLE 41. 

Comment les trimoins pourraient-ils degager leur 
responsabilite, si ce n'est par le moyen d'une piece 
authentique destinee a eclairer la justice ou bien a 
salisfaira l'opinion publique? Mais nous irons plus 
loin. 

Non seulement si leduel se passe contra les regies, 
le proces-verbal est obljgatoire pour certifier les con- 
ventions faites, en constater la violation et les irr6- 
gularilescommises, mais nous en oonseillerons encore 
l'usage dans toutes leg rencontres. 

S*agit-ii d'une affaire arrangee honorablement ; 
un proces-verbal signe par quatre temoins serieux 
est una garantie centre la medisanGe et la malt* 
gnite et souvent la mauvaiso foi. 

En effet, quiconque fait une offense s'expose a rece* 
voir une demande en reparation. Les temoins reunis, 
si l'offense, quoique reeile* n*est point do majeure 
gravite, proposent un arrangement, lequel, apres 
quelques pourparlers, est accepte par t'oifense\ soit 
volontatrement, soit par pure deference pour ses te- 
moins! Tout doit done dtre fini. 

II n'en est malhoureusement pas toujours ainsi. 

Celui qui a d& tdmoigner ses regrets ou faire des 
excuses (principalement si le courage et la fermete 
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laissent a desirer) oubliant la discretion rerommandee 
par les convenances, ou meme cherchant k se tailler 
une reputation de bravoure aux depens d'un advert 
saire trop confiant, raconte Faffaire & ses amis, en 
deniant la portee des excuses et de la satisfaction 
qui! a accordee. De la, une nouvelle affaire dont l*ac- 
commodement se trouve tout naturellement beaucoup 
plus difficile , et meme souvent impossible A 
obtenir. 

I/existence d'un procds-verbal qui engage parties 
et temoins devient une garantie contre 1' inconvenient 
que nous venons de signaler, par le fait seul de la 
crainte d'une publication qui donnerait pleine satis* 
faction & qui de droit. 

II est du reste un principe dont MM. les temoins 
ne sauraient trop se peneirer, c'est que les affaires 
superflciellement arranges xm peuveht amener que 
les plus deplorables resultats. 

Quelquefois, lorsque la notorize" des personnes et 
le retenttssement de l'of fense Texigent, la publication 
du procds-verbal devient une necessity. 

II est bien entendu que Ton doit eviter que le pro- 
cds»verbal ne devienne un instrument de reclame 
pour certains temoins, entrained par la gloriole de 
voir leurs noms jusqu*alors inconnus photographies 
au bas d*un proems-verbal de rencontre. 

Nos conseils nVrnt certes point pour but d'&ablir 
un ^ment de publicity de nature a faire concurrence 
a radmlnislration des petites a filches. .. 

Mais poursnivons : le duel a-t*il eu lieu d'une ma- 
nure legale? Le duel a-t-il ete arrdle par les temoins 
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quand les champions se sont battus bravement? Le 
proems-verbal fixe l 1 opinion publique a cet egard et 
devient un rempart contra la malveillance. Enftn, 
comma dans l'article dont nous nous occupons, le 
proces-verbal est de toute necessite pour constater 
les fails et servir de premiere base aux poursuites 
de la justice. 

V 

SUR L* ARTICLE 42. 

Les temoins ont tout interet a dire la verite, car 
la moindre reticence de leur part donnerait a pen- 
ser qu'ils sont complices et par consequent respon- 
sables des irregularites commises et de leurs conse- 
quences. 

L'inteidt s'unit ici au point d'honneur pour les 
engager a dire la verite. 

sun l'article 48, 

L'usage des seconds est fort heureusement aboli 
de nos jours ; personne, nous le croyons, ne sera 
tente de le faire revivre; aussi n'avons-nous cru 
devoir etablir cet article qu'a toute bonne fln, et 
pour des raisons eventuelles motivees par des tra- 
vers possibles de l oxcentricite des passions hu- 
maines. 
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SUR L* ARTICLE 44; 

• Get article est la consequence du principe ad mis 
plus haut: Quiconque recoit un appel, jouit d'uti 
delai de vingt-quatre heures pour y repondre ( Voir 
observations sur Particle 22, page 204) ; si Von accorde 
ce delai a riiomme frais et dispos, combien de raisons 
A faire valoir pour raccorder m temoin qui vient 
de subir les emotions d'une rencontre. 

SUR L* ARTICLE 45. 

Suivant les usages de la bonne comp^gnie, \% jus- 
tice, requite* > les formes les plus courtotses §QnJ les 
seules bases sur lesquelles doivent s'appuyer tous 
gentlemen reunis en quality de lemons , poi;r dis- 
cuter une affaire, regler les conditions d urie ren- 
centre. Cetle conduite d'ailleurs est la plus efflcace 
pour atteindre promptement ie resultat le plus Equi- 
table pour tous les interess6s. Du res to, en cas de 
contestation, its doivent avoir recours a la faculty 
qui leur est lajssee par Particle 17. 

fell d'une provocation entre temoins se produit 
bietvrarement ; cependant nous devons fioter un fait 
scandaleux: il arrive parfois que des temoius ayaiit 
acquis une celebrity mt le turf de la ferraille et ayant 
affaire A d'autres tdmoins moins experiments, nbu- 
sent de leurs avantages en faisant les rodomonts, 
en suspendant sur la tele de leurs collegues, comma 
urie 6pee de Damoctds, I'dventualitg d'une provoca- 
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lion subseqiiente, et cela, pour imposer plus sure- 
ment des conditions plus ou moins equitables. S'ils 
rencontrent dans leurs adversaires la fermete' de 
I'homme d'honneur, ils von( jusqu-a la provocation* 
soil immediate, soil a propos d'une difficult 6 sur le 
terrain. 

Sans doute, Particle 4& est severe, mais on con- 
viendra qu'il n'est que la reeiproque d'un fait odieux 
et anormal, celui d'une injuste provocation entre les 
temoins ; entre des hommes qui par la nature serjeuse 
de leur mandat, doivenl et?e contenuspar des sen- 
tinients de justice et de moderation, 

■ 

SUU LBS ARTICLES 46, 4? ET i$< 

II est unajms tout $ faU r^cent v fla dajant w&ne 
que de quelques annees, et qui tend irialheureuse- 
ment & prendre racine dans la socteW d'aujourd'hui. 
Nous vouions parler des polemiques que certains 
temoins se permettent d'agiler entre eux par la voix 
des journaux, au sujet des affaires d'honneur aux- 
quelles ils put pris part. 

line affaire de duel donnora-t-elie lieu (ce qui d'aii- 
leut est inevitable) a quelques critiques plus ou 
moins fondees, a quelque. cancans de viile ou de so* 
ci$t6; aussitdt, Tun des temoins blesse dans 1-infail* 
liMitd qu'il se persuade devoir lui 6tre devolue, lance 
tine; lettre dans un journal pour oflrir au public le 
panegyrique de sea fails et gestes dans Taffaire en 
question. Un autre temoio interesse repond et voila 
la pplemiqua engagee. 
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Dans les circonstances ou, soil la notoriete des per 
sonnes, soil T eclat do Taffai re, soil enfih une impu- 
tation fausse attaquant l'honneur des int£ress&s I'exi- 
gent, la publication du proces-verbai suffisant pour 
eclairer et satisfaire l'opinion publique, semble devoir 
couper court a tout debat ulterieur ; mais on ne 
s*arrgte pas la. La polemique s'entame ou se pro* 
longe stir les aetes et faits relates dans le procds- 
verbal. 

Satis doute, cette succession de scandales plus ou 
moins anodins donne nailsanco a une vache a lait 
trds proliflque pour la caisse des journaux. La vente 
fruclifio au mdyen des aliments plus ou moins ca- 
rabines fournis a la curiosite du public. Les habi- 
tants des kiosques, les crieurs de rues volent ayec 
delices augmenter lo chiffre de leiirs remises. 

Mais i'union dans la society, la tranquillity, la con- 
sideration des families, les sentiments eleves, les 
traditions du point d*li6nneur y trouvent-ils un egat 
profit? L'oxperience demontre journellement le con* 
traire. 

N'est-on pas en droit de se demander comment il 
est possible que des temoins serieux, ayant une posi- 
tion acquise dans la science, dans les lettres, dans 
la politique/ enfln des hommes distingues dans la so- 
ci&e, tombent dans une pareille souriciere et se lais- 
sent en trainer, par un faux amour-propre, a semettre 
eux- memes, a metlre tant de personifies sur la siei - 
lette, a se i declarer ainsi justiciables des oisifs, des 
indifferents, elce qui est plus fort, de gens auxquels 



lcur intelligence ct leur education enlevent toute com- 
petence pour appr^cier leurs actes? 

Combien de rancunes, de haines n'ont pas fait 
eclore oil perp6tue\ combien d'affaires nouvelles 
n'ont point suscitS, combien de germes, de discus- 
sion n'ont point jete dans la societe, de si regret- 
tables deb a ts? Pourquoi done, dans les affaires d'hon- 
neur, le secret fut-il toujours regarde eomme un 
dogme de c foi juree, » si ce n'est pour proteger les 
interessSs dans leurs families, etc., conlre les incon- 
v6nients de la publicite ? Gette derniere question 
sufftt pour justifler les articles 46, 47 et 48 ; nous ne 
croyons point devoir insister davantage. 

Loin de nous la pretention d'avoir presente 1 une 
complete analyse des devoirs des temoins, trop heu- 
reux si nous avons pu nous arrdler sufflsamment sur 
les points principaux. 

Dans le code du duel, le temoin, nous l'avons dit, 
nous le rep&ons encore, constitue la clef de la post* 
Hon. 

Bans les affaires d'honneur, le rdle du temoin est 
le plus important, car il doit tour a tour remplir de 
sGrieuses obligations. D'abord rami, le confident, 
le conseil de celui qui lui a confie son honneur et sa 
vie, puis juge du point d'honneur pour con$tater 
foffense, en determiner la valour, ensuite concilia* 
tetir pour apaiser les rancunes ; ensuite avocat chargd 
d'obtenir pout son client, soit une reparation ho* 
notable, soit des conditions favorables pour la ren- 
contre* II devient, enfin, juge du camp pour sur- 
veiller Vexecution loyale des regies du duel et des 



conventions adoptees. Sa delicatosse ct son honneur 
lui impose nt une discretion a touto dprouve. 

Un acte deloyal se produit-il dans le combat : juge 
impiloyable il doit poursui vre la vengeance de la vic- 
time qui a succombe\ Vis-a-vis de la justice, plus 
de secret, point de reticences inspires par des in- 
fluences 6trangeres. It doit parlor, dire la verite\ rien 
que lave>ite\ L'organe de la lot revendique les droits 
sacred de la soctete, de la fa mi lie, le temoin ne se 
montrera point rebelle a sa voix. 

Malheur au temoin pr^varicateur, car le verdict se- 
vere du jury lui donnera un billet de logement pour 
le pantheon verrouillo\... on la felonie et la d6- 
loyaute peuvent roiigir dans 1'obscurile* et le silence, 
mais ou jamais honnete homme n*a retenu ni logis 
ni domicile 1 

Les dispositions contenues dans les deux derniors 
allheas du present article ne nous semblent deman- 
deraucune justification, nous nous en rappor tons 
a fdvidence.* 
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EXAMPLES 

Nous croyons devoir consacrer ce ehapitre a la 
production de quelques exemples de nature a faire 
. voir l'importance des prescriptions relatives aux 
devoirs des temoins. 

1° 

Le journal isle D.,.attaque dans un petit journal 
satirique rex-fonciionnaire M... pour des fails relatifs 
a rexercico de ses fo notions. 

Les critiques paraissent blessantes pour la famille. 
M..., le flls aine, au lieu d'envoyer purement et sim- 
plement ses temoins a D... pour demander repara- 
tion, lui toit une lettre insoiente* dans laquelle aprds 
lui avoir reproche d'une maniere injurieuse tea of- 
fenses qu'il a faites a sa famille, il le menace de lui 
cracher au visage partout <n) il lerencontrera, s'il ne 
M accorde pas satisfaction. Les temoins de M«.. ont 
connaissance d'une telle lettre et lui donnent coqrs I 
En Wtat, il 6lait impossible de songer a un accom- 
mo dement. Le duel a Tepee est propose par les to- 
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moms de M.. v qui so pretend offense. II est accepte 
par D..., malgre qu'il n*ait jamais manie une epee et 
que son adversaire ait frequente les salles d'armes. 
Le combat commence. D... so tient sur la defensive; 
apres plusieurs attaques infructueuses, V6p6e dp M. . . 
se casse & la pointe. Les armes ne sont done plus de 
la meme longueur; les temoins proposent de siis- 
pendre et de rmetlre le combat. M... s'y refuse, D... 
egaiement. On recommence avec ardeur, M...se fend 
d fond, s'enferre et reste presque sur le coup. 

L'affaire vient vis-a-vis la Gour, et la defense se 
provaut naturellement de l'existence de la lettre in- 
jurieuse de M..., qui a einpechd une reparation ho- 
norable que D... eut certainement accordee, n'ayant 
entendu user de son droit de critique que contre les 
acles du foiictionnaire, sans nulle intention de blesser 
une famille honorable... D'ailleurs D... a subi les 
desa vantages... II s*est purement tenu sur la defen- 
sive... En consequence e'est sur M... seul qu'il est 
juste de faire retomber les funestes consequences de 
cette affaire... done condamhation legdre. 



Les membres d'une corporation s'etant trouvds 
offenses par tin article d'u n homme de lettres, le si- 
gnaiaire de Particle rccoit diverses provocations et se 
bat en duel d repee avec Tuft des membres de la 
corporation precitee, lequel est assiste par im doses 
collogues en qualite de temoin. L'homme de lettres 
blesso s6rieusement son adversaire. Aussitdt, l'tin des 

p. w 
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temoins pretend prendre la place de son collegue, et, 
sans s*inqui6ter de Imposition des temoins du jour- 
naliste, menace ce dernier de l'insulter gravement, 
s'il refuse do se battre immedialement avec lui. Le 
combat a lieu, et l'homme de lettres est blesse grieve- 

ment. 

Independamment du texte formel de Particle 13 du 
chapitre IV, des articles 1G et 17 des observations 
sur lesdils articles 16 etl7du chapitre III, page 190, 
on remarquera que dans cetle circonstance, les chan- 
ces iie pouvaient plus etre egales ; Fhomme de let* 
Ires etait fatigue par un premier combat, son adver- 
saire etait frais et dispos et, de plus, ayantassiste au 
prudent combat en qualile de temoin, avait pu 
etudier et apprecier a loisir le jeu de son adversaire. 

La mysterieuse et celebre affaire Dujarrier- 
Beauvalion, presente un inte>et puissant, non seule- 
ment par la notorize* des personnages qui en furent 
les auteurs et les temoins, parce qu'elle met dans 
tout son jour la vie de la bohdme doree, mais encore 
et sur tout, parce quo de la varieie des incidents qui 
raccompagndrent ressort peremptdirement la neoes* 
sitdde veiller & la stricte observance des regies du 
duel, Ge point de vue, 3i essenliel, nous engage a nous 
y arrdter quelques instants. 

Lei mars 1845, una artiste du Vaudeville, made- 
moiselle Lievenhe* rcunissail a diner aux Frdros- 
Provencaux, a Paris, uuo vingtaine do personnes. 
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Mademoiselle Ltevenne avail fait une seule invita- 
tion* Les autres payaient leur Scot. L'invite, M. Du*- 
jarrier, etait Tun des rois du journalisme, co*pro- 
prietaire de la Presse et directeur du feuilleton de 
ce journal. 

Les dineurs au pique-nique etaient : M. Roger 
de Beauvoir, romancier ; M; Rosemond de Beauval- 
ion, cr^ole de la Guadeloupe, tfSdacteurdu feuilleton 
du journal le Globe. Ajoutez a ces noms un certain 
nombre de fils de fa mi lie, viveurs emerites, sans ou- 
blier que mademoiselle Lievenne avail sous ses ordres 
un cliarmant batailloii d'actrices de son age. 

Le souper ftni, on replia une clotson, et I'espace 
double permit d'organiser, d'un cote de la salle, le 
lansquenet oblige* et de Faulre, un bal improvise. 

M. Roger de Beauvoir presse M. Dujarrier au sujet 
d'une nouvelle que Dujarrier ne se halait pas do 
publier. Ce dernier lui declare qu'il fallait at tend re. 
Pique\ M. Roger de Beauvoir eut des mots un peu 
vifs. t Ah cd I dit Dujarrier f cherchez-vous a avoir 
une affaire avee moi?—*Jene chercho pas les affaires, 
mais j*en trouve quelquefois, » repondit superbe- 
meht le romancier. 

l)ati$ un coup de banque a laquelle Dujarrier et 
Beauvallon etaient associes, d'uhe maniere propor- 
tidxinelle/ il y eut une diffleulte ; elle fut ajournee 
pour la iin. 

A la (In de la nuit seulement, M. de Beauvallon 
viht reparler iM, Dujarrier de ce reglement de 
oompte ajourneVGe dernier repondit avec secheresse 
qull ne devait Hen et qu'il ne pay erai t rien • Gep^n- 
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dantcomme il se reconnaissait debileur envers M. de 
Beauvallon de quatre-vingt^quatre louis a un autre 
titre, il le rappela et lui remit soixanle-quinze louis, 
et les personnes presentes n'ayant pu lui fournir le 
replant de la somme, il j'emprunta au restaurateur 
pour s'acquitter entierement envers M. de Beau- 
vallon*;. 

Qu'un duel a mort pAt sortir de cet incident, per- 
sonnel ne le pensait. Gependant, le lendemain, Du- 
jarrier vit se presenter chez lui, au nom de M. do 
Beauvallon, deux personnes, M* le comte de F... et 
M. le vicofiite d'Ecqueviiley. Ge dernier indique la 
necessite d'une reparation, pour Tattitude prise, la 
veille* en face de M. de Beauvallon. Dujarrier repon- 
dhv: c Beauvallon, Grand vallon... Je ne connais 
pas... Mes temoins sont MM. de B.*. et Arthur 
Bertrand. t 

En se retirant M. d'Ecqueviiley annon^a quUl #- 
pre sent ait egalement M* Roger de fieauvoir, jk qui 
etaitdueune reparation du meme genre. Cette coni- 
plication ne parut serieuse a persoime, Mais il h'en 
fut pas de meme pour 1'affaire avec M. <te Beau- 
vallon. v 

Ls Qlobe s'etait attaque a la Pvesse dirigee par 
M.Jle <^irardin, qui avait paye* ses succes et sa rapide 
Ibriiitie par dies luttes incessantes. JL jfe Giraf din 
avait eu quatre duels, dont le dernier avait coute la 
vie au regrettable Armand Carrel . Depuis ce d^hier 
duel v M. &| Girardin ne se battait p^ 

Men cher le droit de^^^^^^ 
sur son courage. 
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Mais la Presse se battait toujours. Ges duels de 
journaux, d'ailleurs, elaient a la mode dans ce temps- 
la. Le Globe se battait avec la He forme : M. Solar 
centre M. Ferdinand Flocon. Le Globe se battait 
avec le National : M. Granier de Gassagnae contre 
M. Lacrosse. 

. Aussi, a peine apprit-on les suites de la soiree des 
Freres-ProvengauXjqu'iln'yeutqu'unevoixpourdire: 
« G'est le Globe qui veut se battre avec la Presse I » 

M. Dujarrier, on le savait du reste, avail eu avec 
la direction du Globe quelques difficultes d'interdt, 
qui avaient ete reglees par voie judiciaire. 

M. Dujarrier crut-il devoir preler le collet a une 
premiere provocation, pour etre en droit de refuser a 
toutes les autres son temps et sa vie? Plus tard, le 
doute ne sera plus permis a cet egard. 

Dans une conference entre les temoins, le lundi 
10 mars, on ecarta tout d'abord Faffaire de M. Roger 
de Beau voir, en laissant comprendre qu'il y avail 
irregularis a se presenter, en un seul jour, devant 
un memo individu au nom de deux adversaires. La 
pretention deM.de Beauvallon fut appuyee sur trois 
motifs : 

Le ton pris par Dujarrier lors de la discussion du 
jeu; 

L'empressement marque de se liberer envers M. de 
Beauvallon ; 

Un propos d'une dame Albert, actrice, qui recevait 
Dujarrier depuis cinq ans. Au mois de decembre 
1844, Beauvallon avait ete presente a cette dame, et 
quelque temps apres, Dujarrier cessait ses visiles. 
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Madame Albert aurait dit a M. de Beauvallon que 
Dujarrier ne venait plus chez elle pour ne point s'y 
rencontrer avec lui. 

Ce propos rapporte a Dujarrier fut me par lui, ot 
les temoins de M. de Beauvallon eurent connaissance 
de cette delegation. 

« Nous voulons bicn fai redes excuses , disaient les 
temoins de Dujarrier, mais au moins dites-nous sur 
quoi? » 

Les temoins deM.de Beauvallon n'en persisterent 
pas moins a ^xiger des excuses et des explications, 
ajoutant que leur ami etait dispose a so baltre, et 
qu'on saurait contraindre Dujarrier a une ren- 
contre... 

Les temoins de Dujarrier exigerent seulement des 
temoins de Beauvallon la declaration suivante qui 
constatait la provocation : 

« Nous soussignes declarons qu'a la suite d'une 
« discussion, M. de Beauvallon a provoque M. Du- 
€ jarrier en termes tels, qu'il n'a pas pu se refuser a 
« une rencontre. Nous avons fait tous nos efforts pour 
« concilier ces deux messieurs, et ce n'est que sur 
« Finsistance de M. de Beauvallon que nous avons 
« accepts la mission de les assister. » 

Ay ant vu M. Alexandre Dumas, son ami, M. Du- 
jarrier lui parle de son duel. II ne voulut pas le pren- 
dre pour temoin, parce que, disait-il : « Vous feriez 
« tant que vous arrangeriez Paffaire. G'est mon pre- 
« mier duel : c est une chose etonnante que je n'eu 
« aie pas eu encore. C'est un bapleme qu'ii faut que 
(i je subisse. » 

16 
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Parlant des causes du duel : « Ge sont des choses 
* futiles ; mais il y a la-dessous une haine de jour- 
« nal ; c'est une guerre du Globe avec la Prcsse, et 
« non pas de M. Dujarrier avec M. de Beauvallon. » 

M. Dumas qui connaissait la force de M. de Beau- 
vallon a Tepee, conseillait neanmoins a Dujarrier 
d'eviter le pistolet, supposant que M. de Beauvallon, 
en vrai geritilhomme, remarquant l'ignorance de son 
adversaire en fait d'escrime, ne prolongerait point 
le duel ou le rendrait tout au moins sans conse- 
quences funestes. 

A cela Dujarrier avait repondu qu'au pistolet il 
avait tout au moins une chance d'echapper, tandis 
qu'a Tepee il n'en avait aucune. 

Bienqu'anime des meilleures intentions, M. Alexan- 
dre Dumas avait-il suffisamment calcule Teffet pro- 
duit par Je conseil qu il donnait a Dujarrier, tenant 
cotnpte des mobiles qui dirigeaient ce dernier et de 
la situation d'esprit dans laquelle il se trouvait? 

Le mardi 11, a 9 heures du matin, les temoins 
. reglerent par ecrit les conditions de la rencontre. 

(M. de F..., Tun des temoins de M. de Beauvallon, 
n'assistait pas a cette reunion 1) 

Les temoins de M. de Beauvallon avaient propose 
Tep^e; mais la provocation venant de leur cote, le 
choix des armes fut atlribue a ceux de Dujarrier, 
lesquels, sur Tordre expres de leur client, et quoi 
qu on eut pu lui dire sur la force de M. de Beauvallon, 
choisirent le pistolet. 

Suivant les conventions : 
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Les combatlants, places a trente pas, pouvaient en 
faire cinq avant de tirer. 

Chacun d'eux devait s'arreter aprds avoir essuye 
le feu de son adversaire. 

Un coup tire devait appeler I'autre a 1'instant meme. 
La question de savoir par qui les amies seraient 
fournies fut laissee a la decision du hasard. 

Les armes devaient etre absolument inconnues 
aux deux combattants. 

Le sort s'etant declare pour M. de Beauvallon, 
M. d'Ecquevillev presenta des pistolets d'areon et 

des pistolets de precision. 

* Les temoins comprirent que les premieres armes 
etajentla propriety particuliere de M. cfEcquevilley; 
le$ pistolets d'areon furent done rejetes. 

On partit pour le bojs de Boulogne, Pujarrier dans 
sa voiture etait accompagne de ses deux temoins et 
de M. de Guise, medecin. Tous quatre arriverent 
a 10 heuresa Madrid. La temperature etait froide; 
il etait tombe beaucoup de neige, et quelques rares 
flocons volaient encore dans leciel; M. de Beauvallon 
se lit attendre pendant une heure pt demie. 

Dujarrier saisi par le froid, d'ailleurs tou jours un 
peu souffrant le matin, comme un horn me qui abuse 
du travail et du plaisir, dtait en proie a une surex- 
citation nerveuse qui fit craindre a ses temoins que 
Tissue d'un combat dans des conditions pareilles ne 
lui fu| fatale. lis insisterent done, ainsi que M. de 
Guise, pour que Dujarrier quit tat le terrain, comme 
Mtail son droit. l\ s'y refusa. 



280 



IK 



Enfin, M. dc Bcauvalion ot ses temoins arriverent 
dans un fiacre. 

M. de B..., apres une observation sur le retard, fit 
aupres de M. de Beauvalbn une demarche supreme, 
le suppliant de no pas pousser plus loin une rencontre 
sans motif. M. de Beauvalbn r^pondit froidement 
qu'il y avait eu insulte et que Ton n'arrangeait pas 
une affaire sur le terrain . 

MM. de B... et de F... farent charges de choisir le 
terrain. Le premier aveo 1* automation tacite du se- 
cond, mesura quarante-trois pas de distance, et les 
deux diminudrent de chaque cote l'espace dont il 
serait permis aux combattants de se rapprocher. 

M, d'Ecquevilley, cependant, avait tire de son sein 
cette paire de pistolets de precision dont on a parle, 
reconnaissable a la couleur bleue du canon. M. Ber- 
trand qui en prit un pour le charger, introduisit son 
doigt dans le canon et le retira noici jusqu'a la nais- 
sance de l'ongle. 11 manifest a la crainte que les pisto- 
lets n eussent ete essayes; mais M. d'Ecquevilley le 
rassura en affirmant qu'il n' avait fait que les flam- 
ber ; il j ura d'ailleurs, sur I'honneur, que M. de 
Beauvallon ne connaissait point les armes dont il 
allait se servir. 

Les deux adversaires furent places sur le terrain. 
Dujarrier etait un tireur tellement novice que, apres 
avoir arme son pistolet, il en fit jouer involontaire-* 
ment la detente ; si le coup n'eut point rate, M. de B. . . 
etait atteint par la balle. Le signal donne, Dujarrier 
tira aussitot : son adversaire n'etait pas atteint. Du- 
jarrier laissa tomber a terre son pistolet qu'il aurait 
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dfl reserver pour garantir sa tdte, et, au lieu de s'et- 
facer il presenta sa poi trine. 

M. de Beauvailon relcva lentement son arme, ajusta 
lentement. « Mais tirez done, f...., tirezdonc! » s'ecria 
M. de B... traduisant ainsi l'anxiete des temoins. Le 
coup partit. Dujarrier resta debout ; mais lout a coup 
s'affaissa et tomba comme une masse. Le projectile 
ayant frappe au-dessus de l'aile droite du nez, avait 
traverse l'os maxillaire superieur j usque dans la 
partie la plus profonde de la face, avait brise l'os 
occipital de maniere a produire une commotion sur 
la moelle epiniere. 

On ramena chez lui Dujarrier, qui n'etait plus 
qu'un cadavre. 

MM. de Beauvailon et d'Ecquevilley s'etaient refu- 
gies en Espagne, pour se soustraire a Taction de la 
justice. 

A la suite d'une premiere instruction, la chambre 
des mises en accusation de la cour royale do Paris 
avait declare qu'il n*y avait lieu a suivre, conlre 
aucun des prevenus, se fondant, a 1'egard des te- 
moins sur des raisons de fait, a 1'egard de Beau- 
vailon sur des raisons de droit. La Cour dc cassation 
cassases arrets, en ce qui conceniait Beauvailon 
seulement, et designa pour connaitre de 1'affaire la 
cour royale de Rouen, qui adopla la decision de la 
Cour de cassation. 

L'instruclion s'etait enquis de Forigine des pisto- 
lets. L' incident du doigt noirci fit presumer que les 
pistolets avaient ete essayes. C'est dans ces circon- 
stances que Beauvailon qui etait venu se constituer 

10. 
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prisonnier, comparaissait le 26 mars 1846, devant la 
cour d'assises do ia Seine-Inferieure, comma accuse 
d'homicide volontaire avec premeditation. 

MM. Berryer et Dain etaient au banc de la de- 
fense, au banc de la partie civile etaient M. Francois, 
heau-fr£re de Dujarrier, assiste par MM. Leon Du- 
val et Romiguiere. 

M. de Beauvallon a ffirme qu'il no s'est jamais seryi 
dos pistolets. 

11 a tire apres le temps strictement necessaire pour 
s'effacer et faire feu. 

M. Alexandre Dumas raconte son entrevue avec 
Dujarrier, et dit que ce dernier etait preoccupe de 
Tidee de passer pour un lache aux yeux deM.de 
Beauvallon. Dujarrier aurait ajoute quo Tun des te- 
moins de M. de Beauvallon, M. d'Eoquevilley, lui 
avail dit : « Si vous n'acceptez pas le combat, vous 
« seroz bien force de vous battre pour une autre rai- 
« son. On vous y Ibrcera bien, votre figure deplait. » 

Ce propos fut tenu le samedi entre trois et quatro 
h euros. 

On so demande si cette entrevue de M. Dujarrier 
et de M. d-Ecquevilley etait regulie/e? 

On s'etonnera encore qu'une querelle qui a eu lieu 
dans la nuit du 1 au 8 mars, n'ait ete reglee que 
le 11 au matin, les interesses etant tous dans la 
memo ville. 

Gq temps etait tres suffisant pour permeltre* les 
cancans, embrouilier les affaires ; aussi M. Alexandre 
Dumas raconle-t-il que spu fds lui avait assure que 
M. de Beauvallon desarmorait Dujarrier, le blesse- 
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rait aii bras. Ge propos repute a Duj.wier par des 
personnes officialises, quel effet pouvait-il produiro? 
Le choix du pistolet!!! 

Nous nous arrdterons iei sur l'incidenl suivant : 

M. Be it rye it. — Quo pense M. Dumas du renvoi 
de la response do M. Dujarrier par deux temoins? 

M. Dumas. — Cola se fait toujour s ainsi et arrive 
souvent lorsqu'on risque sa vie, un capital centre un 
autre capital, on prend des temoins pour faire des 
concessions que soi-meme on ne voudrait pas faire. 

Les temoins repondent pour vous; ce sont deux 
parrains qui sont charges de voire vie, de votre hon- 
hour, lis font des concessions en leur nom prive-, 
ils font des choses que l'on ne ferait pas soi-meme. 
La discussion enlre les temoins est plus facile; ils 
n'ont pas le droit de se facher; ils peuvent sedire 
des choses qui, dites par les adversaires eux-mdmes, 
rendraient le duel inevitable. Quand on envoie des 
temoins, cela ne veut pas dire qu'on veut se battre ; 
ce n'esl pas placer la question sur le terrain du duel : 
e'est choisir un mo yen derangement. Cela est con- 
signe dans le Code (tu duel , qui est signe par M. le 
comte de Chateauvillard et par des premiers noms 
de la litterature, de l'armee et de la noblesse. Vous 
1'avez ici, ce Code du duel t il doit 6tre chez vos 
libraires. 

En sedivisant entre les adversaires et les temoins, 
le danger diminue. 

(4. l'avocat du koi. — P'apres ce Code du duel, 
ost-ce qu'ii es| loyal de provoquer a Tepee 1'homme 
qui ne sail pas mwiier cette arme? 
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M. Dumas. — On ne sait presque jamais la force 
de son adversaire, c'est la un a vantage de position 
pour chacun. Gela est si vrai que beaucoup de per- 
sonnes s'exercent chez elles afin qu'on ne sache pas 
quel est leur fond ; c'est la leur secret, c'est la un 
avantage. 

M. l'avocat general. — Voila qui n'est pas tres 
loyal. 

M. Dumas. — Dans un duel les questions de ge- 
nerosite et de delicatesse passent apres la grande 
question d'existence. 

M. l'avocat general. — Je ne trouve pas cela moral. 

M. le President. — Le Code du duel ne prendra 
pas place dans ma bibliotheque ! 

M. Dumas. — Get ouvrage a empeche plus de 
duels qu'il n en a cause. 

Rien n'est plus vrai, aussi protestons-nous de 
toutes nos forces contre ranatheme sommaire et 
sans connaissance de cause dont M. le president des 
assises a pretendu frapper le Code du duel, 03uvre 
excellente et philanthropique de M . le comte de Cha- 
teau villa rd. 

A notre sens, au contraire, le code Chateau villard 
est fait pour figurer honorablement dans la biblio- 
theque des magistrals, des avocats, comme danscelle 
des militaires et des gens du monde. 

Quel est done le but du code Ghateauvillard, de 
cette coutume ecrite? Reglementer le duel en tracant 
les droits et les devoirs de tous ceux qui sont appeles 
A y prendre part, adversairos et temoins. 
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Cette reglementation empeche non seulement les 
duels inutiles, attenue les consequences des duels 
inevitables, mais encore fournit une excellente base 
de repression pour les mefaits qui peuvent s'y com- 
mettre. 

En effet, quand les duellistes sont traduils a la 
barre, ne presentent-ils pas, comme circonstance 
attenuante, la necessite de se soumettre au point 
d'honneur admis dans la societe ? 

N'est-ee point alors que M. Tavocat general peut 
leur repondre avec beaucoup plus d'a-propos que 
ci-dessus : 

« Comment osez-vous invoquer les necessitos du 
« point d'honneur! Ne les avez-vous pas oubliees? 
« N*avez-vous pas dans telles et telles circonstances 
« viole les regies enoncees dans la coutume ecrite, 
c dans le code Ghateauviliard ?... c'est done par vos 
« propres armes, c'est done encore au nom du point 
« d'honneur que vous invoquez, que nous sommes 
« en droit de vous combattre, et d'appeler sur vos 
« actes les rigueurs de la justice ! » 

M. d'Ecquevilley pretend que la declaration con- 
statant qu'une provocation irremediable etait partie 
de Beauvallon, avail ete convenue entre tous les tc- 
moins pour degager leur responsabilite. II avoue 
l'ecrit exlra ordinaire; M. de Beauvallon lui a donne 
sa parole d'honneur qu'il ne s'etait point servi des 
pistolets qu'il portait. 

Quant au doigt noirci de M. Bertrand, il affirme 
sur sa parole d'honneur qu'il n'en avait aucune sou- 
venance. 
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Apres locoup tire par Dujarrier il se passa a peine 
urie ou deux secondes avant le coup de Beauvallon. 
II est convaincu que ce dernier n'a pas vise ! 

M. de B..., outre les autres faits que Yon con- 
nait, dit : Quand Dujarrier eut tire, Beauvallon etait 
encore Tarme basse, je trouvais I'intervalle de temps 
tres long. Je Favoue, j'ai pu dire une minute, puis 
quarante a cinquante secondes ; mais je crois m'gtre 
exagere la longueur de I'intervalle. 

M. he Guise, modeein. — Apres le coup tir6 par 
Dujarrier, j'attendis Je deuxieme coup ; le temps m'a 
paru long, ires long % us&ez Jong pom que M. de B... 
ait dit : « Tirez done, etc. » et a exagere d'abord sur 
I'intervalle du temps en parlant de deux minutes. 
Pendant 1'attente, Dujarrier lui a parte des motifs du 
duel dans le meme sens qu'a M. Dumas. 

Nous demanderons ici, si quelques secondes seu- 
lement d'intervalie ne donnaient pas aux temoins le 
droit et le devoir d'empecher M. de peauvallon de 
tirer en retard ? 

ML Arthur Bertrand confirme Fepisode du doigt 
noirci. II ne se rappelle nullement avoir vu flamber 
les pistolets sur le terrain. En sorte que la crosse du 
canon lui a fait supposer qu'ils avaient ete essayes 
ailleurs. II en fit Fobservation . M. d'pcquevilley de* 
clara sur l'honneur qu'ils n' avaient ete que flambes. 

Selon M. Boutigny, chimiste expert, une detona- 
tion de capsule ne peut noircir 1'interieur du canon. 

Quelques passages du plaidoyer de M. Leon Duval : 
f ... Pen t-etre que cette mprt premature^, peuMtro 
« que les maledictions qui ont eclate contre le duel 
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c sur celte lombe sitot ouverte finiront puv avevlir 
t les pouvoii's font les lois, el les pouvoirs qui 
« les appliquentl • 

C'est parler d or! ihais Favertisseriieht est inutile, 
preuve en est, l'anatfieme inconsid£re lance a priori 
du hautde son sfege par un tfiagistrat centre le Coda 
du duel, sans h QonaMtra / Pfeuve en est encore la 
serie des faits du meme genre qui se succedent de 
nos jours. 

« M. de Eeauvalloii, continue Tavocat, a non seule- 
« ment louche les pi stole ts, ma is il les a essay es a pou- 
« dreet a bailes. VoyonsTemploide son temps, depuis 
« sa softie de chex hi a six heures et demie du matin, 
k jusqu'a nenf heures, inoinenl ou les pislolets ont ete 
« apposes cliezM .de B... par M(. d'Ecquevilley , etc., 

« je lie sais, \lessieurs, si je me trompe, mais 

« il me semble qu'apres un duel, la grande, la vraie 
« competence du Jury, c'est Fappreeiation de la cause 
« qui a conduit un homme a en tuer un autre. II 
« n'est pas possible que, sur une terre chretienne, le 
« duel meme lojerl soit impuni s*il a ete impose au 
« mort pour uneoause frivole et non avouable 

« Conveaons-en, Messieurs * et que ce soit le 

« trait le plus elirayant de nos moeurs, ces sortes de 
« catastrophes ont un denouement parfaitement sim- 
« pie. Ort tue urn homme parce que sa figure vous 
t deplait, on pour quelque autre raison de cette 

« force on se cache, et au besoin meme on donne 

« le change a la justice par des articles dejournaux 
« destines a lui persuader qu'on est a Tetranger, et 
« Ton depiste aitusi la police. La police n* est pas tou- 
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« jours aussi credule..... mais elle a aussi son faible 
« pour le duel, et elle se laisse mystifier... 

« Cependant les debats judiciaires souvrent ; alors 
« on revient et Ton est enfin le heros d'une grande 
« et belle reunion judiciaire. On dit ses raisons : on 
* a tue un homme parce qu'il refusait de payer 
20 loui s, parce qu'il avait tutoye une femme de 

Cieatre que sais-je moi? pour quelques graves 

' ous de cette espece Sur quoi on est absous 

nanimite el en cinq minutes absous a une 

tion, et a une condition indispensable : 
« u'on ait tue son homme sans remission ni 

t 

« i _>rde ; car si Ton s'est borne a le blesser, 
« e'est different, on est juge serieusement par un 
« tribunal correclionnel et Ton est infailliblement 
<t condamne. 

« Infailliblement condamne, voila l'exces pratique, 
« voila le mal ! Oui, Messieurs, e'est la le beau spec- 
« tacle que le jury donne a la France. Toutes les 
« fois, sans exception, que le duel aproduit ces Mes- 
« sures qui n*ont pu arreter le patient pendant vingt 
« jours, la justice fait son devoir et le duel a toujours 
« ete puni ; au contraire, toutes les fois qu'il y a eu 
« mort d'homme, le duel a ete absous. Jetez les yeux 
« sur les tables funeraires du duel : en 1837, trois 
« morts, trois acquitments ; en 1838, six morts, 
a six acquittements (apres l'introduction de lanouvelle 
« jurisprudence Dupin ?), en 1839, trois morts, trois 
« acquirements ; en 1840, un mort, un acquirement ; 
« en 1841, cinq morts, cinq acquittements. » 
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La cause de ces acquirements, nous 1'avons indi- 
quee dans la premiere partie de ce travail. 

« Maintenant t Messieurs les jures, vous avez en 
« face de vous une mere a qui on a tue son fds unique. 

< Entendez-vous cela? vous qui etes heureux et qui 

< en rentrant chez vous allez re voir vos enfants, 
« recevoir et leur rendre leurs caresses, Celle-la n'a 
t plus d'enfant ; c'est a vous de voir si vous trouvez 
« cela plaisant, et si vous etes disposes a en rire ! » 
(Sensation,) 

L'auteur dit que la loi ne manque pas pour repri- 
mer le duel. II en trouve le texte, avec la Cour de 
cassation et Telite des cours royales, dans Tar ti- 
de 295 du Code penal, qui qualifie de meurtre tout 
homicide commis volontairement, dans Particle 64 
qui interdit d'excuser un meurtre quand la loi ne 
permet pas de le declarer excusable ; enfln, dans le 
silence du Code penal, qui n'admet pas le duel 
com me une excuse. II termine par ces mots : « Si 
<M.de Beauvallon sort absous de celte enceinte, le 
c duel fraud uleux, le duel sans motif aura gagne une 
t partie, mais le duel sera deshonore ! . . . » 

M. Bekryer s'enquiert de la veritable cause du 
duel, en suivant pied a pied son adversaire. La ve- 
ritable cause, il la signale dans les fails qui ont suivi 
le diner et la partie de jeu ; apres avoir raconte la 
scene du roup douteux dans le diner du 7 mars et 
avoir justifies la conduite de M. de Beauvallon dans 
cette circonstance, M. Berryer s' eerie : 

« Eh ! je l'avoue, je me serais cru fletri si, apres le 
c mot : « Prenez-le coinme vous voudrez » , on m'eut 

17 
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« fait casque Dujarrier a fait I M. de Beauvallon . 

* Comment, Dujarrier vent payer M. de Beauvallon 
c seul,il emprunte pour cela Targent qu'ii n*a pas, 
c e>|wjui? au restaurateur ! Oui, je vous le declare, 
c je me serais cru $ il n*y -a pas en France un homme 

* qui ne se serait cm gravement offense.. 

c Lisez les &lits de Louis XIV, 1'edit de 1679; en 
« pareil cas, Louis XlV entendail que Ton demaudat 
« des e*clairci ssements ; comment sont-ils recus? * Je 
« ne connais pas M . de Beau valion, Duvellon, Grand- 
« vatlon... dit Dujarrier; je ne sais pas ce que c'esj 
« que ce monsieur-la , au surplus, je vous enverrai 
t mes temoins. » Cette reponse rapportee a M, de 

* Beauvallon, lui a paru a bon droit una aggravation 
« d'oftense. 11 demande des excuses ou une d|clara- 
« lion qu'on n'a pas vouiu Foifenser . .M. Dujarrier 
« se con ten te de dire. « Je h'ai rien dit r je ri'm ppint 
« offense M. de Beauvallon. » Et il a penetre ses 
« temoins de cette idde/M. de Beauvallon est reduit 
<t k demander une reparation par les arm es. » 

« Ainsi, le premier jour, demande d'explications ; 

* le second demande d'excuses ; le troisidme de- 
« mandede reparation. » 

Trois jours pour regler cette affaire ! nous avons 
remarquS plus haut que ce temps &&iUnen long* 
t On a dit : t la loi punit d' homicide. > Je dis oui, 

* quand les circonstances qui l'accompagnent font 
« de I' homicide un meurtre ou un assassinat ; je dis: 
« ouif la loi punit cet homicide qui est un meurtre 
a ou un assassinat, mais la loi ne punit pas, ne doit 
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<r pas punir l'homicide par le duel, elle ne le punit 
t pas. 

« & homicide par le duel ne peut pas avoir le ca- 
c raclere du meurtre, de Vassassinat ; cela est evi- 

< dent ; aussi le duel, quand il etait pun! en France, 
c Fetait-il par des lois speciales, par les edits sur le 
« duel. 

4 On nous dit que le duel est entre dans le droit 
« commun. Expliquez-vous ; quentendez-vous par le 
« droit commun ? esl-ce qu'il n*y avait pas de droit 

* commun quand les edits des rois etaient rendus? 

< Est-ce que sous Henri IV , est- ce que sous Louis XIII, 
« sous Louis XIV, sous Louis XV, il ii'y avait pas 

* aussi un droit commun qui punissait le meurtre et 
« Tassassinat? Oui, mais on ne recourait pas aux 
c subtilites, on ne demandait pas la tete d'un homme 
c ipaf* des assimilations, on n'avait pas la deloyaute 
t de croire qu'on peut punir un fait par une loi qui 
« ne le nomine meme pas. 

c Qu'en resulte-t-il, c'est que la prohibition de se 

* battre en duel n'existe plus • 

t Mais dites-vous, la religion, la morale s'opposent 
t aii duel....* Oui, les papes, les conciles, la religion 
« catholique ont proscrit le duel, cela est vrai; mais 
€ II importe de he pas confondre les lois faites dans 
« ces temps de confusion d'idees avec celles faites 
« sous Tautorite d'un principe. Ge n'est pas au nom 
« du droit de riiomme sur l'liomme que Henri IV, 
c que Louis XI ll t que Louis XIV, que Louis XV 
€ ont fait des edits contre le duel ; ils ont agi , pour 
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« rappeler leurs expressions, contre les transgres- 
« seurs des commandements de Dieu. 

c II n'y a pas, sur la terre, il n'y a pas de roi, il 
« n'y a pas de jugequi ait le droit de dire a rhomme 
* qu'il ne petit pas disposer de ses jours; Dieu, la 
« religion, 1'Eglise ont seuls ce droit supreme ; aussi, 
c ce n'est pas comme legislaleurs humains que nos 
« rois punissaient le duel, mais comme ministres de 
« Dieu, charges de faire respecter ses commande- 
« ments. 

« Voila ce qu'on aurait du comprendre. Et cela est 
« si vrai qu'autrefois on faisait ainsi, apres la mort, 
c le proces a l'adversaire qui avail succombe ; on le 
« tralnait sur la claie. G*etait en vertu du meme 
« principe qu'on punissait la profanation, le sacrilege, 
« l'apostasie. Est-ce que tout cela serait punissable 
t en vertu du droit de rhomme sur rhomme ? Non, 
« mais en vertu de l'autorite sacree de Dieu. Vous 
« avez efface le principe, les consequences sont tom- 
« bees aveclui. 

<r Est-ce que vous ne violeriez pas toutes les 
t lois, est-ce que vous ne renverseriez pas toutes les 
« bases de votre societe, si vous vouliez prononcer 
■ une peine contre le suicide ? Si vous ne pouvez pas 
« poursuivre le suicide, comment pourriez-vous 
< poursuivre le duel ? 

t Au point de vue moral, vous n'avez pas plus de 
« raison. Enfin l'adultere le plus public ne 
t reste-t-il pas impuni si le mari, maiire de son lion* 
« neur, ne juge pas devoir poursuivre 1'outrage qui 
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c lui a et6 fait ; ce sont pourtant la de graves at- 
« teintes a la morale et vous dies impuissants contre 
« elles! 

* Je me resume : on veut reprimer un duel, et 
t l'on vous determinerait, pour venger la morale, 
c a prononcer une peine qui n'est pas inscrite, que 
c n'a pas prevu le legislateur, et qui n'est claire pour 
« personnel 

* Ne savez-vous pas que tout le monde a voulu 
« faire une loi sur le duel ? La Constituante, ia Gon- 
« vention, l'Assemblee des Cinq-Cents, la Restaura- 
c tioii en 4816, la Restauration en 1 828 1 deux fois 
t depuis 1830, on a voulu faire une loi sur le duel : 
« en 1833 et ensuite en 1845 au sujet de la proposi- 
c tion de MM. Dozon et Taillandier. 

c II a plus : des chanceliers, des ministres, des 
« cours royales ont declare et declarentque le duel 
c n'est pas puni. 

* Que declarait en 1838 la Cour de cassation ? Qu'il 
« n'y avaitpas de loi contre le duel, et qu'il fallait 
« en faire une, et cola est tellement clair, tellement 
« evident, qu'il n'y a pas eu encore jusqu'ici une 
« condamnation. 

c Et remarquez-lo bien, ce ne sont pas seulement 
« les ju res qui desirent punir les duels suivis de mort, 
t c'est la magistrature elle-meme. Qu'avons-nous vu 
« recement? M . le due d'Uzes s'est battu, et il n'a point 
c ete poursuivi. M. le marechal Bugeaud a tue un de 
€ ses collegues, et il n'a point ete poursuivi ; dans 
< d'autres duels encore, dans les duels les plus cele- 
« bres il n'y a point eu de poursuites. 
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« Serait-ce qu'il y a des degres dans la repression? 
« non evidemment. Ce qui a lieu prouve tout simple- 
« ment qu'il n'y a point deloi. Et cela est tellement 
« vrai, que vous n'avex pas traduit les temoins. Est- 
ceeparce qu'il y avail des excuses en leur fa veur? 
« non, c'etaitaujury a decider ce point ; si vous n'a- 
« vez pas traduit les temoins, o'est que vous saviez 
« bien que cette loi que vous alleguez n'existe pas. 

« Au demeurant, quel est Tactedont nous nous 
« occupons? c'est uti acte prevu par r article 528, 
« 1'acte dun homtne qui repond a un coup par un 
« coup, et qui n'est pas puai. II ny a ni crime ni 
t delit. Mais, dit-on, il y a laun meurtre... il y a un 
« horn me qui a tue son semblable! La socie16 est 
« biessee, elle doitVemouvoir ! Soil je le veux bienr 
« mais n*y a-t-il pas des effets deplorables idont la 
« soci6te s'emeut, et qui ne sont point punis? * 

Gette magnifique plaidoirie fut suiyii| JoVfii v6i$icV 
d'acquittement. Beauvallon f ut seulement condamne 
a 20,000 francs de dommages et inter&s envers la 
partie civile. 

Le president des assises dut etre bien satisfait de 
ce resuitat ! MM. lesjures s*6taientamformes d'avance 
a son anatheme contre le Co do du duel de M. de 
Ghateauvillard ; a coup s«r aucun d'eux ne Tavait lu 
et encore moins, ne Tavait honore d'une modeste 
place dans sa bibliotheque ! 

Gette fois, i'opinion puMque etait d'accord avee la 
magistrature I elle regret la it un acquittement pro- 
duit par le fait d'une legislation et d'utie jurfspru* 
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dence en opposition avec les moeurs et avec le sens 
pratique. 

Mais ce drame n'etait point (ermine, on venait 
settlement de lever la toile apres le premier acte. 

Passons au 2* acte auquel nous, assisterons sur une 
autre scene. Pendant le cours des debats de Rouen, 
ity avait dans la salle des assises un homme qui 
savait que chacune des paroles du temoin d'Ecque- 
vtlley etait un mensonge. Get homme, M. Charles 
de Meynard, n' avait pas ete entendu dans l'instruc- 
tion, ne figurant pas sur la liste destemoins. Des le 
11 mars 1845, M. de Meynard avait declare a un 
M. Augier, qu*il avait assists dans le jardin d'£cque« 
ypey A le matin du duel, a Fessai des pistolets (dont 
j|^@|uait la provenance ), fait par d'Ecquevilley et 
B|fe|tlbn ; d'un mot il pouvait confondre toutes ces 
MtSaui^ Ce mot, il ne le dit pas. Mais en rave- 
:|iffi^^3m%ii , avec M. de Guise, il ne put contenir 
piis^^^OT|||ce secret qui lui. pesait. Parlor alors, 
apr&s fac^ttltenient, ce n'etait plus denoncer. Le 
propos fit son chemin, on le rep&a au Jockey-Club, 
chez M. Alexandre Dumas et ailleurs. Tout ce bruit 
atlira f attention de la justice et celle de la famille 
Dujarrier. Sur une plainte de M. Francois, beau-frere 
de Dujarrier et tuteur de son fils mineur, Victor- 
Vincent oVEcqueviliey fut renvoye devant la cour 
d'assises de la Seine sous Faccusation de faux 
temoignage en matidre criminelle. 

D'Ecquevilley se pourvut contra Tordonnance de la 
chambre d'accusation de la cour royaie. En vain son 
ayocat soutint que la loi ne peut forcer le temoin a 
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s' accuser lui*meme; M. l'avocat general Nicias 
Gaillard repoussa cette theorie de l'impunite du 
mensonge, etle22 avril l847, laCour de cassation 
re j eta le pourvoi. L'instruction avait rassemble sur 
d'Ecquevilley un faisceau de renseignements assez 
tristes. 

A. raison de sa position parliculiere, Beauvallon 
n'avait pas ete entendu dans l'instruction ; il se ca- 
chaitpourse soustraire a 1' execution de la condamna- 
tioii en dommages-interets prononcee centre lui, 
conlrainte par corps au profit de la famille Dujarrier. 
11 fut assigne comme temoin a la requeue de d'Ec- 
quevilley, et obtint un sauf-conduit. 

Ilparutle 13 aout 1847 devant la cour d*assisj 
la Seine. 

D'Ecquevilley, Beauvallon, declarant lllP 
new, que les pistolets etaient inconnus 
vallon. Mais M. de Meynard vient racj 
plement que, la veille du duel, BeaS ^ 
de venir s'exercer au tir, avec lui, IB 
vers six heures et demie, dans le jardin d'Ecque- 
villey ; Beauvallon vint le chercher chez tone demoi- 
selle Valory; ils allerent ensemble a (Ghaillot, et 
Beauvallon tira en effet, avec une- reniarquable 
adresse, una dizaine de coups sur le mur du jardin, 
avec les deux paires de pistolets, celle d'afcen et 
celle de precision, en lui indiquant la provenance de 
cette demise. Cet exercice termine, d'Ecquevilley 
partit pour alter au rendez-vous des temoins, et le 
temoin s'en alia a pied avec Beauvallon, etc. 
A ces details si precis d'Ecquevilley n'opposa 
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que des delegations faites avec hauteur et des lettres 
insignifiantes, anonymes, attributes a une femme qui 
aurait ete en relations intimes avec lui. 

M. de Guise se rappelle parfaitement maintenant 
que les pistolets ont ete flambes sur le terrain, mais 
seulement avec des capsules, un genou en terre et 
les amies basses, ce qui eut rendu impossible l'em- 
ploi de la poudre. Le tenioin ajoute qu'a Rouen, dans 
la chambre des temoins, d'Ecquevilley «paratssait 
« indiquer a chacun le rdle qu'il avait a jouer; a 
« moi-meme, il me dictaitles paroles que je devais 
« prononcer; comme elles etaient contraires a la 
« verity, je lui deelarai que je m'en rapporterais a 
c ma seule memoire. II voulait entre autres choses, 
« qiie je lui donnasse le beau rdle, en disant qu'il 
« s'elait precipit§ le premier au secours de Dujarrier, 
« tandis que lui et Beauvallon s'&aient seulement 
< avanc^spour ramasser le pi stole t ; comme par voie 
« d'intimidation, il parlait beaucoup de duels qu'il 
« avait eus, de ceux que le proces occasionnerait 
« encore. Telle fut sa jactance, queje ddclaraique 
* si une provocation m'etait adressee je la voulais par 
« ecrit, pour l'envoyer au procureur du roi. » 

M. Arthur Bertrand raconte a nouveau l'episode 
du doigt noirci, et, comme Beauvallon l'accuse d' ex- 
ploiter une fable, et que le president fait remarquer 
resistance de M. Bertrand. « Mais, monsieur le 
« president..., s'ecrie Beauvallon, enfia... c'est done 
« un duel avec M. Bertrand que vous demandcz ! . . . » 

Et depuis quand le point d'honneur a-t-il empeche 

17. 
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tout temoin de dire et de soutenir la verite devant la 
justice? 

La loi, d'accord avec le point d'honneur, ordonne 
aux temoins de dire et de soutenir la verite* lis ne 
peuvent done etre sujets a aucune provocation pour 
ce fait ; et, dans le cas ou Ton menacerait de leur eh 
adfesser, ou meme on oserait leur en adresser, Us 
sont en droit d $ en reterer k la justice. Toutefois, 
le temoin declare inviolable quant a la recherche de 
la verity, doit s'abstenir, en s'acquittant de son de- 
voir, d'employer des epithetes, des termes injurieux 
centre l'accuse, ou contra safamille. 

La deposition de mademoiselle Valory amdne un 
nouvel et supreme incident. 

Le tdmoin declare que, le matin du duel, Beau- 
vallon est venu chercher chez elle M. de Meynard 
pour tirer le pistolet ; Beauvallon nie. 

La mesure est comble : en vertu de l*article 333 
du Code destruction criminelle, le president usant 
de son pouvoir discretionnaire, fait arreter Beau- 
vallon. 

. Un verdict de culpabilite, avec admission de cir- 
constances attenuantes est rendu centre Vincent. 
d'EqqueviUey, qui s'entend, avec le plus grand 
calme, condamner a dix ans de reclusion sans expo- 
sition. 

Nous touchons enfm au 3* acte, au denouement. 

Le 31 aout 1847, la chambre des mises en accu- 
sation maintient le mandat d'arrestatton decerne 
centre Beauvallon et requieri une instruction nou- 
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velle. Renvoye devant la cour d'assises, comme ac- 
cuse do faux t&noignagnes en matiere criminelle, 
Beauvallon y parut le 8octobre. 

JVpres la lecture de f acte d'aocusatipn dont on 
connait suffkamment les elements* Beauvallon se 
lgye el repond d'une voix lento etferme : 
, « Je declare, de la maniere la plus positive, que 
« les pistolets qui ont seryi au duel n'pnt pas ele 
4 essayes par moi ; j'ignorais completement les con- 
« ditions du duel au moment du combat. > 

Lies conditions con venues n*auraient done pas eHe" 
signifies aux. deux adversaires et acceptees par 
eux ??? 

M. de Meynard repete la deposition d$ja connue. 
II afflrme sur Vkonneur que lui-mOme a tracO avec 
un caillou une ligne sur la murailie du fond du jardin, 
quo cette ligne a seryi de point de mire, que plu- 
sieurs coups ont v &6 tii^s. 

Cost aprds le proems do Rouen qu'il a confix le 
secret iek pistolets essayes a M. de Guise. La chose 
s'^bruite, plustard a un diner chez Ledoyen, M. d'Ec- 
quevilley le prie de n*en point parler, (Sensation.) 

M. be Guise, docteut: — Monsieur de Meynard lui 
a raconte a Rouen que, dans cet essai du jardin, il 
avait admir^ V excessive precision du tir de Beau- 
vallon ; co qui lui avait fait dire a celui-ci : c — Mais 
vous connaissez done pes armes ! > 

II raconte alors les manoeuvres employees pour 
obtenir de lui une retractation. 

M. Arthur Bertrand reproduit de nouveau Fepi- 
sode oublie du doigt npirci. 
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M. Emile de Girardin. — Le jour du malheu- 
reux evenement, de midi a deux heures, on a « an- 
« nonce chez moi M. Bertrand, queje n'avais pas 
c j usque-la Thonneur de connaitre. Je le reeus assez 
« mal. II s'est presents a moi vivement emu, el m'a 
« fait le reoit de ce qui venait de se passer. A. Pap* 
« pui de ce recit, it me montra le bout de son doigt 
« encore trds noir. — Mais, lui dis-je, comment alors 

< avez*vouspu laiser Dujarrier se battre, ay ant dans 
€ l'esprit de tels soupcons? — Je l'ai laissS se battre 
c par ce que Tun des temoins de M- de Beauvallon 

< m'a donne sa parole d'honneur que les armes 
€ n'avaient pas ete essayees. » 

J 'ignor&is cos conditions eHablies, mais il est g6- 
neralement admis en France que les armes qui dot- 
vent servir a un duel ne doivent jamais avoir 6t6 
essayees. On dit qu'aux colonies il en est autrement, 
je n'en sais rien ; mais ce que je puis affirmed o*est 
qu'en France, on ne se bat pas avec des armes es- 
say6es, d'aiileurs j 'ajouterai que je n'elais pas seal, 
M. LepeHetier SainUReriiy se trouvait avec moi. 
J'avoue du reste qu'en lisant les comptes rendus des 
journaux j'ai 616 eHonne* moi-roeme quHm doigt noirci 
par la poudre restitt noir, mdme aprSs le lavage; ce* 
pendant des renseignements que j'ai pris, il resulle 
que la tache resultant d'un corps gras, comme celui 
de la poudre melee a i'huile, a beaucoup de peine a 
disparaitre. 

Mademoiselle Valory confirme sa deposition pre- 
cedente, et depose que, le matin du duel, vers six 
heures, Beauvallon entra dans sa chambre a bas 
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bruit; elle dtail encore an lit, ii lui demanda si M. de 
Meynard6laitla, et dit qu'ii venait le chercher pour 
tirer avee luiau pistolet. Beauvallon continue ses 
delegations. * 

M. Deyishes, armurier.— Le 18 aout 1844, les pis- 
tolets en questioa out ete* vend us, et le 17 septem- 
bre 1844, ie proprietaire les a demandes pour les 
cmporter a sa campagne. 11 lui a fait demander en 
meme temps 4D0 balles de^oupees pour pistolets et 
des poupees. Le 10 mars, le meme proprietaire est 
venu chez lui; il lui a demande ses pistolets et Fa 
prie de las envoyer chez M. de Beauvallon, rue de 
Notre-Darne-de-Lorette. II a envoye chez lui, et le 
lendemaia le duel a eu lieu. Quand il a livre les pis- 
tolets ils etaieat tres propres, et quand le proprie- 
taire les lui a rendus, ils etaient tres sales. 

Les debats sotit olos ; apres le resume du presi- 
dent, le jury au bout de dix minutes rapporle un ver- 
dict affirmatif milige par des circonstances atte- 
nuantes. 

M. Id president prononce un arret qui condamne 
M. de BeairvaUon. a huit annees de reclusion, aux 
frais du proce** et le dispense de X exposition. 

Le denouement des tfois proces de l'affaire Dujar- 
rier-Beairvalloa a causd bien des etonnements que 
nous ne saurion spar lager. 11 n'est que la consequence 
du mode de repression actuellement en vigueur 
contre le duel, et donl nous nous sommes declare 
l'adversaire coa\aincu. 

La procedure, corame Tissue en eussent ete bien 
differentes s want le mode de repression que nous 
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avons propose dans la conclusion de la premiere par- 
tie do cetouvrage. 

Discuter et apprecier, au point do vae da Code du 
duel, tous les faits et incidents du duel Dujarrier- 
Beauvallon, en m&ne temps que les actes des per- 
sonnes qui y ont pris part; resoudre les nombreuses 
questions a poser au jury comme resultantes des d6- 
bals ; formuler la sentence suivant la legislation que 
nous avons preconisee dans notre desideratum (voir 
premiere par tie* chapitre IV, conclusion, page 146) out 
616 tin travail d'une trop grande gtendue. L'analyse 
que nous avoiis donne" e plus haut nous parait suffl- 
sante pour y supplier. 

Toutefois, nous croyons devoir dotttier un apereu 
des consequences de noire desideratum, en relenant 
un seul incident essential, la violation d'une condi* 
tion eltablie, ressayage des pistolets. 

D'apres ce : 

M. de Beauvalion etait renvoyiS devant la cour 
d'assises sous prevention d'homicide volontaire ayee 
premeditation, commis en duel mr la personne de 
M. Dujarrier, 

* -ft 

Les quatre tenioins renvoyes devant la meme 
cour, sous la prevention de complicite dans rhomicide 
precite. 

M. de Beauvallon ~ a l'unanimite, declare cou* 
pable d'homicide volontaire avec premeditation, com* 
mis en duel, avec la circonstance aggravante de la 
violation d'une condition eiablie : ressayage des pis- 
tolets, — Maximum : 10 ans de reclusion — 
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2,000 francs d 1 amende — 20,000 francs de dommages 
et interets, frais de proees. — A la majoritd t refus de 
circonstances attenuates. 

Nous disons a la mojorit6^ car il pouvait se tro li- 
ver dans le jury une minorite opinant pour accorder 
a M. de Beauvallon le benefice des circonstances 
altenuantes, parce que son temoin eut dd et pu Fem- 
pecher de violer la condition etablie, et, pour ce, 
desirant reserve? toute la severity de la loi pour le 
temoin prevaricateur. Gette minorite se fut peut-etre 
transformed en majority, si Ton eut voulu tenir 
cpmpte de i'offense, laquelle, bien que legere et 
classee dans la premiere categoric de Particle 2 du 
chapitre I* r du Code du duel, n'en existait pas moins ; 
et enfln* de l'attitude de M. Dujarrier qui ne parais- 
sait pas denoter le de*sir d'un accommodement . 

Dans ce cas, diminution de peine, d' amende et de 
dommages. 

M. d'Ecquevilley — a l'unanimite — declare com- 
plice dudit meurtre, pour avoir connu la violation 
prdmeditee de la condition du duel, y avoir coopere, 
au lieu de l'empecher, comme il en avait le devoir. — 
Maximum : 10 ans de reclusion — 2,000 francs d'a- 
mende — 20*000 francs de dommages-interets. — 
Moitie des frais du proems. 

M* Arthur Bertrand — absous sur le chef de com- 
plicity, aveo blame severe du president, pour, ayant 
eu legitime soupcon de la violation de la condition 
essentielle du duel, n'en avoir point fait part a son 
collegue, n'avoir point proteste et exige que Ton se 
servit d'autres armes. — 500 francs d'amende. 
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Les aulres temoins — absous sur le chef de la 
complicity — observations du president. — Amendes 
proportion nellement aux infractions au Code du 
duel, qu'ils ont pu com me tt re ou laisser commettre 
memo involontairement ou par oubli dans la conduite 
de cette affaire. 

Cette solution, crayonnee pour ainsi dire a vol 
d'oiseau, nous parait suffisante pour signaler la diffe- 
rence enlre le mode de repression direcle du duel, et 
la repression indirecte objet de notre preference, 
comme plus severe et surtout plus effieace. 

Nous rencontrons encore dans ce triste exemple 
la necessity de la prescription inseree dans Parti- 
cle 32, chapitre IV, Devoirs des tdmoins, a savoir : 

Que les armes doivent etre consignees par avance 
dans les mains des temoins, lesquels apres les avoir 
visitees et acceplees d'un commun accord, les remet- 
tent aux champions au moment du combat. (Voir 
Observations sur les duels au pistolets, chapitre IX, 
page 375.) 

4° 

Au mois d... 185... un duel eut lieu entre deux 
honorables ci toy ens, MM. A*** et B***. 

Suivant les conventions, M. B*** eut le choix des 
armes, et opla pour le pistolet. Par contre, le droit 
de tirer le premier fut devolu a M. A***. 

M. A*** fit feu, et manqua ; M. B**\ au lieu de 
ripdster immediatement, abaissa son arme, puis la 
releva, ajusta et lira. 
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Atteint pr<ls de la tempe, M. A*** tomba et resta 
mort sur place. 

A qui la faute ? 

Sans doute personne n'est excusable d'oublier les 
regies et les conditions du duel, quoique, soit dit en 
passant, la surexcitation, 1' emotion puissent per- 
mettre a un honnete homme de les oublier. 

Les temoins ne sont-ils pas fails pour veiller a 
l'execution des regies et des conventions ? 

Dans le cas present, quand ils ont vu M. B*** bais- 
ser son arme et pret a faire feu aprcs l'expi ration de 
la limite reglementaire (Voir le Duel au pistolet de 
pied ferine), ne devaient-ils pas non seulement crier 
d'arreter, mais s'elancer pour obtenir l'execution de 
leur commandement ? 

MM. les temoins demanderont-ils le benefice d'in- 
ventaire en alleguant que Tanxiete les a mis dans la 
situation de la femme de Loth, ou bien, que la 
fumee du pistolet de M. A*** les a empeche de bien 
voir?.., 

De pareils faits exciteront toujours les regrets des 
champions qui ont pu commettre un oubli, des temoins 
qui eussent pu et du empecher cet oubli, cause de 
consequences aussi desastreuses, de tous les hon- 
netes gens enfin, que nous entendons journellement 
deplorer les irregularites qui se commettent dans les 
rencontres. 

. Gette reflexion nous doniie encore le droit de repe- 
ter notre * delenda Carthago » k savoir : 
Toutes les irregularites commises dans les duels 
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doivent tomber, — sauf le benefice d'inventaire, — 
sous la responsabilite des temoins ! 

5° 

Un duel a Tepee a lieu entre M. R... et M. X... ; 
ce dernier y laisse la vie. On trouve sur lui une 
ceinture large et plus epaisse que les bandages her- 
niaires habituels, ayant a Finterieur une plaque me- 
tallique Ires forte qui en faisait une veritable armure 
evidemment destinee a proteger les parties infe- 
rieures du corps. 

L'un des temoins pretend que M. X... etait afflige 
d'une heraie, mais le medecin ne recommit aucune 
trace de cette pretendue infirmite. 

I/information etablit que M. X.. . avait coutume de 
mettre ce bandage toutes les fois qu'ilse battait en 
duel. 

En effet, peu de temps auparavant, dans une autre 
rencontre, son adversaire l'ayant touche vivement en 
se fend ant, eut son epee faussee comme ayant heurte 
un corps qu'elie ne pouvait penetrer, X. . . etait assists 
des memes temoins. lis ne s*emurent point de cet 
incident ni les uns ni les aulres et l'un d'eux se 
borna a redresser la lame pour que le combat put 
continuer... X..., Fauteur de Firregularite etait mort, 
le jury acquitta ! . . . 

6° 

Au mois de novembre 1885, eut lieu une ren- 
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contreau sabre entre M. A.S...,filsd , uncelebre ju- 
risconsulte, etTun de ses parents par alliance, M.D... 

Apres quelques passes, nous apprend le proces- 
verbal, M. S... finit par fondre sur son adversaire. 
M. D... paraissait calme et de sang-froid; il recu- 
lait en presentant la pointe de son arme. Sa premiere 
botle ne put dtre paree, comrae elle arrivait a la poi- 
trinede M. S... Celui-ci ladetourna avecle dos de 
la main gauche, dont Tepiderme fut legerement ecor- 
che. En rorapant, M. S... fit une chute; M. D... 
n*en profita pas. S... releve, on revint sur le lieu 
oule combat avail commence. On s*en etait sensible- 
ment e carte. 

Au bout d'une dizaine de minutes, M. S... rece- 
vait dans le haut de la poi trine un coup de pointe sans 
gravite qui determinant une effusion de sang, et pres- 
queau meme moment, M. D... fut atteint d*un coup 
de pointe vivement portd qui lui traversa le foie. 
« II ne surveeut que vingt-deux heuresa sa bles- 
sure. » 

Get exemple peut donner lieu aux reflexions sui~ 
vantes : 

Et d'abord la faculte de detourner le fer avec 
la main gauche avait-elle ete accordee aux deux 
adversaires par une convention expresse ? 

Dans le cas contraire le devoir des temoins etait 
d'arrdter le combat, d'avertir severement M. S...,et 
de plus, les temoins de son adversaire etaient en droit 
d'exiger que sa main gauche fut fixee derriere le 
dos. (Voir art, Sfl, chap. IV, page 212; Remarques 
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sur l'article 27, chap. IV, page 255 ; art. 16 et 17, 
chap. VI, page 338.) 

M. S... ay ant fait une chute, M. D... n*en profita 
pas ; c'est tres bien, mais dans I'entrainement du 
combat, il eut pu en profiler. 

Ne peut-on pas se deraander ici, si ce serait attri- 
buer un sens trop 6tendu a l'article 40, chapitre IV et 
a Particle 18 du duel a Tepee, en observant que M. S.. . 
etant a terre, les temoins eussent pu se croire en 
droit d'arreter le combat jusqu'a ce qu'il se fut releve ? 
Et, d'ailleurs, les temoins n'eussent-ils pas ete fondds 
a se pre va loir de la faculte qui leur est attribute par 
l'article 89, chapitre IV, page 214, pour arreter les 
combattants, essayer de mettre fin au duel* en reprd- 
sentant que 1'irregularite commise au commence- 
ment par M. S..., avait pour correlatif l'acte hono- 
rable que son adversaire venait d'accomplir envers 
lui, et que les deux champions s'etant d'ailleurs 
battus tres bravement, il y avait lieu a reconciliation? 

Enfin, quand M. S... recut le coup de pointe 
sans gravile qui determine V effusion du samj, et 
quepresque au meme moment M. D... futatteint, 
les temoins a la moindre apparence d'effusion de 
sang, ne devaient-ils point arreter le combat, pour 
visiter la blessure, s*assurer de la gravite 1 (Art. 
40, chap. IVi Devoirs des l6moins.) Naturelle- 
ment, l 1 opportunity de cette derniere reflexion de- 
pend d'abord de la possibility produite par Pinter- 
valle qui s'est ecoule entre la lutte et la riposte, et 
aussi de la vigilance et de la promptitude des 
tSmoins. 
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7° 

M. D..., etudiant en droit, rencontrantM. G..., etu- 
diant en medecine, dans 1'une des soirdes ordinairesdu 
quartier Latin, l'accoste et lui adresse quelques pa- 
roles offensantes sur un sujet assez divergent de In- 
terpretation des Pandectes de Justinien. Ce dernier, 
au lieu de relever roftense, prononca quelques pa- 
roles dilatoires inoffensives, et laissa eloigner sans 
plus M. D... 

Plus lard, M. G... raconte le fait a M. T..., son co- 
pain, autre etudiant en medecine. 

Quelques instants apres, M. T..., setrouvant en 
presence de M. D..., lui cherche querelle au sujet 
de Tincident qui vient de se passer entre lui et 
M. G... Des paroles vives et insultantes sent echan- 
gees, une provocation est lancee, et amene un duel 
dont le resultat fut fatal a M. D... 

Comme de juste etde droit obligatoire, les temoins 
devaient examiner et reconnaitre les precedents de 
cette affaire, les motifs ay ant donne lieu a la provo- 
cation. 

Cet examen attentif ne devait-il pas leur faire re- 
conn nitre une substitution de personne? 

M. G... ayant ete offense le premier, ne lui appar- 
tenait-il pas de relever lui-meme son offense? 

L'acte d'indiscretion commispar M. G... (nousdi- 
spns indiscretion, parce que, tant l'eloignement des 
fails que lacharite evangeliquo nous leconseillent)n'a- 



LB DUEL 



t-il pas 616 la cause de la querelle subsequente entre 
M. T... et M. D... ? 

N'etait-il pas impossible d*invoquer la primaute 
de reparation pour cette deuxieme querelle ayant 
lieu pour le m toe motif et conduisant naturellement 
a la substitution de personne signalee ? 

D'apres ce, les temoins de M. D... nMtaient-ils pas 
en droit de se rendre en son nom chez M. G... pour 
lui offrir reparation de l'offense qui lui avail etefaite 
de pr ime-abord , et lui demander en meme temps rai- 
son de la querelle qu'il avait suscitee par son indis- 
cretion, et en cas de fin de non-recevoir ou de refus, 
de dresser proeSs-verbal ? 

Les memes temoins n'etaient-ils pas en droit de 
declarer aux temoins de M. T... qu'ils n entendaient 
prendre en consideration sa querelle avec M. D... 
que lorsque la querelle de ce dernier avec M. G... 
aurait ete apuree ? 

Soit qu'il s'en suivit une ou deux rencontres (ce qui 
est encore a examiner), M. G... et M. T... pouvaient- 
ils etre admis a se servir reciproquemeut de temoins ? 
Non! 

Evidemment, la question de substitution est pre- 
ponderate dans cette affaire. 

La premiere querelle a vider, etait* celle entre 
MM. D.„ et G.... 

Celle entre MM. D... et T... ne vetiait qu'en se- 
conde ligne, et bien que les insultes eussent 616 plu& 
graves que dans la premiere querelle, elles ne pou- 
vaient paralyser la susbtitution. A supposer m§me 
que Ton eut remis au sort la primatitd de repara- 
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tion, efc que* la deuxieme querelle Feut emporte, la 
premiere querelle venait en suite ; de la deux ecueils. 
Le premier d'admettre deux rencontres pour la meme 
querelle et pour les memes motifs. Le deuxieme 
d'admettre la substitution de personnes en negligeant 
la primaute d'offense ; c'est ce qui de fait a eu lieu. 

Pour echapper a cette complication de principes, de 
droits et d'interets nous ne connaissons qu'une solu- 
tion satisfaisante, et c'est la suivante : 

En Tabsencede toute voie defait etde tout outrage 
attaquant directement Fhonneur d'aucun des cham- 
pions en cause, des temoins intelH gents, fermes et ex- 
penmentes, s'appuyant energiquement sur la compli- 
cation de l'affaire, devaient opposer une vigoureuse 
martingale aux ardeurs juveniles de leurs clients, 
et obtenir non seulement un arrangement hono- 
rabie, mais encore une reconciliation complete de la 
part de tous les adversaires* 

Telle est notre conclusion. Nous esperons que la 
brillante jeunesse de nos ecoles nous pardonnera 
d' avoir employe le mot de « martingale ». Un seul 
et vif desir inspire notre plume, celui de conser- 
ver de belles et genereuses intelligences pour la 
defense de la patrie, pour la gloire de la France, 
pour Fhonneur et la consolation dechereset respec- 
tables families ! 

8° 

Un M. X . . . , dinant habituellement avec quel- 
ques-uns de ses collegues, detestait cordialement 
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1'und'eux, M. T... Dejaplus (Tune fois des discus- 
sions orageuses s'etaient elevees entre eux, et ce 
dernier avail ete tres malmene par M. X... Unjour, 
au milieu d'une vive altercation, M. X. . . se permit de 
dire a M. T... « Je vous mets en defi de venir ohez 
moi. » 

Les assistants laissent passer sans protestation ni 
opposition, une facon d'agir aussi i neon veil ante. 

Au lieu d'envoyer ses temoins chez M. X... pour se 
mettre a sa disposition ou bien demander satisfac- 
tion, un faux sentiment d' amour-propre porteM. T... 
a se rendre au domicile de ce dernier. II n'en sortil 
point vivant, et la justice dut ensuite apprecier les 
funestes consequences de cette rencontre. 



9' 



Un officier des plus braves s'etant involontai 
rement rendu coupable d'une malhonnetetg enver* 
des dames, recoit un appel de la part du cavalier qu 
les accompagnait, 

Desole d'avoir commis un acte indigne d'un homtm 
bien eleve et surtout ayant i'honneur de porte 
l'epaulette, il s'empresse de temoigner ses regrets i 
celui qui Ta provoque en Fassurant qu*il est pre I i 
repondre a son appel et a lui donner toute satisfactioi 
qu'il pourra desirer. 

Le cavalier, louche d'une si noble conduite, lu 
repond courtoisement : « Non, monsieur, un homm 
honorable comme vous a le droit de presenter se 
excuses a des dames, permettez-moi de vous serre 
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la main avail t de vous y conduiro. * Les excuses du 
brave offtcier recoivent l*aecueil gracieux et sympa- 
thique qu'elies meritaient. II eut tout lieu de s'ap- 
piaudir de cette belle action ; car il en fut bientot 
recompense par d'excellentes relations. Dans une 
soctete civilisee, la bonne education, la noblesse des 
sentiments suffisent pour ouvrir toutes les portes. 

10° 

Dans un duel au pistolet entre un proprielaire 
et un banquier, le propri&aire, favorisdT par le sort, 
tire le premier et manque ; la balle du banquier ren- 
contre un corps dur et devie. 

Les temoins dans leur visite avaient oublie" d'inviter 
le champion a divorcer pendant quelques instants 
avec un porte-monnaie bien garni qu'il tenait dans 
son gousset. 

Le banquier, homme d'esprit, s'incline devant son 
ad vers aire avec autant de sang-froid que de cour- 
toisie, et lui dit : « Monsieur, je viens vous faire mon 
« compliment, vous savez parfaitement placer votre 
« argent ! » 

11° 

M. de R..., dans un duel au commandement, tire 
au troisieme coup suivant la regie ; son adver- 
saire continue ale viser ; alors M. de R, . . , se tourne 
vers ses temoins et leur dit : « Ai-je l\v6 avantle troi- 
sieme coup, Messieurs ! » Reveilles et rappeles a leur 

18 
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devoir par celte apostrophe, les temoins se precipi- 
tant entre les deux, et arretent radversaire qui 
n'avait point tire au signal uniquement parce qu'il 
avait oublie d'armer. Sans cet oubli qu'en serai t-il 
results ? un assassinat ! A qui la responsabilite ? 

12° 

Dans un duel au comma ndement, L... tire au 
2* coup, tue son adversaire ; il a commis un as- 
sassinat. Qu'en resulte-t-il pour lui? Neant! Voila de 
la beile et bonne justice ! 

13° 

D***, ancien mi lit aire, prive d*une jambe par 
suite d'une blessure gagnee dans sa derniere 
campagne, recoit une insulte tres grave* Le choix 
des armes ne pouvait lui dtre conteste; mais ilchoisit 
des temoins f doles et ignorants. Les temoins adver- 
saires s'en apergoivent, en pro fi tent pour imposer 
leurs conditions. D*** succombe necessairement dans 
ce duel a Fepee accepts contre toute regie parses 
temoins. 

De pareils t&noins ne «i6riteraient-ils pas une 
bonne lecon de la part d'un jury consciencieux? 

14° 

M. P..., dans une discussion, recoit une insulte 
aussi grave quimmeritee. 11 en demand e raison. 
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Peut-on lui refuser le choix des armes? Non» sans 
doute. 

Les temoins de l'adversaire proposent d abord une 
arme, ensuite une autre, et finissent par demander 
le sabre sans pointe. Les temoins de M, P. faibles et 
surtout ignorants, acceptent tout! GependantM. P... 
avail servi autrefois, et sans avoir approfondi parti- 
culierement les regies du duel comprenait qu'une 
pareille rencontre devenait derisoire en proportion 
de l'offense qu'il avait regue ; cependant faute d'oser 
reeuser ses temoins, il se soumet ! 

15° 

M> de B... homme d*un age mur, dans une 
de ces discussions politiques qui empoisonnent la 
societe, est frappe par un jeune homme. Un duel a 
ontvame est la suite de eette in suite. Apres plusieurs 
blessures echangees de part et d'autre, les te- 
moins aussi enrages que les champions ordonnent 
d*arreter pour permettre a ces derniers de reprendre 
des armes et de faire panser leurs blessures, Dans 
cette deuxieme reprise, plusieurs blessures legeres 
sont encore echangees entre les deux adversaires. 
Mais le jeune homme ayant par deux fois detourne 
le for avec la main, on arrete chaque fois pour le 
reprimanded A la deuxieme fois ce jeune homme 
demande lui-m&ne que sa main gauche spit attachee. 
Bientot il s'affaise et tombe, frappe par un coup 
d*epee dans la poitrine. 

A ce moment supreme les bons sentiments repren- 
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nent le dessus. « Monsieur, dit-il en s'adressant a 
c M. de B. . maintenant ii m'est permis d'avouer mes 
« torts. Pardonnez-moi, donnez-moi votre main, je 
« vais mourir! » 

M. de B... emu se tourne vers ses temoins, qui fous 
lui disent : « Donnez la main, votre honneur est sa- 
« tisfait. » II donne la main a ce brave jeune homme 
qui repond par un dernier soupir a ce signe de 
pardon. 

Dans une rencontre a Tepee entre M. le baron 
de Saint-Y... et M... deC..., ce dernier recoit une 
blessure; les temoins ordonnent d'arreter. M. de 
Saint-Y... rompt Fep6e basse comme l'honneur lui en 
faisait un devoir. II n'en est pas de meme de 
M. de G... qui, emporte par la fureur de sa rancune, 
n'ecoute point la voix des temoins, et se precipite 
sur M. de Saint-Y... lequel parant le coup avec 
adresse, riposte par un coup d'epee qui etend 
M. de C... surlecarreau ; quelques instants apres il 
avait cesse de vivre. 

Ici, la fin donne raison a la justice et au droit; il 
pouvait et devait en 6tre autremerit, si M. de Saint-Y.. . 
n'eut pare avec agilite l'attaque d&oyale de son ad- 
versaire. 

En pareil cas, les temoins no doivent point se 
borner a crier, ils doivent s'elancer et separer les 
combat lants. 
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17° 

M. de N... assiste un de ses amis dans un duel. 
II s'apergoit que l'adversaire est blesse. N'ecoutant 
que la voix du devoir, il se precipite sur son ami 
et recoil lui-meme un coup d'dpee avant de parvenir 
a lWeler. 

Voila un temoin honorable qui ne craint pas de 
risquer sa vie pour degager la responsabilite du 
mandat qui lui a 6te con fie. 

18° 

Deux eHudiants, A . . . et G. . . , font leur droit a Paris ; 
A... vient de commencer sa premiere ann£e; C... 
est un ancien, c'est un etudiant de 12 e annee, plus 
habile a culotter des pipes, a gobelotter, a courir les 
aventures et les querelles qu'a commenter le Digestc 
et les Donations de Demolombe. Bien que du meme 
pays, A...cherchea eviterC..., leurs families respec 
tivesayant eudes differends pour une succession. La 
fatalite les reunit a la Chaumiere. C. . . ne manque pas 
l'occasion si favorable de chercher querelle a son 
jeune camarade, et, dans la discussion, se permet de 
lui ddriner *un soufflet. Les assistants inter viennent; 
A.. . se retire aussitot, court chez un parent ex-sous- 
offlcier de cavalerie, commis dans un des grands 
magasins de la cap i tale. 

Ce dernier se rend en compagnie d*un autre 6tu- 
diant chez G... et lui demande une reparation par les 

18. 
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armes. Le duel est convenu avec les conditions sui~ 
vantes : on se battra jusq'U'a ce qu'une blessure se- 
rieuse permette aux temoins de declarer Phonrieur 
satisfait. 
LecOiiibatc^ 

une passe vivementettj^ee, rex sou$-offi#er s*ap$£- 
coit que 0kv avail saisi le i|er de son camarade et allait 
lui plonger l*epee dans le ventre. SMlancer s^r le 
Iraitre, la canne & la main, le terrasser, le menacer 
do rass0inmer sur le cotip s'ii ne fait des excuses* ae 
fut que raffaire d*un instant. ^ * 

A... put continuer ses eludes en toute securitd ; on 

t ~ - * 

savait qu'il ne reculait pas devant la botte et qu'il 
avait un bon temoin! 

L6s derniers exemples qui precedent, sjiis offrent 
une bonneiecon denatured reveiUer In vigilance et 
4e idle des tGmoins dans les combats, contiennent 
egalementun salutaire avertissement pqttr les cliani- 
pkms, en leur demontrant la necessity de se tenir 
toujours sur leurs gardes , lorsqu'ils entendent le 
commandement d*arrdtef * 

. 19° 

Voioi un duel a marche interrompue iusqu'av une 
ligne intermddiaire ; L*un des adve^aires marche, 
tire et manque. L'autre, ati liejoi de et M 

viser tout lo temps prescrit pair les articles A ft M 
des regies du duel, arrive jusqu'a la ligne, vise long- 
tetnps et tue raide son antagoiuste. 

A qui donner la responsabilite* d*un pareil assas- 
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sinat, si ee n'est aux temoins? etpou riant tous con- 
tinuerent a se bien porter! 

20* 

Nous nous pccuperons ici d'un exemple recent 
la discussion nous parail utile et opportune. 

M. G... pdre, propri<§taire a..., injuria dans deux 
articles du journal de la locality nptoirement connu 
comme appartenant a M, Z.*,, envoy a a ce dernier 
deux de ses amis pour lui demander soit une retrac- 
tation de ses outrages, soit une reparation par les 
armes. 

it. Z«.. mit deux de ses amis en rapport avec les 
temoins de M . C. . . , mais il leur avait donne pour mis- 
sion de refuser et la retractation et la reparation par 
les armes. 

; M. Zi.. sefondait, pour refuser la reparation de- 
mandee, sur ce que, n*etant pas le gerant du journal, 
il n'etait pas lggalement responsable des articles qui 
y etaient publies. 

A la suite de cerefus, M.G...ddsireux d'avoir une 
entrevue avec M. Z... pour Tamener & re\tracter les 
injures qu'il disait lui avoir <6t6 prodiguees par le 
journal de ce dernier, se rendit plusieurs fois dans 
la m6me journee a l'h6tel ou habitait M« 2,>.,- mais il 
he l*y tjwniva pas. Lorsque le soir, a six heures, en 
rentrant cbez lui. M. G... le rencontra dans la rue, 
a^ccpmpaghe de deux personnes, il l'aborda et lui 
demanda d'avoir une entrevue avec lui a son hdtel. 

M» 2... lui repondit qu'il ne voulait avoir aucune 
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explication avee lui. M. G... insists; M. Z... refusa 
de nouveau. 

Alors M. G..., outre des refus et de l'attitude de 
M. Z.»., lui crachaau visage. 

Ce dernier se rendit imm6diatement chez le pro* 
cureur de la Republique et d6po&a une plainte. 

Ici, nous nous arrelerons, pour presenter quel- 
ques observations. 

Nous nous etonnerons , en premier lieu, que 
M. Z... ait pu trouver des temoins disposes a trafts- 
mellre sa communication et a soutenir son refus 
d'accorder la satisfaction demanded, sous pretexte 
que leur client n'eHant pas le gfrmt du journal, il 
n'dtait pas Ugalement responsable des articles qui y 
£ taient publies. 

Cette allegation legalement admissible vis-a-vis 
de la justice ordinaire, est compldtetnent inadmis- 
sible par-devanl la juridiction du point d'honneur. 

La justice ordinaire s'appuie sur la loi et n'admet 
que les preuves legates. Ainsi, dans la presse, le 
gerant d'un journal est deelar£ responsable de par 
la loi ; c'est un homme de. paille brevete* pour re- 
pondre legalement des infractions qui peuvent dtro 
commises par d'aulres. 

U n'en est pas de m&ne dans la juridiction du 
point d'honneur, Gette juridiction est ehtifodmefit 
basee sur Fopinion publique ; ses preuves sont fotit** 
nies par la notoriety publique. fiile n'adniet point 
d'hommes de paille, de bretteurs, ni de spadassins 
brevetes pour repondre des mefaits attribute a d'att- 
tres« Vis-a-vis d'elle, chacun est responsable des 
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actes qu'il est repute avoir accomplis ou qui ont die 
accomplis pat son ordre. 

Vis-a>vis le point d'honneur, le gdrant ou lere- 
dacteur en chef ne sont declares responsables que 
lorsque ropinion publique ne designe point l'auteur 
rdel. 

Dans bien des circonstances, et pour des motifs 
faciles a comprendre, on ne recherche pas mdme le 
gdrant, quand bien mdme il se declarerait respon- 
sable d'un article injurieux; ou Ton garde le silence 
du dddain, ou Ton s'adresse aux tribunaux ordi- 
naires. 

D'aprds ce, tin ou mdme plusieurs homines hono- 
rabies dtant reputes comme patrons d'un journal , 
peuvent dtre sujets & des demandes duplications 
ou de reparations pour des articles injurieux envers 
les personnes et les families, qui pourraient dire insd- 
res dans ce journal. 

Un ddsaveu catdgorique de leur part dans le journal 
mdme est le moyen de ddgager leur responsabilitd 
aux yeux de ropinion publique et des intdressds. 

M. Z.. M a supposer qu'il ne fut point l'auteur de 
1'article offensant, qu'il n'ait point ete insert par son 
ordre, ou mdme (ce qui arrive quelquefois), que cet 
article ait dtd insdre k son insu* devait le ddsavouer. 
Go ddsaveu pouvait sWectuer par une simple lettre 
ecrite et signde par iuii insdrde dans le journal, ou 
bien par un procds-verbal signd par lui, par les td- 
moins, et insdrd egalement dans lei journal. 

Nous nous dtonnons encore (JUS les tdmoins de 
M, G... n'aient point protestd contrela fin de non-re- 
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cevoir qui leur eiait alleguee par les temoins adyerr 
ses, et ne leur aient point signifie que si leur client 
perseveraita s'en preyaloir et a refuser touie expli- 
cation ou reparation) uUSrieurs, Us dresseraient un 
proses-verbal de son rj fus motfv6» ;ejt le feraient 
insurer dans les jouraaux. 

M. G. n'ayaf t aucune raison ni obligation de cjher- 
clier. a rencontrer a son domicile Z. 0 (Fo/r 6pde 
du duel, chap. Ill, art, ll,»page 183 et Observations, 
page 195). 

En refusant toute explication et reparation, sous 
unprelexte inadmissible, M. 2... s'est evidemment 
expose a Facte de violence commis envers lui par 
son ad vers aire. 

Dans KauqUence du tribunal , a laquelle toute la 
ville 6tait venue assister, le prooureur de la R6pu- 
blique soulint naturellement JgL prevention Mgalc, et 
requit centre M. C... Implication de la }oi» tout en 
laissant le tribunal juge de la mesure dans laquelle 
la peine devait etre appliquee en presence des cit* 
Constances qui avaient amene M. G... a commettre le 
delit qui lui eiait reproche. 

L'avooat du barreau de Paris avail; la partie belle, 
il ne fut jamais mieux inspire* Sa parole 61evee et 
souvent dedaigneuse et sarcaslique a fait tine yive 
impression et a augment^ encore, s'il dtait possible* 
les symp^iies qui entottraieiit^ M, C*., pjre. 

Apris la plaidpirie, le |r|b^il a)|&it so 

retirer pour d^iSreT, |*avpoat de It, . 2..v se et 
declare que son client qui venait de d^poser comme 
temoin, $e porte partie civile et tfeffl^dg c^taae 
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dohimage£-int6rets rinsertiori dahs dix journaux a 
s^iieliofaf dU jugewnt a intervenir aux frais ;de 

La replique du defenseur de M. C...a du faire re- 
gister' & M; ; Z... le parti qu*il avait pris d'intervenir 
comme par tie civile. 

Uneedurte deliberation j le tribunal prononce 
utt jugement oft il declare : ! « Que si les injures pro- 
« digtieesl M, G... dans le journal precite, ne Fexcu- 
« sent pas enticement de la voie de fait A laquelle 
t ilVestM M; Z...,le refus 

c de ce dernier de donner tout e explication au sujet 
« des articles injurieux publies dans son journal, est 
« ufie attenuation du fait pour lequel il a porte 
c plainte ; qu'aucun prejudice n ! a eld cause & Z... » 
Ett c^tis6qtience f il cbndamne M. G... a 200 francs 
d'amendeet declare M. Z*«. mal fonde en sa demande 
de domhiages-inier&s et Fen deboute. 

L*affaire paraissait terminee sur le terrain choisi 
par M . Z , ; ■; 1 ui-meme, lorsqtf au grand etonnemen t de 
toute la ville, M. Z. . . envoya sestemoinsa M.C... tils. 

Ge dernier repondit : « Que, si M* Z..v avail de- 
« mande au moment de Finjure une reparation a 
* M. Edouard G... il ia ltd aurait sans nut douie ac*» 
« WMb, quoique son pere fut absolument dispose 
« & la lui accdrder lui-ffi&ne, et que son age, dorit on 
« s'etait prevalu, ne put istre Un obstacle ; aujour- 
r d'huiv tme reparation a ei6 demandee aux tribunaux 
t el accordee par eux : aucune raison d lionneur ne 
« comntande &M. G» . . fits d'eii accorder une autre, » 

Laf epohse de M > C. . . ills est en tout point correcle. 
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Suivant le Code du duel, chapitre HI, article 20, 
page 191 , quiconque s'adresse 4 la justice ordinaire 
pour la reparation d'une injure, perd tout droit de 
s*adresser k la juridieUon du point d'honneur pour la 
reparation de cette meme offense, suivant Taxiome 
cit6 plus haul, non bis in idem. 

Mi G... etait done en droit de refuser toute repara- 
tion ulterieure, il en est & plus forte raison de mdme 
de senilis qui tfa lui?m&ne, et que Pon n'a aucune 
raison de faire intervenir. 

M. Z. . . en mettant ses lemoins en rapport ayee ceux 
de M. G..« n'avait point excipe V incompetence de ce 
dernier. II Favait done virtuellement accepte comme 
adversaire. II ne lui etait plus permis d*en choisir on 
autre suivant son caprice. 

En derniere analyse, a supposes que, des le prin- 
cipe, M. Z.« . se Mt adresse & M< Edouard G... flls* cette 
demande devait passer par la filierefroide des fcemqins, 
lesquels, se rapportant par analogic au Goie du duel, 
chapitre I", article 22, page 1 69, eussent du examiner 
s'il y avait lieu de declarer M. G... p£re capable et sus- 
ceptible de fournir la reparation de Pin jure qu'il 
avait faite, et par consequent d'opposer une barriere 
a la louable accession de M. Edouard G... ills. 

Nous reproduisons du ireste les termes dans Jes- 
quels un organe accredite de la presse parisienne 
apprecie la fin de cet incident : 

« Nous he saurions trop approuver, dans cette 
« circonslance, la conduile de M. G... Ills; ilestbien 
« evident que si M* avait eu serieusetnent une 
« seule minute Vinteution de so battre, il out accepte, 
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« a Forigine, la rencontre qui lui 6ia.it proposee, et 
« plus tard, quand M. G... l'insulta en pleine rue, il 
« lui eut envoye tout de suite ses temoins, au lieu 
« d'enappeler purement et simplement aux tribu- 
c naux. 

« Go n'est pas la faute de M. G... si le terrain sur 
c lequel il voulait tant aller vider le differend a eto 
c change* par son adversaire; le terrain nouveau 
« choisi par M. Z... adu etre subi par M. G... etnous 
« ne comprendrions pas que ce dernier, ni son fils, 
c consentit aujourd'hui a une rencontre, que les 
« faconsd'agir de M. Z... ont selon nous rendue im- 
« possible. 

« Puis, ce serait vraiment commode de pouvoir a 
« son grd choisir son adversaire et d'aller provoquer 
« tel ou tel membre d'une familie, frdre, fils, neveu 
« ou cousin, sous pretexte qu'on ne veut pas se 
« batlre avec celui-la seul qui est en cause. 

« En s'adressant aux tribunaux, M. Z...a deTini lui- 
c m£me la seule satisfaction qu'il desirait, ce n'est 
« pas davantage la faute de M. G... si le tribunal lui 
c a refuse" cette satisfaction en le deboutant de sa 
« demande en dommages-interets. » 

21° 

Un ami du Figaro , M. G.. M le createur et cor- 
respondant du Coutvier des l$tats-Ums f commu- 
nique a ce journal les details suivants sur un duel 
qui, il y a tin an et demi environ, causa dans le 
public une cerlaine emotion. 

ID 
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Ge duel eut lieu par suite d'une offense avec coups 
et blessures , commise envers M. B„. par M. M... 
Laissons d'abord la parole a M. G.... 

Les details, jusqu'a ce jour envelopp6s de mys- 
c tere, du duel du mois de Janvier 1877, entre 
« MM. B... et M..., sont publics par le TimeSi qui 
« les tient de M. Georges W..., qui hri-memeles 
« tenait d'un chirurgien present a fa rencontre. Ce 
« reeit r£duit a neant les hypotheses plus ou moms 
« comiques et malveillantes qui avaient ete faites 
« au sujet du duel, et demontre que la conduite 
c de M. B. . • a ete celle d'un homme decoaur. 

« Chacun des deux adversaires avait apportd ses 
« pistolets, et il a ete decide de se servir de ceux de 
« M. M..., qui etaient vieux, rouilles et tres durs a 
t la detente. Quand les duellistes ont ete en position, 
« les seconds ont donne leurs instructions comme il 
« suit : on devait tirer pendant que le temoin charge 
« de donner le signal disait : « Feu ! un, deux, trois ! » 
« II n'elait paspermis de tirer apres ce dernier mot. 

t Le coup de pistoletde M. M...a retenti en memo 
« temps que le commandement de feu. Mais M. B... 
« a eu beau pressor la detente de toute sa force 
* pendant la periode de temps convenu, le chien a 
t refuse de s'abaltre. Son second a fait observer alors 
« que e'etait par une circonstance independante de 
« la volenti de M. B... que son pistole t n'etait pas 
t parti, et, qu'ayant essuye le feu de son adver- 
« saire, il devait avoir le droit de riposter. 

c L'observation ayantete reconnue juste, les duel- 
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« listes ont repris leurs positions, le pistolet de 
« M. B... etant tout charge. Iiaajuste M. M..., 
« mais, a la dernier e seconde, la colere dont il avail 
« evidemraent ete anime j usque -la a fait place a un 
c sentiment plus noble. II n'a pas voulu tuer i'hotamo 
« qui maintenant etait a sa mercj, et, relevant son 
« pistolet, il l'a decharge en Fair. En se relirant, il a 
<r demande au chirurgien : c N*ai-je pas Men fait, 
« docteur? » Le docteur regarda alors la cicatrice 
« que la brutalite de M. M... avail laissee sur le 
« visage de M. B... — cicatrice qu*il gardcra 
« toujours — et repondit que, tout en rendant hem- 
ic mage a la generosite de sa conduite, il aurait 
t eprouve 4 sa place une terrible tentation d'assou- 
« vir la vengeance qui etait entre ses mains. » 

Comme on le voit, et comme tout le monde le 
savait d'avance, ajoule le Figaro, M. B... s 'est con- 
duit en veritable gentleman . 

La conduite de MM. les temoins dans le duel dont 
nous venons de reproduire les curieux details pour- 
rait donner lieu a une discussion longue et approfon- 
die de nature a soulever de nombreuses questions ; 
nous croyons devoir nous borner a examiner deux 
points principaux et les plus essentiels. 

En premier lieu, nous manifesterons le regret que 
les temoins aient cru pouvoir choisir des pistolets 
« vietiX) vouillvs et tres ttuvs a In detente, » 

Suivant les prescriptions du chapitre II, Nalm*Q 
des amies {Voir GhaleauvHlard, mcme objel), le 
chdix des temoins ne peut porter que sur des armes 
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en parfait &at, et de nature a pouvoir s'en servir en 
duel. 

Serait-on fonde a allgguer que les temoins n'ont 
agi ainsi que dans l'intention de diminuer les chances 
funestes de la rencontre, en choisissant des armes 
moins dangereuses par suite de leur imperfection ? 

Nous ne saurions admettre une semblable excuse. 

Et d'abord, rimperfection des armes ne peut-elle 
pas causer de faeheux accidents a ceux memes appe- 
les a en faire usage ? 

Nous avons £tab»i (chapitre TV. Devoirs des te* moins) 
que : dans une affaire, le premier devoir des temoins 
est la conciliation, ensuite, tout arrangement &ant 
impossible et la rencontre Slant decidee,' leur devoir 
est la moderation, afin d*atl6nuer — dans les limites 
du juste et du possible — les consequences funestes 
du duel, tout en se conformant strtctement aux con- 
ditions acceptees par les parlies. 

Nous avons egalement dtabli que : ces devoirs des 
temoins doivent, en pratique, s'aceomplir en confor- 
mite des regies du point d'honneur, que les temoins 
son t responsables, sur leur propre honneur, dela vie 
etde Thonneur de leur client ; qu enfln, dans un duel 
serieux, — et nous proscrivons les duels de theatre, 
— les conditions de la rencontre doivent dtre arrS- 
t6es d'une maniere proportionnelle a Toffense, et 
rigoureusement accom plies. 

Or, dans Taffaire qui nous occupe, ou l'offense 
avec coups et blessures est de la derniere gravite, 
comment admettre que des temoins puissent < dans 
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un but pacifique » choisir ties armes « plus ou moins 
inoffensives », sans s'exposer, eux et leurs clients, 
aux commentaires plus ou moins comiques de lamal- 
veillance ou de la malignite ? 

Poser eette question, e'est la resoudre. Tout en 
main ten ant nos regrets pour cette conduite irregu- 
liere des temoins, nous saisissons Foccasion d'insis- 
ter sur les prescriptions contenues dans les chapitres II 
et IV du present Code, a savoir : 

Que les armes doivent elre en parfait etat et de 
nature a pouvoir s'en servir en duel; qu'apres avoir 
6te scrupuleusement visitees et acceptees par les te- 
moins, elles doivent etre apportees par eux sur le 
terrain, et remises entre les mains des champions, 
seulement au moment du combat. 

Lorsque les champions ont le droit de se servir de 

* B- 

leurs propres armes, elles doivent €tre remises prea- 
lablement entre les mains des temoins qui les appor- 
tent sur le terrain apres avoir satisfait aux prescrip- 
tions sus-enoncees. 

Mais il est une irregularis bien plus essentielle 
centre laquelle on ne saurait trop protester, irregu- 
larite d'autant plus b lam able qu'elle constituait de 
la part des temoins, une aggravation du combat en 
dehors des regies du duel adoptd, et en la defaveur 
totale de Tun des champions . 

Nous demanderons en vertu de quel principe les 
temoins se sont arroges le droit d'accorder a M. B... 
la faculte de riposter a son adversaire aprds le 
mot c trois ? » 
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Deblayons le terrain. 

Dans les duels au pistolet, les conventions doivent 
decider : si le duel sera termine apres tine seule 
reprise, e'est-a-dire, apres un seul echange de feu 
entre les ad versa ires, quand bien mdme il n'en r£sul- 
terait point de blessures; ou bien si le duel he doit se 
terminer, quoiqu'il soit sans rfeultat, qu'apres un 
nombre de reprises determine, a moins qu'une simple 
blessure ou une blessure grave (ce qui est encore a 
fixer) n'en vienne avancer le terme. 

Ou bien enfin, si le duel aura lieu a outrance, 
e'est-a-dire, ne devra se terminer que lorsquHin des 
antagonistes aura ete* reconnu hors de combat? 

L'usage assez universellement admis reclame 
Yontvmce dans les affaires motivees par l'insulte la 
plus grave, et avec coups et blessures. 

Coup' rate compte pour tire, a moins d'une conven- 
tion contraire, laquelle en peut etre virtuellement 
posee, comme nous allons le voir, dans certaines 
especes de duel. 

Dans le duel au signal, au commandement tel que 
nous l'avons decrit (Voir chapitre VIII, Duel au 
signal), le temoin designe frappe trois coups separes 
par des intervalles egaux et determines. Personne ne 
peut tirer ni avant, ni apres le troisieme coup, on doit 
lirer simultane'ment. Les temoins sont en droit et en 
devoir d'empecher quiconque de tirer aprds le troi- 
sieme coup ; car le duel est terming, a moins qu'il ne 
soit a plusieurs reptises ou a outrance. Dans ce cas 
le duel recommence comme si tons les deux avaient 
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fait feu, c'est-d-dire, a chances egales comme des le 
principe. 

Comme on le voit, dans le duel au signal ou au 
commandement, les deux adversaires sont a chance 
egale, tous les deux sont sujets aux memes Amotions ; 
tous les deux ont la meme preoccupation, celle de 
pouvoir etre atteints ; cette parity de preoccupation, 
d'appreliension in flue tout naturellement sur la jus* 
iesse du tir chez tous les deux. 

D'aprds ce, Ton remarque que la faculty d'une 
riposte apres le troisieme coup est impossible, car 
elle viciela base essentielie de ce duel. 

Ainsi, celuiqui riposterait apres le troisieme coup, 
jouirait, au detriment de son adversaire, de deux 
avantages d'une importance majeure. 

Gelui de pouvoir ajuster sans emotion, puisqu*il 
est exempt de 1'apprehension de recevoir la balle de 
son adversaire. 

Cette securite* n'influe-t-elie pas sur la precision 
de son tir ? 

Ayant deja ajuste* son adversaire a la theme place, 
ne lui est-il pas plus facile de regler son tir en 
recommencant ? 

D'apres ce, sous quelqtw pretexte qiw co soil, que 
le chien du pistolet soit paralytiqtte, que la capsule 
soit anemique, que la gachette soit tombee enlelhar- 
gie, dans le duel au signal ou commandement, per- 
sonne ne doit faire feu aprds le troisieme coup. Le 
duel est terming, et ne peut recommencer qu'a 
chances egales, si les conditions ar rdtees en imposent 
l'obligation. 
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Dans la rencontre qui nous occupe, le narrateur 
omet de relator si le duel devait finir a la premiere 
reprise, ou s'il devait continuer jusqu'a une reprise 
determinee, ou s'il devait etre a outrance. 

II nous fait connaiire dans 1'espece, que e'etait un 
duel au eommandement, et qu'apres le mot c trois » 
il n'etait plus permis a personne de tirer. 

Gela nous suffit pour soutenir, suivant les prin- 
cipcs ex primes plus haul, que : malgre que le chien 
du pistolet de M. B. . . ait ete renitent, les temoins 
ont commis une blamable irregularis en accordant 
a ce dernier la faculte de riposter apres le mot 
« trois » ! 

Quelle responsabilite pour les temoins, principale- 
ment pour eeux de M. M.. M si M. B... n'eut pas ge- 
nereusement renonce au droit qui lui etait injuste- 
ment accorde, et qu'il en fut resulle une blessure 
grave ou mdme la mort ? 

De si graves irregularites peuvent se mettre sur 
le comptede Finexperience des temoins, soit; mais 
n'euMl pas ete plus sage et plus prudent de leur 
part de consulter au prealable et confldentiellement 
des personnes plus expenmentees ? 

Dieu preserve nos lecteurs de se trouver dans 
Tobligation de reclamer l'assistance de pareils te- 
moins! 



Un mot sur Facte de tirer en Fair. 

Get acte genereux termine naturellement le combat. 
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Si le duel, suivant les conventions, doit se terminer 
apres une seule reprise, rien de mieux. Mais si le 
duel, dans une affaire grave, doit continuer, trouvera- 
t*on toujours des temoins disposes a accepter ou aper- 
mettrc que Tun des adversaires, tirant en Fair, mette 
ainsi fin au duel avant le terme fixe par les condi- 
tions arretees ? 

Gette question demanderait de trop longs develop- 
pements ; nos lecteurs voudront bien y suppleer. 



La plupart du temps, ceux qui proposent un duel 
a bout portant avec une seule arme chargee ne sont 
que des laches, cherchant a se batir une reputation 
de bravoure, sur le refus qu'un honnete homme est 
toujours en droit de leur opposer. G'est parfois un 
acte de courage, quand celui qui fait cette proposi- 
tion se trouve dans 1'impossibilite reelle de trouver 
une satisfaction equitable de la derniere des insultes 
dans les duels legaux; du reste nous aurons a revenir 
sur ce triste sujet dans les duels exceptionnels. 

Un jeune homme aventureux ay ant entendu 
parler de la bravoure du comte K.. M desire s*en assu- 
rer ; il va lui proposer un duel a bout portant avec 
une seule arme chargee. Le comte K... lui repond : 
« Je ne pense pas avoir encore fait de folie dans ma 
« vie, mais une fois n'est pas coutume, j'accepte 
« votre proposition ! » 

19. 
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Quelques hen res apres, Tecervele avait eu la 
recompense de sa curiosite ; ayant eu la mauvaise 
chance, il avait laisse sa vie dans le combat. 

Quel mauvais genie l'avait pousse a solliciter un 
passeport pour ailer etudier le Code du duel dans 
l'autre monde? 

Le meme duel est propose a M. V... « Soit, dit-il, 
« j'accepte. L'administration des pompes funebres 
« enverra un corbillard sur le terrain pour emporter 
« celui de nous deux qui aura succombe. Vous avez 
« sans doute choisi vos temoins, je me hate de sortir 
« pour chercher les miens. » 

Celadit, il p rend son chapeauet se dispose a sortir . 

Le faux brave ne lui en laisse pas le temps, et le 
prie tres sincerement d'agreer ses regrets ! 

Les exeraples varies que nous venons de presenter 
suffiraient sans nul doute pour justifier aux yeux de 
nos lecteurs, les articles etablis dans les precedents 
chapitres. 

Nous passerons done aux regies speciales des dif- 
ferents duels en commencant par le duel a l'epee. 



GHAPITRE VI 

DU DUEl A VtPtt 

Art. 1 . — Arrives sur le terrain, les adversaires 
se saluent courtoisement ainsi que tous les temoins 
respectifs; ils ne doivent avoir entre eux aucune 
explication, toute decision quelconque qu'ils pour- 
raient prendre peut etre consideree com me nulle. 

Art. 2. — Dans la generalite des duels, sauf les 
cas ou une regie particuliere remet ce droit a la de- 
signation du sort, le doyen d'age, parmi Jes temoins, 
dirige ia rencontre assiste par le plus age de la partie 
adverse. Les deux temoins moins ages les aident 
dans I'accomplissement de leur mission. 

Art. 3. — Les temoins, aprds avoir reconnu le 
terrain le plus egal et le plus propre au combat, 
choisissent le plus egalement possible deux places 
a distances sufftsantes pour que les adversaires etant 
fendus ne puissent avoir de contact par la pointe de 
leurs epees. 

Art. 4. — Les places sont tirees au sort. 

Art. 5. — Les champions sont invites a se d£- 
pouiller de leurs habits, et les temoins constatent 
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quils ne portent aucuns corps etrangers capafoles do 
parer un coup d'epee. 

Le refus de leur part de se soumettre a cette visite 
equivaudrait a un refus de duel* (Voir chap. IV, 
art. 34). 

Art. 6. — Le temoin qui dirige le duel, invite 
celui qui l'assiste a lire aux combattants les condi- 
tions e*tablies. Cette lecture terminee. II leur dit : 
« Messieurs, vous avez entendu la lecture des con- 
« dilions adoptees par vos temoins et ratifiees par 
« vous. Promettez-vous de vous y eonformer hono- 
« rablement? » 

Sur la reponse affirmative des deux adversaires, 
il continue : 

c Je vous avertis que vous ne devez ni croiser le 
€ fer, ni avancer, avant le commandement : « Allez I » 
« et que l'lionneur vous oblige a vous arrdter imme- 
« diatement au commandement: *Arr6tezl » (Voir 
chap. IV, art. 35.) 

Art. 7. — Cette formality accomplie, les deux 
temoins les plus jeunes conduisent chacun leur client 
a la place qui lui est echue par le sort. 

Art. 8. — Les temoins prennent les armes accep* 
tees anterieurement et qu'ils ont apporte's sur le ter- 
rain, its les soumettent a une contre- visite pour 
- constater deTinitivement qu'elles sont de meme na- 
ture, parfaitement 6gales, tres egalement equilibrees, 
egalement effilees, et que les epdes lie sont ni tran- 
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chantes, ni ebrechees; les armes sont remises aux 
champions. 

Art. 9. — L*insulte a le privilege de se servir 
de ses armes s'ii est dans le cas de Far tide 30 du 
I" chapitre ; toutefois ces armes doivent avoir ete 
remises par avance aux temoins , reconnues propres 
au combat, acceptees et apportees par eux sur le 
terrain. 

Art. 10. — Les gants d*armes sont de conven- 
tion reciproque ; nul ne peut pretendre imposer cette 
convention ; un gant ordinaire ou un gant d'ordon- 
nance est toujours permis. 

Art. 11. — Ghaque combattant a le droit d'en- 
tourer sa main par un mouchoir roule ou par un cor- 
don. Les bouts du mouchoir ne doivent pas pendre. 

Dans le cas contraire, les temoins adversaires sont 
en droit d'exiger qu'il l'enleve et ne se serve que 
d'un simple cordon. 

Art. 42. — Apres la remise des armes, les te- 
moins, armes chacun d'une epee ou d'une canne 
dont its tiennent la pointe ou le bout baisse, se ran- 
gent de chaque cote des combattants, de maniere a 
ce que chaque champion ait aupres de lui un temoin 
adversaire. 

lis doivent observer attentivement, et se tenir prets 
a arreler, s'ils remarquent la moindre irregularis 
dans le combat. (Voir art. 40, chap. IV.) 
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Art. 13. — Tout le monde etant a son poste, le 
temoin designe donne le signal : « A He/! » 

Art. 14. — Si avant le commandement, les epees 
se sont rapprochees ou jointes par rinitiative des 
combat tan ts, les temoins doivent les faire arreter, 
les faire rompre, reprimander celui qui s'est avance 
le premier et faire recommencer le combat suivant 
les regies. 

w- 

Art. 15. — Les regies du combat permettent de 
se baisser, se soulever, se jeter £ droite ou a gauche, 
en avant, rompre, en un mot toute evolution autour 
de l'adversaire. 

Art. 16. — Dansle duel a Tepee, il est expres- 
ses* en t defendu de detourner le fer avec la maiii 
gauche, a moins d'une convention expresse a cet 
egard. 

Les temoin s feront bien d'eviter d'acceder a une 
pareille convention laquelle pourra to uj ours etre re- 
fusee par l'agresseur. 

Art. 17. — En cas de contravention de la part 
d'un champion au precedent article , les temoins 
adversaires peuvent exiger que la main du contre- 
venant soit attachee de maniere a ce que cette irre- 
gularite ne puisse se renouveler. 

Art. 18. — C'est une action blamable , contraire 
aux regies de ce duel, de frapper son adversaire, s'il 
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est desarme, s'il a fait uno chute, s'il est a terre; de 
lui saisir la main ou ie corps. 

Art. 19. — Un combattant est regarde eomme 
desarme\ lorsque son epee est visihlement sortie de 
la main, ou s'en est echappee. 

Art. 20. — Lorsqu'un des combattants se declare 
blesse, ou qu'un temoin quelconque s'en apercoit, ii 
doit arreter in^mediateraent le combat. 

Le combat ne peut recommencer qu'avec le con- 
sentement du blesse. Ce consentement etant affirm e 
par les temoins, celui qui dirige le duel donne le 
commandement suivant : « Messieurs, en garde / » et 
ensuite, le commandement : tAHezl » (Voir chap. IV, 
Devoirs des tdmoins.) 

Art. 21. — Si apres le combat arrets le blesse 
cominuait a se battre ou se jetait sur son adversaire, 
tous les temoins doivent l'arreter de nouveau, et ses 
temoins principalement doivent le repriinander. 

Si apres le combat arrete, et une blessure declare e, 
ie champion non bless6 se jetait sur son ad versa ire, 
tous les temoins doivent l'arreter, dresser proces- 
verbal , car il est considere comme ayant" viole les 
regies du duel. 

Art. 22. — Si dans les cas precites, ou voyant 
la fatigue des champions, Tun des temoins leve la 
canne ou I'epee, ce signe indique de sa part Ie d6sir 
d'arreter. Dans ce cas, celui qui dirige le duel ou son 
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coilegue, si lo signal ne vient pas de leur cdte, ou 
s'il en est autrement, tous autres temoins de la partie 
adverse peuvent crier : « ArrMez ! » 

Les combattants doivent rompre aussitdl et se tenir 
en garde, meme si Tun d'eux croit avoir blessg son 
adversaire, jusqu*a 1'avis contraire des temoins. 

Art, 23. — Si Fun des combattants est tue ou 
blesse* contrairement aux regies du duel qu aux con- 
ventions etablies, les temoins doivent grosser proces- 
verbal et se conformer sans d6lai aux prescriptions 
des articles 40 et 41. du chapitre IV. 

Get article essentiel est obligatoire pour tous les 
duels. 

OBSERVATIONS 
sun l'article 4". 

Les conventions duduel ayant ete^tablies de ma- 
nure a eviter toutes difficultes sur le terrain, il est 
naturel d'interdire toute conversation entre les adver- 
saires a ce moment supreme. * 

D'abord cette conversation est inutile et peut meme 
amener de graves inconvenients. 

Elle est inutile , car les champions , s'accorde- 
raieht-ils pour modifier les conventions, leur deci- 
sion devrait elre soumise a la discussion des temoins 
et regardee par eux comme nulle et non avenue* 

Elle peut amener de graves inconvenients , celui 
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par cxemple d'une altercation qui serai t, indepen- 
damment de ses consequences pour envenimer 1'af- 
faire, tout au moins, des plus inconvenantes. 

Arrives sur le terrain , les adversaires doivent se 
saluer courtoisement, ainsi que leurs temoins res- 
pecting, garder le silence, et conserver toujours cette 
attitude pleine de dignite qui denote l'horame aussi 
brave que bien eleve. 

Nous disons toujours , car, pendant le combat, les 
adversaires doivent s'abstenir de cris, exclama- 
tions, etc., de mauvais gout. 

II est au contraire de supreme bon gout, de voir un 
champion interpell£ par ses temoins s'il consent a 
s' arret er, s*incliner et repondre qu'il est a la dispo- 
sition deson adversaire. 

La courtoisie est toujours de meilleure mise dans 
les affaires d'honneur. 



SUR L* ARTICLE 2. 

Dans les duels a l'arme blanche, comme dans tous 
les duels d'ailleurs, le choix du terrain est de grande 
importance. 

Le terrain doit Stre choisi sur une surface plane, 
aussi 6gale que possible, assez spacieuse pour per- 
mettre aux combattants d'effeetuer toutes les evolu- 
tions permises dans ce genre de combat. 

On doit eviter tout terrain encaisse, borne par des 

elevations ou obstacles de nature a produire des 
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chutes, des faux pas, ou a permeltre aux adversaires 
de s'acculcr muluollcmcnt. 

L'ampleur du terrain doit dire telle, que les te- 
moins places sur une ligne et sur le cote, puissent se 
trouver toujours a une distance de deux metres au 
moins des champions, afin de ne jamais les gener 
dans leurs mouvements, sans pourtant cesser un seul 
instant de pouvoir surveiller le combat. 

En aucune circonstance, et sous aucun pretexte, 
les t^moins ne doivent se trouver derriere les com- 
battants. 

SUH L* ARTICLE 5. 

Souvent des combattants portent sur eux, soit des 
medailles, soit de l'argent, soit des medallions ou 
portraits. Une piece dans le gousset peut sauver la 
vie, nous Tavons prouve par Texemple du porte- 
monnaie que nous avons cite auchapitre V. Toutes 
les chances, dans un duel, doivent etre parfaitement 
egales. 11 est done de toute justice que chaque cham- 
pion se depouille de tout ce qui peut sauver sa vie 
au detriment de son. ad vers aire, et les combattants 
doivent loyalement s*empresser de donner la preuve 
qulls he portent sur eux aucun corps etranger ca- 
pable de parer un coup d'epee. 

D'apresce, tout champion oblige de porter par 
exemple une ceinture herniaire, dont il ne pourrait 
sans danger se passer pendant le combat, doit prea- 
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lablement le declarer a ses temoins, qui en font part 
immediatement aux temoins de radversairo. 

Cotto declaration doit etre faite au moment ou Ton 
etablit les conventions du duel et par consequent 
cette eirconstance est connue par Tadversaire et par 
ses temoins avant d'aller sur le terrain. 

Arrives sur le terrain, les temoins de ce dernier 
sont en droit de verifier la ceinture declaree, afin de 
s'assurer si elle constitue simplement le bandage 
dont on use communement dans les affections her- 
niaires. (Voir chap, V, exemple n° 5.) 

SUR L* ARTICLE 8. 

Pour eviter tout inconvenient, nous avons etabli 
que les temoins fussent charges de porter les amies 
sur le terrain. 

Quand bien meme les champions auraient le droit 
de se servir des leurs, ils doivent les re me tt re aux 
temoins qui les declare nt admissibles apres avoir 
precede a leur visite, et ont soin qu'elies soient d'e- 
gale longueur, etc. I/usage de lier chaque paire 
d'epee choisie et de seeller les bouts sur un papier 
fort, en y apposant le cachet d'un temoin de chaque 
par tie, nous parait de tres bon conseil. 

Cependant au moment ou les combattants sont 
conduits a leur place apres la rupture des scelles, le 
mesurage se renouvelle pour la forme, et on donne 
les armes a choisir a celui qui en a le droit. 
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Les armes no doiveni point etre ebr&jhees, parce 
que la breche, accrochant le for de Fadversaire, le 
detourne et l'abat plus facilement, et que la blessure 
est necessairement plus grave. 

Nous consei lions aux temoins de veiller a ce que 
la garde soit de la memo importance et que la poi- 
gnee soit egalement equilibree. Equilibrde dans la 
moyenne ordinaire : ceci, pour eviter qu*un homme 
fort fasse equilibrer d'une maniere plus pesante les 
armes, afln d'avoir un avantage sur nn antagoniste 
plus faible. 

SUR jJ ARTICLE 11. 

Le mouchoir dont on s'entoure la main ne doit pas 
pendre parce que si, au commencement du combat, 
Tun des champions laissait avec ou sans intention 
voltiger les bouts ou meme un seul bout de ce fou- 
lard, son mouvement continuel d'oscillation trou- 
blerait la vue de Fadversaire et diminuerait pour ce 
dernier Fegalite des chances. Nous avons eu nous- 
meme l'occasion de constater de visu Futilite de 
cet article. Aussi n'entendons-nous laisser pendre 
ni les bouts d*un cordon, ni memo F olive d'une 
dragonne. 

SUR L* ARTICLE 16. 

Pour ce qui regarde cet article nous n'avons rien 
a ajouter aux observations relatives a Far tide 27 du 
chapitre IV. 
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SUIl LES ARTICLES 18, 19, 20 ET 21. 



Sur une riposte du tout au tout portee dans un 
combat mene avec une egale vigueur de part et 
d'autre, ou les coups se succedent avec une preci- 
pitation proportionnelle a l'ardeur croissante des 
combattants, ne peut-il point arriver, et n'arrive-t-il 
pas assez souvent qu'on n ait pas eu le temps de 
s'apercevoir que son adversaire est desarme ? C'est 
dans le but d'eclairer cette situation que nous avons 
introduit dans Particle 19, le mot visiblemcnt. Sans 
doute tout combattant pour lequel il a pu etre visible 
que son adversaire est desarme, doit, sans attendre 
la voix des temoins, rompre en garde et s'arreier ; 
si les temoins ont pu voir que l'epee elait sortie de 
la main avant la riposte, le combattant arme est 
sense s'en etre apercu, et s'il a louche son ennemi, 
il a commis une violation des regies du duel. Si Ton 
se refusait a admettre cette supposition, on arrive- 
rait a frapper son adversaire quand son dpie serait 
a terre. Ici tout depend de la vigilance et de la surete 
de coup d'oeil des temoins, le temps et la position 
doivent leur fournir les bases necessaires pour etablir 
leur jugement sur cette importanle question. 

Nous le repetons, tout combattant qui a blesse son 
adversaire doit, selori les regies de la delicatesse 
du point d'honneur, rompre en restant en garde et 
s'arreler; mais il arrive souvent que l'animation 
du combat empeche pendant 'quelques instants de 
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sentir une blessure; d'ailleurs, le combat n'est 
reellement arrets, selpn les regies du duel, que par 
le commandement des temoins, ou en cas de desar- 
mement. Geci s'explique parfaitement. Emporte par 
1'amour-propre et par son ardeur, souvent le blesse 
continue peut-etre avec plus de vigueur, au moins 
pour le moment, et celui qui a porte le coup croit 
n'avoir pas touche. 

II ne suffit pas que les temoins orient d'arreter, 
ma is il faut que leur voix soil toujours entendue et 
obeie, et qu'ils aient les moyens de degager leur 
responsabilitd a cet egard. G'est dans ce but que, dans 
le chapitre IV, nous avons dtabli les articles 38 et 39. 

■ 

Au moment oil les temoins crient d'arrcter, les 
deux temoins les plus proches s'avancent vers les 
combattants, les font rompre, et se tiennent a leur 
cote presque face a face, en baissant le bout de leur 
arme, et invitant les adversaires a baisser la pointe 
de leur epee. Pendant ce temps-la les deux autres 
temoins peuvent cdhferer et aviser sans craindre le 
moindre inconvenient. 

Gette methode que nous avons vu pratiquer dans 
differences affaires auxquelles nous avons assiste, 
soit comme acteur, soit comme temoin, nous a paru 
excellente pour garantir de toute violation des con- 
ditions du duel. 

Sauf la condition d'une blessure serieuse, ou sur- 
tout d'un duel a outrance, le combat tan t blesse peut 
ne pas recommencer s'il le juge convenable; mais 
s'il y consent, ses temoins doivent juger s'il leur 
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convient d'assumer la responsabilite tie le lui per- 
mettre, et dans le cas de I'affirmative, ils doivent ne 
pas dire plus de dix minutes avant de le faire mettre 
en garde. 
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GHAPITRE VH 

OU DUEL AU SABRE 

Art. — Gomme article i* r , duel a 1'epee. 
Art. 2. — Gomme article % duel a Tepee. 

Art. 3. — Les temoins , apres avoir reconnu le 
terrain le plus egai et le plus propre au combat, 
choisissent le plus egalement possible deux places a 
un metre de distance des pointes des sabres, les 
deux adversaires elant fendus. 

Art. 4. — Les places sont tirees au sort. 

Art* o. — Les champions sont invites a se de- 
pouiller de leurs Habits, et les temoins cons talent 
quils ne portent stir eux aucuns corps ctrangers 
capables de parer un coup de sabre. 

Le refus de lour part de se soumettre a cette 
visite, equivaudrait a un refus de duel. (Voir 
chap. IV, art. 34.) 

Art. 6. — Le temoin qui dirige le duel invito celui 
qui Passiste a lire aux combatlanls les conditions 
etablies. Cette lecture termince, il leur dit : « Mes- 
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c sieurs, vous avez entendu la lecture des conditions 
« adoptees par vos temoins et ratinees par vous. 
< Promettez-vous de vous y conformer honorable- 
« ment ? » Bur la reponse affirmative des deux ad- 
versaires, il continue ainsi : 

c Je vous aver lis que vous ne devez ni croiser le 
€ fer, ni avancer avant le commandement : « Alloz J » 
« et que Thonneur vous oblige a vous arreter imme- 
« diatement au commandement : « Arrvtez I » (Voir 
chap. IV, art. 35.) 

Art. 7. — Gette formality accomplie, les deux 
temoins les plus jeunes conduisent chacun leur ami 
a la place qui lui a ete" designee par le sort. 

Art. 8. — Les temoins prennent les sabres ac- 
cepted anterieurenient, et qu'ils ont apportes sur le 
terrain. lis les soumettent a une contre- visile pour 
constater definitivement qu'ils sent de meme mon- 
lure, de meme nature, parfaitement egaux, soit ega~ 
lement equilibres, soit egalement tranchants et 
eftiles a la pointe, et que les lames ne sont point 
ebrechees. 

Dans la meme paire de sabres, le choix de l'arme 
se tire au sort. 

Les armes sonl remises aux champions. 

Art. 9. — L'insulte* a le privilege de se servir de 
ses armes, s'il est dans le cas de radicle 30 du 
chapitre I**, a charge a lui d'en offrir une a sou ad- 
versaire, qui peut le refuser et dans ce cas se servir 
des siennes, 

20 
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Si les deux combat tan ts sont du memo regiment, 
chacun peut se servir de son propre sabre, pourvu 
qu it soil de meme monture et de meme nature, con- 
formement aux prescriptions de l'article 8. 

Toujours et dans tous les cas, les amies doivent 
avoir ete remises prealablement aux temoins, recon- 
nues propres au combat, acceptees et apportees sur 
le terrain. 

Art. 10. — Le gant Crispin peut 6tre permis en 
vertu d'une convention reciproque. Nul ne peut pre- 
tendre imposer cette convention. 

Un gant ordinaire ou un gant d*ordonnance sont 
toujours permis. 

Art. 11. — Chaque combaltant a le droit de s'en- 
tourer la main d'un mouchoir route ou d'un cordon ; 
les bouts du mouchoir ne doivent pas pendre. 

Dans le cas contraire, les temoins adversaires sont 
en droit d'exiger qu'il enleve le mouchoir et ne se 
serve que d'un simple cordon. 

Art. 12. — Apres la remise des armes, les te- 
moins, armes chacun d'un sabre ou d'une forte 
canne, dont ils tiennent la pointe ou le bout baiss6 
verslaterre, se divisent et se rangent de chaque 
cdte des combaltants, de manidr** a ce chaque Cham- 
pion ait aupres de lui un temoiu adversaire. 

Ils doivent observer attentivemenl et se tenir prets 
uarreicr s'ils remarquent la moindre irregularity 
dans le combat. (Voir chap. IV, art. 40,) 
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Art. 13. — Tout le monde elant a son poste, le 
temoin designe donne le signal : « Allez ! » 

Art. 11. • — Siavant le commandement les sabres 
se sont rapproches ou joints par l'initiative des com- 
battants, les temoins doiveiit les faire arrdter, 
rompre, les reprimander (principalement celui qui 
s'est avance le premier) et faire rccommencer le 
combat suivant les rdgles. 

Art. 15. — Les rdgles de ce duel permeltent de 
porter des coups d'estoc et de taille, de se baisser, 
de se soulever, de sauter a droite et a gauche, de 
rompre, avancer, faire, en un mot, toute evolution 
autour de son adversaire. 

« 

Art. 16. — Dans ce duel, il est expressement 
ddfendu de delourner le fer avec la main gauche, a 
moins d'une convention expresse a cet egard. Les 
temoins feront bien d'eviter d*acc6der a une pareille 
convention, laquelle peut toujours 6tre refusee par 
i'agresseur. 

Art* 17. — En cas de contravention au precedent 
article de la part du champion, les temoins adver- 
saires peuvent exiger que la main du delinquant 
soit attachee de man id re a ce que cette irregularite 
ne puisse se renouveler. 

Art, 18. — C'est une action blamable, con tr aire 
aux rdgles de ce duel, de frapper son adversaire s'il 
est desarme, s'il a fait une chute, s*il est a terre, 
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de lui saisir la main ou le corps, de saisir son arme 
avec la main. 

Art. 19. — Un combattant est regarde comme 
desarm6 lorsque son sabre a visiblement abandonne 
la main, s'en est echappe\ 

Art. 20. — Lorsque Tun des combattants se de- 
clare blesse", ou qu'un temoin quelconque s'en aper- 
coit, il doitarreter immediatement le combat. 

Le combat ne peut recommencer qu'avec le con- 
sentement du blesse\ 

Ce consentement 6tant affirmd par les temoins, 
celui qui dirige le duel donne le commandement ; 
« MessieurSy en garde ! » et en suite le commande- 
ment : 9 AHez! » (Voir chapitre IV, Devoirs des 
tdmoins.) 

Art. 21. — Si, apres le combat arr6te\ le blesse* 
continual t a se battre ou se jetait sur son adver- 
saire, tous les temoins doivent Farrdter de nouveau, 
et ses tdmoins principalement doivent le repri- 
mand ei\ 

Si, aprds le combat arrete et une blessure decla- 
re e, le champion non blesse se jetait sur son 
adversaire, tous les temoins doivent I'arre 1 ter, dresser 
proces- verbal, et il est consider^ comme ayant man- 
que aux regies du duel. 

Art. 22. — Si dans les cas precites, remarquant 
la fatigue des champions, Tun des temoins leve le 
sabre ou la canne, ce signe indique de sa part le 
de"sir d'arr&er. Dans cecas, celui qui dirige le duel, 



CODE DU DUEL 



353 



si le signe ne vient pas de son cdte, ou, s'il en est 
autremeni, tout autre temoin de la partie adverse 
peut crier : < Arrdtez ! » 

Les combattanis doivent rompre aussitot en se 
tenant en garde, meme si Tun d'eux croit avoir blesse 
son adversaire, jusqu'a I'avis contraire des temoins. 

Art. 23. — Si I'un des combattants est tue ou 
blesse contrairement aux regies du duel ou aux 
conditions etablies, les temoins doivent dresser pro- 
ces-verbal et se conformer, sans defai, aux prescrip- 
tions des articles 40 et 41 du chapitre IV. 

■ 

Du duel an sabre sans pointe. 

AttT. — Dans ceduel, on doit, autantque pos- 
sible se servir du sabre sans pointe. 

Art. 2, — Les armes sont tirees au sort. 

Art. 3. — II est expressement deTendu aux ad- 
versaires de se porter des coups de pointe. 

Toute contravention a cette disposition essentielle 
serait un assassinat, car l'adversaire, ne devant 
pre voir un tel coup, ne peut se tenir sur ses gardes 
et venir a la parade. 

Art. 4. — Dans ce duel , les temoins peuvent 
convenir, par avance, que le combat flnira a la pre- 
miere blessure. Gela depend de lagravite de l'affaire 
et des conventions. 

II est memo d'usago de Farreter a la premiere 

20. 

* 

* 
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blessure ; cela depend encore des conventions el du 
consentement des adversaires sup le terrain. 

Art. 5. — Sauf les dispositions particulieres enon- 
cees dans les quatre articles ci-dessus, toutes les 
prescriptions contenues dans les articles du duel 
precedent sont obligatoires dans le duel au sabre sans 
pointe. 

OBSERVATIONS 
Sur les duels m sa/jre (page 348). 

SUR L* ARTICLE 5. 

Les temoins peuvent toujours permettre que Ton 
garde la chemise ordinaire; dans les temps tres 
froids, ils peuvent tolerer le gilet de laine, pourvu 
que les deux parties en fassent usage. 

Quelques personnes desirent que Ton puisse pre- 
server la figure par des masques d'armes. Nous ne 
connaissons point d'exemple d'une pareille tolerance. 
Du reste, tout est de convention rcciproque. G*est 
encore une convention exceptionnelle qui n'est, en 
aucun cas, obligatoire pour aucun des combattants. 

SUR L' ARTICLE 8. 

II serait a souhaiter que les temoins puisse nt spe- 
cifier 1'usage des sabres courbes comma moins • 
dangereux. Tant mieux, s'ils peuvent reussir a faire 
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elablir cette convention ; mais elle ne peut dtre im- 
posee par personne. 

SUA L* ARTICLE 9. 

Nous avons obvie a tout inconvenient en etablis- 
sant que les armes doivent etre vi si tees et acceptees 
par les t&noins avant d'aller sur le terrain ; et que 
lesdites armes doivent £tre apportees par eux. ( Voir 
art. 32, chap. IV.) 

sun l* article 10. 

On se sert de gants a la Crispin, suivant les con- 
ventions. Nous avons, nous-meme, assisle a plusieurs 
duels ou Ton se servait tout simplement d'un gant 
ordinaire, im peu fort, ou d'un gant d'ordonnance. 
Renseignements pris, cet usage est le plus commun. 
Me me dans le cas de Particle 9, nous ne croyons pas 
que le gant Crispin puisse dtre impose ; c'est une 
convention purement excep tionnelle . 

SUR LES ARTICLES 17, 18 ET 19. 

En placant les temoins dans Fordre prescrit par 
Particle 37 duchapitrelV, ils onttoute facilild pour 
veiller a r execution loyale des conditions du duel, 
soit en cas de disarmament, de blessure ; soit m6me 
qu'il leur plaise d*arreter le combat pour quelque motif 
que ce puisse etre. 
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Suv le duel mi sahre sans coups de poinle (page 353). 

Le duel au sabre sans pointe, moins d' usage en 
France qu'a I'Stranger, trouve neanmoins sa place 
parmi les duels legaux, parce que le duel au sabre 
sans pointe est un duel auquel, ordinairement, la 
moindre blessure doit mettre fin, un duel peu dan- 
gereux, un duel pour se laver d'une offense et non 
pour se venger, un duel au premier sang. 

G'est done combattre rinhumanite du due) que de 
donner celui-ci comme legal. 

Quelques personnes apprdhendent ce duel dans la 
crainte que l'un des adversaires, dans lardeur du 
combat, ne soil assez oublieux pour porter un coup 
de pointe, et ne soit, par ce fait meme, considere 
comme etant dans le cas des articles 40 et 41 du 
chapitre IV ; ce qui serait en effet s'il transgressait les 
conditions de ce combat que nous nous croyons auto- 
rise a maintenir, d'autani plus que notre etude a pour 
but de satisfaire a un interet general. 

Gependant, faisant droit a cette apprehension, si 
Fun des adversaires declarait qu'il ne peut elre 
assez maitre de lui pour ne point porter des ccups de 
pointe, qu'il craint de ntanquer aux lois du combat 
et de 1'honneur, les temoins seraient tenus de se 
servir d'une pairede sabres sans pointe. 

Dans les duels au sabre comme dans les autres, le 
combattant qui voil son adversaire desarme doit, sans 
atteridre la voix des temoins, rompre en garde et s'ar- 
rcler. La courtoisie et la delicatesse lui indiquent 
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encore de rompre en garde lors'qu'il croit avoir blesse 
son adversaire. Les combattants et les temoins dans 
ces differents cas doivent suivre les memes errements 
que dans les observations sur les duels a l'epee. 

Quelques amateurs se montrent tres peu partisans 
du duel au sabre, dont ils alldguent 1'inferiorite sous 
le point de vue de Tart de l'escrime, et ensuite sous 
le rapport de la repulsion pour les blessures effroya- 
bles qui en sont parfois le rdsultat. 

L'escrime du sabre moins compliquee, disent-ils, 
donne lieu a une largeur de mouvements qui laissent 
une vaste surface a decouvert. Le tireur a Tepee a 
done une superiority positive sur son adversaire. 
Gette superiority il est vrai, n'est plus la meme, 
lorsque la pointe est defendue. 

G'est precisement le peu de complication de res- 
crime au sabre qui engage a le conseiller a ceux dont 
l'ignorance est a peu prds complete sur Tusage des 
armes. 

Un poignet vigoureux, bon pied, bon ceil, du coaur 
au ventre surtout, suulsent a un honnete homme, 
moyennant quelques seances chez un maltre d'armes 
experiments, pour se trouver en mesure de defendre 
sa vie dans une rencontre au sabre. 

De nombreux 'exemples prouvent que Ton y par- 
vient facilement, si Ton a le sang-froid de garder la 
defensive, de tenir la pointe au corps et d'attendre 
pour riposter a son adversaire que l'impatience le 
porle a se decouvrir. Dans certaines armees, on pre- 
conise le sabre, non seulement parce que cetle arme 
est plus facile a manier, mais parce que Ton pense 
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que nul n est cense Ignorer 1* usage de 1'arme qu'il 
emploie devant Tennemi, 

Du reste, chez les militaires comme chez tous, l'of- 
fense* qui se trouve dans le cas de l'article 30 du cha- 
pitre I" a toujours le droit de choisir l*arme qui lui 
convient le mieux. 



GHAP1TRE VIII 

OES DUELS AU PISTOLET 

11 y a diverses sortes de duels au pistolet, il existe 
une regie generalement admise pour tous, savoir : 

1° Que la distance la plus rapprochee entre les 
adversaires ne peut gtre inferieure a 12 metres 
environ (15 pas). 

$° Que les armes doivent 6tre inconnues aux 
champions a moms de conventions conlraires. 

3° Que le guidon de ces armes soit parfaitement 
fixe. 

4* Que Ton ne peut tole>er entre les armes une 
difference superieure a 3 centimetres (15 lignes) de 
longueur pour le canon. 

Duel au pistolet et de pied ferine. 

Art. l cr — • Arrives sur le terrain, les adversaires 
so saluent courtoisement ainsi que leurs temoins res- 
pectifs, et gardent le silence, lis ne doivent avoir entre 
eux aucune explication. Toule decision quelconque 
qu'ils pourraient prendre, peut clre considered com me 
nulle, par les temoins, qui sont lours fondes de pou* 
voir. 
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Art. 2. — Dans ce duel, tin temoin designe* par le 
sort dirige la rencontre assiste par ie temoin le plus 
age de la partie adverse. Les autres temoins les 
aident dans l'accomplissement de leur mission. 

Art. 3. — Les temoins, aprds avoir reconnu le 
terrain le plus propre au combat, marquent le plus 
egalement possible deux places separees par une 
distance de 12 k 27 metres (15 a 35 pas). 

Art. 4. — Les places sont tirees au sort. 

Art. 5. — Les armes doivent etre egales et de la 
memo paire de pistolets. 

Elles doivent dire absoiument inconnues aux com- 
battants. Gependant, par convention reciproque, dans 
certains cas, les temoins peuvent permettre a chacun 
de se servir des siennes. 

* 

Art. 6. — II est permis a rinsulte\ s'il se trouve 
dans la categorie de Far tide 30 du I er chapitre, de se 
servir de ses propres armes, mais il doit en offrir une 
a son adversaire, lequel est libre de la refuser, d'en 
demander d'autres ou meme, dans ce cas, de se servir 
des siennes. 

i 

Art. 7. — Dans les cas prevus par Particle 6, 
celui auquel appartiennent les armes, doit en aban- 
donner le choix a Fadversaire, a moins que chacun ne 
soit autorisG a se servir des siennes. Dans tout 
autre cas, le choix des armes est tire au sort. 

Art. 8. — Dans tous les cas, les armes doivent 
avoir ete remises, par avance, ontre les main des 
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temoins, reconnues propres au combat, accepters et 
apportdes par eux sur le terrain. 

Art. 9. — Si les temoins ont amend un chargeur 
(ce qui, est une excellente precaution), ce dernier 
accomplit son office a Fdcart, en presence, au moins, 
do Tun des temoins de chaque partie. 

Art. 10. — Dans le cas con tr aire, les temoins doi- 
vent charger les armes, les uns devant les autres, sans 
precipitation, et avec la plus scrupuleuse attention. 

Chacun d'eux, si c'estla mdme paire de pistolels 
qui sort au combat, doit faire connaitre aux temoins 
adversaires lamesure de sa charge ; ces derniers corn- 
parent avec la m6me baguette le contenu du pistolet. 

Dans tout autre cas les temoins chargent les uns 
devant les autres, et Tun aprds i'autre, en presence 
de tous les quatre. 

Art. 11. — Si la distance est flxde a 27 metres, 
(35 pas) rinsultd, s*il est dans la situation prevue par 
les 29* et 30« articles du 1* chapitre, a le droit de 
tirer le premier. 

Si les distances sont plus rapproehees,laprimaute 
du tir est laissee a l'arbitrage du sort. 

Art. 12. — Les champions sont invites a se de- 
pouiller de leiirs habits et les temoins constatent 
quits ne portent sur leur personne aucun corps 
clranger susceptible d'amortir et de parer le choc 
do la balle. 

Le refus de leur part de so soumeltre a cclte visile 

21 
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e'quivaudrait iun refus de duel. (Voir chap. IV, 
art. 34.) 

Art. 13. — Le t£moin qui dirige le duel invite 
celui qui Fassiste a lire aux combattants les condi- 
tions gtablies ; cette lecture terminee, il leur dit : 
c Messieurs, vous- avez entendu la lecture des con- 
c ditions adoptees par vos t&moins et ralifiees par 
c vous, promettez-vous de vous yconformer hono- 
« rablement ? * 

Sur la reponse affirmative des deux adversaires il 
continue ainsi : € Je vous aver lis qu'au commande- 
c ment pr£paratoire : *Armezl » vous devez armer, 
« et que Fhonneur vous oblige a attendre avant de 
c faire feu le 2° commandement : « Tirez I * 

Art. 14. — • Les temoins designes conduisent 
chacun leur client a la place qui lui est cfchue par le 
sort. 

Les armessont livrees aux combattants. 

Art. 15. — Les temoins se placent tous les qua* 
tre d*tm meme cdtS et stir la fiieine ligne, en ayant 
soin que chaque champion ait pour voisitt un temoin 
adversaire. 

Art. 10. — Les temoins elant places , celui qui 
dirige le duel, donne le commandement preparatoire : 
« Annezl > Quelques seconded apres, il commando : 
« Tirez 1 * 

Art. 17. — Tout coup ratd compte pour tirc f sauf 
convention contraire. 



it 
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Art. 18. — Apres le signal donnd, les deux adver- 
saires doivent faire feu suceessivement, dans 1'ordre 
de primaute convenu, et comme suit : 

Art. 19. — Gelui qui doit tirer le premier, n*a 
qu'une minute pour le faire, a dater du signal. 

Art. 20. — Le champion qui tire le second, n'a 
qu'une minute pour riposter, a dater du feu de son 
adversaire. Passe ce temps, il ne peut plus le faire. 

Art. 21. — Le blesse a le droit de tirer sur son 
adversaire, mais il n'a que deux minutes pour user 
de ce droit. 

S'il tire apres les deux minutes ecoulees, il viole 
les conditions du duel. 

Art. 22. — Si les deux adversaires ont fait feu 
sans qu'il en soit resulle aucune blessure, on recom- 
mence suivant les prescriptions enoncees dans les 
articles precedents. 

II en est de meme si le combat devait recommencer 
aprcte blessure insufflsante. 

Art. 23. — Si Tun des deux combattants est tue 
ou blessd contrairement aux regies du duel ouaux 
conventions etablies , les temoins doivent dresser 
procds- verbal et se conformer sans ddlai aux pres- 
criptions des articles 40 et il du chapilre IV. 

Get article essentiel est obligaloire pour tous les 
duels. 
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Duel nu pistole t a volonte. 

_ » 

Dans ce duel , on se conformo aux prescriptions 
relatives au duel.ete pied ferine, sauf les derogations 
contenues dans les articles suivants, 

Art. l ef . — La distance entre les champions est 
do 19 ou 20 metres (25 pas). 

Art. 2. — lis sont places dos a dos. 

Art. 3. — Au seul commandement : « Tirez ! » 
les champions se relournent face a face et tirent a 
volonte. 

Du duel au pistole t % k marcher. 

Dans ce duel on se conforme aux prescriptions 
relatives au duel do pied ferme, sauf les dispositions 
parliculieres contenues dans les articles suivanls : 

Art. l cr . — Les distances marquees doivent etre 
de 80 a 27 metres (40 a 35 pas) et deux lignes sont tra- 
ce 1 es egalement entre ces distances, lesquelles doivent 
etre eloigners rune de Pautre de 15 a 12 metres 
(20 £ 15 pas), de maniere ace que cliaque champion 
ait la facultede marcher 8 metres ; cos deux lignes soiit 
marquees par une baguettes ou par un mouchoirblanc. 

Art. 2. — Par derogation a l'article 6 du duel de 
pied fcrmot Hnsulie ne peut revendiquer le droit de 
se servir de ses propres armos que s'il se trouve 
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dans la categorie designee par Tarticle 30 du cha- 
pilre I er . 

On se conforme pour le reste aux prescriptions des 

M 

articles 6 et 7 du duel de pied forme. 

Art. 3. — Le temoin designSpar le sort pour di- 
nger le duel donne le signal par ce seul command e- 
ment : « Marchez ! » 

Art, 4. — Les combattants marchent a volonle, en 
marchant droit Tun sur Tautre. 

Its doivent tenir le pistolet verticalement en mar- 
chant, il leur est facultatif de mettre en joue en s'ar- 
retant mdme sans tirer, de marcher apres, s*avancer 
jusqu'alaligne tracee par la baguette ou le mouehoir 
entre les distances, ay ant soin de ne point la de- 
passer, faire feu sur place avant de marcher, faire 
feu aprds avoir marchi, en un mot faire feu a vo- 
lenti . 

Art. 5. II est toujours permis de tirer sur son 
adversaire si Ton n'a pas encore fait feu ; Ton peut 
egalement avancer jusqu*a la ligne tracee ; en aucun 
cas, Fadversaire n'est tenu d'avancer. 

Ant. 6. — Le champion qui a fait feu doit ait end re 
le feu de son antagoniste dans une parfaite immobi- 
lity ce dernier n a qu'une minute d'intervalle pour 
avancer et pour tirer. 

En cas de contravention, les temoins doivent com- 

.■i . - ■ ■ ■ . 

mander et faire mettre arirte has. 
Art. 7. — II est permis au blesse de riposter en 
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face de son adversaire, mais dans Tespace d'une mi- 
nute a dater du moment ou il est frappe. 
II lui est accords deux minutes s'il est a terre. 

Art. 8. — Quelquefois dans ce duel Finsulte de- 
mande a ce que deux pistolets soient mis a la dispo- 
sition de chacun des cdmbattants. 

S'il ne se trouve pas dans la categoric de T article 30 
du chapitre I er , les temoins doivent rejeter absolu- 
ment cette demande. 

Art. 9. — Dans le cas ou cette demande serait 
admise, la meme paire de pistolets ne peut servir a 
un seul des combattants, chacun doit se servir d*un 
pistolet de chaque paire. 

Par extraordinaire et sur une demande formelle 
de leur part, les temoins peuvent leur accorder la 
faoulle de se servir chacun de leurs propres armes. 

Art. 10. — Dans le cas prevu par le precedent 
article 8, les temoins ne peuvent arreter le duel 
qu'apres les quatre coups tires, a moins qu*il n'y ait 
un blesse. 

Lorsqu'il y a blessure. le combat doit toujours etre 
arrets et le blesse, s'il n'a pas instantanement fait feu 
en recevant la blessure, ne doit plus le faire, parce 
que Tadversaire pouvant avoir garde son second coup* 
conserverait, mSme en essuyant son feu, un trop 
grand a vantage sur lui. 

Art. 14 . — Si le due), continue, on se conforme 
aux prescriptions precedentes. 
Cependant s'il y a blessure, le duel ne peut conti- 
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ntier sur la demande meme du champion blesse*, si 
les temoins ne le declarent point propre au combat. 

Cette declaration doit dire specifiee sur le proces- 
verbal. 

Duel au pistolet, a marche interrompue* 

Dans ce duel, on se conformo aux prescriptions 
relate" es au duel de pied ferme, sauf les dispositions 
particulieres contenues dans les articles suivants. 

Art. 1*'. — Les distances marquees doivent Gtre 
de 38 a 34 metres (50 a 45 pas) ; deux lignes sont ega- 
lement tracees entre les distances, lesquelles doivent 
elre eloignees Tune de l'autre de 15 a 12 metres 
(20 a 15 pas), de maniere a ce que chacun des cham- 
pions ait la faculte* de marcher 12 mdlres environ 
(15 pas). 

Art. 2. — Les armes doivent 6tre inconnues aux 
combattants et de la meme paire de pistolets. 

Meme par convention reeiproque, il ne peut etre 
deroge a cette prescription. 

Art. 3. *- Le choix parmi les armes adoptees par 
les temoins appartient au sort. 

Art. 4. — Le temoin design6 par le sort pour 
diriger le duel, donne le signal par le commande- 
meiit : * Mavchez I » 

Art. 5. — Les champions marchent Tun sur 
l'autre *, il lour est facultatif de marcher en lignes 
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briseesou tortueuses, aulrement dit en zig-zag, pourvu 
qu'ils ne s'eloignent pas de deux metres de chaque 
cote de la ligne qui les conduit a la ligne interme- 
diaire. lis peuvent marcher droit a cette ligne, s'ar- 
rdter, rester en place, viser sans faire feu, mdme en 
marchant, s*arrdter et fairp feu. 

Au premier coup de feu, les deux champions d pi- 
vent s'arreter et rester en place. 

Art. 6. — Gelui des deux champions qui a con- 
serve son coup, peut tirer, mais sur place. 

Art. 7. — Gelui qui a fait feu doit attendre la 
riposte de son adversaire en gardant rimmobiltte 
absolue. 

L'adversaire riposte dans l'espace d'une demi* 
minute. 

A peine ce laps de temps passe, les temoins doi- 
vent commander et faire mettre avme has. 

Art, 8. — Le blesse peut riposter, mais seulement 
dans l'espace d'une minute a dater du moment ou il 
est iombe, s*il laissait passer ce temps, les temoins 
doi vent Tempecher de tirer. 

Art. 9. — Gomme Particle 11 du precedent duel. 
Duel m pistolet a ligne par allele. 

Dans ce duel on se conforms aux prescriptions 
relatives au duel de pied ferme % sauf les dispositions 
par ticulieres contenues dans les articles suivants : 
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Art. l er . — Apres avoir choisi le terrain le plus 
propre au combat, les temoins tracent deuxlignes 
parallel es, a 12 metres (15 pas) Tune de l'autro, et 
chaoune de la longueur de 27 a 19 metres (35 a 25 pas). 

Art. 2. — lis marquent le plus dgalement possible 
les places destinies aux combattants a rextremite* 
de chaque ligne parallele en regard Tune de l'autre. 

Art. 3. — - L'insulte* a la faculte de se servir de 
ses armes, seulement s'il se trouve dans la categorie 
du 23* article du chapitre i w . 

On se conforme du reste aux prescriptions des 
articles 6 et 7 du duel do pied ferae. 

Art. 4. — II est egalement facultatif aux temoins 
de permettre a chacun de se servir de ses propres 
armes. 

Dans le cas contraire, les armes doivent dtre egales 
et de la meme paire de pistolets. 

Art. 5. — Apres avoir remis les armes aux com- 
battants, les temoins prennent leur place par couple, 
c'esl-d-dire deux temoins adversaires derrie 1 re I'un 
dos combattants, et les deux autres derriere l'autre. 
lis se placent en ordre inverse de maniere a elre 
unfiles contre le feu, et cependant a ported de sur- 
veiller le combat et de faire arr&er s*il y a lieu. 

Art. 6. — Le temoin designe par le sort pour di- 
nger la rencontre donne le signal par le commande- 
dement : « Mavchez ! » 

Art, 7. — Dans ce duel, les combattants marchent 

21. 
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a volonte, chacun dans la direction do la ligne 
qui lui a et6 tracee, ce qui le rapproche necessaire- 
ment de son adversaire soit que ce dernier ait 
rnarche , soit qu'il ait cru devoir s'arr&er sur un point 
quelconque de la ligne qui lui a ete traced a lui-mgme. 

Art. 8. — Gelui des combattants qui veut faire feu 
doit s'arr&er, mais il peut s'arr&er sans faire feu, et 
marcher apres avoir essuye le feu de son adversaire ; 
chacun des combattant peut tirer quand bon lui 
semble. 

Art, 9. — Le blesse* peut faire feu sur son adver- 
saire, lequel n f est point oblige^ d'avancer. 11 doit user 
de celie faculty dans l'espace de deux minutes a 
dater du moment ou il est tomb e. 

Art. 10. — Gelui qui a fait feu, doit attendre la 
riposte de son adversaire dans Yimmohilitv la plus 
absolve. 

L'adversaire n'a qu'une demi-minute pour avancer 
et tirer. 

En cas de contravention les tejnoins doivent com- 
mander et faire mettre arme has ! 

• Art. 11. — Si le duel n'a produit aucun r£sultat 
ou qu'il doive continuer, on recommence en suivant 
les mdmes errements que prdcSdemment. 

Art. 12, — En cas de blessure, le duel ne peut 
continuer que sur la demande expresse du blessd, 
approuvee par le consentement de ses propres te- 
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Dtie! au pistolei et an signal on au commando men t. 

Dans ce duel, on se conforme aux prescriptions 
du duel tfe pied ferme t sauf les dispositions eonte- , 
nues dans les articles suivants : 

Art. 1". — Les distances sont marquees de 
27 a 19 metres (35 a 25 pas). 

Art. 2. — Les places marquees le plus egalemenl 
possible, se tirent au sort. 

Art. 3. — Les armes doivent £tre inconnues dux 
champions, mais de la mdme pair© de pistole ts. 

Art. 4. — L'insulte" classe* dans la categorie du 
23 e article du chapitre I" peut se servir de ses 
armes, en se conformant aux articles 6 et 7 du duel 
de pied ferme. 

Art. 5. — Sauf le cas ou les combattants, par 
convention reciproque, obtiennent par le consente- 
ment unanime des temoins, de se servir de leurs 
propras armes, le choix des armes de la memo paire 
de pistolets est soumis au sort. 

Art. 6. — Le droit de donner le' signal est devolu 
a Farbitrage du sort. 

Art. 7. — Par derogation au pre" cedent article, le 
droit de donner le signal est ddvolu a Tun des t6- 
moins de I'insulte, si co dernier se trouve dans le 
cas du 30* article du chapitre V\ 
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Art. 8. — Le signal se donne par trois coups 
frappes dans la main a egale distance Jes uns dcs 
autres. 

Art. 9. — L'intervalle entre chaque coup frappe 
est fixe de deux manieres differentes : 

4° De 3 a 9 secondes : soit 9 secondes pour les 
trois coups ; 

2° de 2 a 6 secondes : soit 6 secondes pour les 
trois coups. 

Le choix entre ces deux manieres de donner le 
signal appartient au temoin designe, sans qu'il soit 
tenu d 1 en aviser les temoins adversaires. 

Art. 10. — Dans ce duel, le temoin designe par 
le sort qui avail fait faire precedemment la lecture 
prescrite par Particle 3 du duel de pied ferme, rap- 
pelle encore les regies du duel aux combattants lors- 
qu'Hs sont en place, et qu'on leur a donne les armes, 
par les mots suivants, prononces a haute et intelli- 
gible voix : « Rappelez-vous, Messieurs ! que sous 
« peine de felonie les lois de l'honneur exigent que 
« vous vous con form iez au signal qui est de trois 
« coups ; que chacun de vous tire au troisieme 
« coup frappe, ne leve pas Tarme avant le premier 
« coup, et surtout ne tire pas avant le troisieme. 
« Messieurs ! attention au signal ! » et il donne le 
signal. 

Art. 11. — Les champions ayant regu leurs armes 
doivent armer, et tenir le bout du canon penche vers 
la terre, jusqu'a ce qu'ils entendent le signal. 
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Art. 12. — Au premier coup, les combatlants 
doivent lever Tarme verticalenfent, viser jusqu'au 
troisieme coup. Au troisieme coup, faire feu instan- 
tanement et simultmwment. (Voir les Observations, 
page 383.) 

Am*. 13. — Si Tun ties combattants fait feu avant 
le troisieme coup ou une demi-seconde apres le troi- 
sieme coup, il commet un acte de felonie, et s'il 
blesse ou tue son adversaire, il a commis un assas- 
sinat. 

L'adversaire qui a essuye le feu avant le troisieme 
coup, a le droit de tirer a volonte. 

Art, 14. — Si Tun des champions a fait feu au 
troisieme coup, et que l'adversaire continue a viser, 
les t&noins doivent s'elancer a leurs risques et perils 
entre les adversaires, commander et faire mettre 
arme has I 

Art. 15. — Dans ce cas les temoins du cham- 
pion qui a combaltu loyal ement doivent refuser de 
laisser continuer ce duel, en demander un autre avec 
Fautorisation de leur client qui peut des lors, s'il le 
juge convenable, se retirer et refuser toute espdee 
de rencontre. 

Art. 16. — Les temoins du delinquant sont en- 
gages d'honneur a le reprimander energiquement et 
peuvent s'entendre avec les temoins adversaires pour 
choisir un autre duel ; a supposer que dans certains 
cas, leurs convictions personnelles ne les invitent 
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pas a signifier a leup client qu'ils considerent leur 
mandat comme terniine. 

Art. 17. — Dans le cas meme d'une simple bles- 
sure, les temoins doivent se conformer aux prescrip- 
tions de Particle 20 du duel a pied ferme et des 
articles 40 et 41 du chapitre IV, Devoirs des temoins. 
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OBSERVATIONS SUR LES DUELS AU P1ST0LET 

De tous les duels, le plus dangereux et le plus 
difficile, est, sans contredit, le duel au pistolet* 

En etablissant les conditions de chacun de ces 
duels, il est sage et necessaire de se preoccuper d'une 
question importante, celle de decider si les armes 
seront cannelees ou non cannelees. II est de toute 
evidence qu'une blessure d'une arme cannelee pro- 
duit plus de ravages, est plus difficile a guerir, que 
celle produite par une arme non cannelee ; souvent 
la vie d'un homme dependra du choix de Tune de 
ces armes. 

Les regies du duel en permettent indifferemment 
l'usage. Toutefois, cedant aux considerations ci- 
dessus enoncees, dans un but d'humanite et de pru- 
dence, les temoins, lorsque rinsulte est peu grave et 
se trouve classee, par exemple, dans Farticle 21 du 
chapitre I er , doivent essayer d'oblenir Fusage de 
pistolets non canneles. Mais, il est plus difficile 
pour eux de realiser ce louable desir, si Tinsultd se 
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trouve dans le eas des articles 29 et 30 du ehapitre I er . 
Cela devient meme impossible dans le cas prevu 
par Tarticle 23 du ehapitre precild. 

Le guidon des armes est souvent mobile, et doit 
etre parfaitement fixe, parce qu'il serait possible que 
la mechancete, la trahison qui torment Favant-garde 
ordinaire des mauvaises passions, engageassent, 
soit un temoin prevaricateur, soit un combattant qui 
se servirait de ses armes, a deranger le guidon, soit 
par avance soit sur le terrain meme en pro fit ant avec 
adresse du moment ou on lui donne son pistolet, 
pour pousser la mire et la regler ainsi approxima- 
tivement, ce qui lui donnerait un per fide avantage 
sur son adversaire. 

Suivant la regie, a moins d'une convention 
contraire que nous recommandons d'eviter, les 
armes doivent etre completement inconnues aux 
deux champions ; ii est necessaire, pour que cette 
prescription essentieile soit loyalement observee, que 
les deux adversaires ne les aient jamais vues et 
encore moins touchees, car il n'en faut pas davan- 
tage a un tireur exerce pour adapter les pis to lets a 
sa main, pour en etudier les ressorts, la couche et la 
detente. 

II vaut encore mieux que les combattants ne con- 
naissent pas meme la provenance des pistolets, s'ils 
ont ete pretes par quelque amateur au lieu d'avoir 
ete achetes ad hoc chez un arquebusier. 

Nous croyons devoir insister ici de nouveau pour 
que toutes les armes soient remises par avance 
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outre les mains des temoins, lesquels apres les avoir 
visitees, acceptees, les apporlent sur Ic terrain et les 
remettent aux champions au moment memo du 
combat. 

Cette prescription est d'une importance capitale, 
dans les duels au pistolet, non seulement pour eviter 
toute fraude, mais plus encore sous le point de vue 
du changement des armes. 

Suivant l'article 10 du chapitre VIII, page 361, 
les temoins doivent charger les armes les uns devant 
les autres. Quelquefois it arrive que les temoins, d'un 
commun accord, conOent a un seul le soin de char- 
ger les armes, pensant obtenir ainsil'unite de charge. 
Or, quelle mission plus difficile et plus delicate. que 
celle de charger un pistolet de tir? Ainsi un coup 
de baguette donne en surplus sur une balle, ou 
meme sans etre donne en surplus, appuye avec une 
puissance de main trop forte ou inegale, peut faire 
perdre au projectile sa forme spherique, ou bien 
influer sur la precision du tir. Quel est le temoin 
assez sur de lui-mdme pour repondre que Pemotion, 
un simple mouvement nerveux ne l'empecheront pas 
de charger plusieurs pistolets d'une maniere parfai- 
ment egale, quahdil n'en a pas 1' habitude ? Et en ce 
qui touche 1' amorce, le meme temoin pourra-t-il 
repondre que la precipitation du moment ne l'empe- 
chera pas d'assujettir la capsule, afm d' eviter qu'en 
ne s'enflammant que mollement ou point du tout, elle 
ne donne pour resultat un long feu ou un rate ? 

Sera-t-il bien temps de faire ces reflexions, par 
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exemple, apres la funesto issue d'un duel au signal, 
apres un meurtre involontaire, il est vrai, mais qui 
n'est pas moins dil a 1'inegalite des chances ? 

La conviction de 1' importance capitale du charge- 
merit des pistolets est tellement ancree, tant chez 
MM. les arquebusiers que chez MM. les amateurs, 
que si les uns cherchent a former et a retenir le plus 
longtemps possible les bons chargeurs, les autres ne 
desirent pas moins que, dans leurs delassements, le 
soin d'appreter leurs armes soit confie a un char- 
geur experimented 

D'apres ce, nous insistons pour que dans les duels 
au pistolet, les armes, apres avoir ete visitees et 
acceptees par les temoins, soient reglees et chargees 
en leur presence par un arquebusier ou un chargeur. 

Gette operation terminee, les armes sont renfermees 
dans leurs boiies, sur les serrures desquelles seront 
apposes des scelles portant l'empreinte du caehet de 
run des temoins de chaque pa Hie. 

Au moment du combat, on procede a la rupture 
des scelles et a l'ouverture des boites, et les armes 
sont remises a chacun des combattants suivant les 
regies etablies. 

Quelquefois, lorsque les regies du duel au pis- 
tolet convenu permettent aux combattants de se 
servir de leurs propres armes, ils demandent a les 
charger eux-memes, les temoins peuvent leur accor- 
der cette faculte aux conditions suivantes: 

1° La mesure de la charge doit etre determinee 
entre les temoins ; 
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2" Ghacun des combattanls doit charger devant 
les temoins adversaires. Gette faculte doit leuretre 
refusee si les armes adoptees pour le duel leur sont 
etrangeres. 

Dans le cas ou Poffense* nc jouirait pas du droit 
de choisir ses distances, ousi elles etaient soumisesa 
discussion, on peut s'arreter a la moyenne des dis- 
tances prescrites pour chaque duel. 

Toutefois les temoins ne doivent jamais consentir 
a ce qu'elles soient rapprochees de plus de 12 metres 
(15 pas)dans les duels ordinaires, et de plus de 19 me- 
tres (25 pas) dans le duel au signal. On doit en ou- 
tre, dans les duels a marche, reserver & chacun 
des combattants la faculte d'avancer les 8 metres 
(10 pas) presents dans ce genre de duel. 

En cas de dissidence entre les temoins, le sort 
decide entre les distances choisies par chaque par- 
tie; les temoins peuvent convenir de partager par 
moitie la difference entre les distances preferees. 

Cet accord etabli et les places etant marquees 
sur le terrain le plus egalcment uni et le plus favo- 
rable possible, les temoins doivent eviter avec soin 
que Tun des combattants soit place devant un objet, 
arbre ou autre, qui Tencadre et aide a le viser, tandis 
que l'autre, isole dans l'espace, aurait par la memc 
une place beaucoup trop avantageuse. Inutile d'a- 
j outer qu'aucun des combattants ne doit etre place 
en face du soleil ou du vent. 

En edict ant les regies de ces duels, bien que nous 
nous soyons scrupuleusement attache a suivre les 
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erremenls signales par la pratique et par l'expe- 
rience, il nous a eto impossible d'eviter certaines 
divergences d'opinion. 

Dane certains cas, le droit de tirer le premier 
aecorde a foffense est sujet a discussion. Et d'abord 
quelques personnes pretendent que ce droit de l'of- 
fense est imprescriptible, quelle que soit la distance, 
fut-elle meme au-dessous de 12 metres (15 pas). 

D'autres soutiennent l'opimon opposee; elles 
n'entendent accorder a foffense que le choix des 
armes, laissant a l'arbitrage du sort le soin de deter- 
miner la primaute de tir. L'article 1 1 da duel de 
pied ferme peat se justifier par les considerations 
suivantes : 

L'offense classe dansle l* r degre (art. 28, chap. I") 
choisit surtout son arme. 

L'offense avec insulte grave (designe Art. 29, 
cliap. l er ) n'a droit a la primaute du tir que si les 
distances sont fixees a 21 metres {35 pas). 

Enfln Toffense avec coups ou blessures (3 e degre, 
art. 30, chap. I") n'ayantle droit de primaute de tir 
que dans le cas ou il fkerait la distance a 19 metres 
(25 pas). 

L'article 11 du duel de pied ferine ne presente-t-il 
pas une moyenne raisoxinable pour donner, dans la 
limite du possible, une satisfaction aces opinions 
divergentes ? 

Dans le duel au pistoJet a marcher, lorsqu'un des 
adversaires a fait feu, celuiqui aurait conserve" son 
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pistolet charge peut avancer pour riposter jusqu'a 
la limite Iracee par le mouchoir ; mais l'autre n'est 
plus oblige d'avancer et doit settlement attendre le 
feu, en cherchant a s'effacer le mieux possible. 

La vitesse de la niarche n'etant pas fixee, celui qui 
tire le premier tire sur un but mobile, par conse- 
quent a moins de facilite pour ajuster. Ainsi, celui 
qui tire le dernier trouve sa compensation dans 
Favantage de viser sur un but fixe. 

Lorsqu'il a ete dtabli que le feu d'un champion 
doive etre immedhitement suivi du feu de son adver- 
saire, les temoins ne doivent point souffrir le moindre 
retard. 

Celui qui a subi le feu n'aque le temps strictement 
necessaire pour armer et pour tirer, c*est-a-dire une 
demi-seconde ou une seconde ( Voir art. 13, Duel au 
pistolet et au signal, page 373). Le moindre retard 
donne aux temoins le droit, leur impose meme le 
devoir de faire mettre arme has. 

En pareille circon&tance, l'usage d'une montre a 
precision et a secondes leur est absolument neces- 
saire. 

Dans le duel a marcher, si par suite d'une conven- 
tion reciproque, il a ete admis que chacun des adver- 
saires aurait une paire de pistolets a sa disposition, 
et qu'il y ait un blesse, il est absolument necessaire 
pour egaliser la chance que le combat soit arrete, 
car s'il en etait autrement le blesse serait encore 
soumis a la chance d'essuyer le deuxieme coup de 
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feu de l'adversaire, a supposer qu'il l'ait conserve , 
et de plus cette chance serait, dans ce cas, des plus 
desavantageuses, puisque son adversaire, encore 
dans son etat normal, jouirait de toute la plenitude 
de la vigueur et du sang-froid, dont la blessure 
aurait prive son adversaire. 

L'egalite des chances se presente d'ailleurs, si le 
blesse a encore ses deux coups a tirer. 

Si done Taction d'arreter le combat produit un 
desavantage pour Tun d'eux, e*est le fait du hasard, 
et cette regie etablie n en est pas moins egale, puisque 
les deux adversaires ont la memo fortune au commen- 
cement du duel. 

Au surplus, cette regie porte en elle-memeun cachet 
d'honnetete et de moral itc incontestable. En effet, 
serait-il possible de voir sans indignation un homme 
intact faire feu sur un hommo deja mutile par une 
balle, et serait-il admissible d'autre part que celui 
qui reste intact, recut successivement, a une distance 
parfois ires rapprochee, deux coups susceptibles de 
lui donner la mort sans qu/ii lui fut possible d'eteindre 
ce feu avec Parme qui lui resterai t ? En resume, ce 
duel a l'avantage de ne presenter que reventualite* 
d'une victime a regretter. 

Dms le duel 11 lignes parallehs, quoique ce soit 
a marcher, il est impossible d*eloigner les distances 
de plus de 27 metres (35 pas) parce que les temoins 
marchent presque toujours en face de leur ami, et 
le combat etant a feu croise, its seraient trop expo- 
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ses. lis doivent necessairement se placer derriere 
et a la droite de lew* partie adverse, afin d'etre, autant 
que possible, defiles contra le feu de leur ami. 

lis se rapprochent en suivant progressivement la 
marche des combattants qui finissent en avancant 
par se trouver cote a cote a une distance de 19 metres 
(25 pas), ou de 12 metres (15 pas), suivant que les 
lignes ont ete plus ou moins rapprochees. 

Dans le duel au signal ou au connnandement^ Tin- 
tervalle des coups a frapper avant de commencer 
le feu doit etre regie; sans cette precaution le tc- 
moin dun habile tireur donnerait ce signal tres 
lentement afin de permeitre a son client de profiter 
de ses avantages. 

Par contre, le temoin du plus faible donnerait le 
signal tres vite, afin de paralyser les moyens du plus 
adroit. Ce duel n'etant bon qua egaliser les chances 
entre l'adresse etl' inexperience, il est aussi juste que 
necessaire de regler les intervalles du signal. 

II est juste encore que le droit dele donner appar- 
tienne au temoin de rinsultd, comme il est dit a l'ar- 
ticle 8 du present duel. 

La regie essentielle et inflexible est, nous le repe- 
tons, de tirer au troisieme coup frappe et tirer simulta- 
nement! Simultan6mentl Oui! Ici la situation estde 
toute gravite. Pour tous les deux, elle decide de la 
vie et de Thonneur,* et pour tirer avant, pour tirer 
apres le signal, on n'admet ni l'excuse de Temotion 
ni aucune excuse imaginable. 
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Dans ce duel, la responsabilite des temoins est des - 
plus grave. Aussi exige-t-il de leur part la plus scru~ 
puleuse attention. Heureux les temoins qui par leur 
vigilance et par leur fermet6, parviennent a obtenir 
la complete precision, la parfaite regularite d'execu- 
tion dans la conduite d*un duel au commandement. 

II est parfaitement logique que dans les regies 
des divers duels au pistolet, le blesse n'ait pas memo 
limite de temps pour faire feu. La raison en est evi- 
dente ; comme dans le duel de pied forme parexemple, 
on tire Tun apres 1' autre, en prenant tout le temps 
necessaire pour viser avant le premier feu; qu'on 
accorde une minute a oelui qui n'aurait pas tire, 
pour le faire, quand bien memeilne serait pas blesse; 
n'est-il pas on ne peut plus juste de lui accorder le 
double de temps, s'ii est blesse? 

Dans le duel a marcher, la marche n'etant pas 
interrompue, et celui qui est blesse et tombe perdant 
l'avantage de marcher jusqu'a la limite indiquee, il 
est done aussi equitable que necessaire de lui accor- 
der une minute de plus pour compenser le doinmagc 
qu il eprouve de ne pouvoir plus diminuer la distance 
qui le separe de son adversaire. 

IK n'en est plus de mdme dans le duel a marche 
interrompue, car au premier coup tire le champion 
reste en place. 

Le blesse ne perdant plus l'avantage d'avancer, il 
n'ya done plus necessity do lui accorder aucune 
compensation, et une minute doit paraitre plus que 
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suffisante pour tirer, s'il lui reste une force en mesure 
d'obeir a sa volonte. 

Dans les duels au pistole t, nous conseillerons tou- 
jour s aux temoins de s'arr&er aux pUis simples, car 
il est beaucoup plus facile pour eux de les sur- 
veiller, d'obtenir la stricte execution des conventions, 
etpar lameme dedegager leur responsabilite. 



22 



GHAP1TRE X 



DES DUELS EXCEPTIONNELS 

En parlant avec le plus profond degout des duels 
exceptionnels, nous recommandons aux temoins de 
ne permettre d'y avoir recours que dans les circons- 
tances absolument exlraordinaires, absolument excep- 
tionnelles et qui ne peuvent se presenter que Ires 
rarement. 

Si dans ies autres duels, les offenses et les griefs 
doivent passer par la ftlidre froide des temoins, it 
fovliorL si Tun des interesses ou meme tous les deux 
demandent a des hommes serieux de consenlir a les 
assister dans ces sortes de rencontres, les temoins 
deja animes, et c'cst de justice naturelle, de senti- 
ments hostiles contre une pareille requele, doivent 
en examiner les motifs avec la plus scrupuleuse 
attention, et saisir tous les pr&extes possibles et 
imaginables pour se defendre d'y adherer. 

Signalons quelques differences avec les pratiques 
des duels ordinaires ou legaux. 

Dans les duels legaux , on se base d'abord sur des 
regies ecrites admises par Vusago et consacrees par 
I' opinion. 
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Ce sont des regies auxquelles on ajoute des con- 
ventions particulieres, si la necessite en est demon- 
tree. 

Ces conventions particulieres sont consignees dans 
un proces-verbal portant la signature des temoins. 
Elles sont ratiBees par le consentement verbal des 
champions. 

Dans les duels exceptionnels, au contraire, les 
regies ne sont donnees qu'a litre de simples rensei- 
gnements. Le procds-verbal doit renfermer minu- 
tieusement toutes les conventions. II doit porter la 
signature des champions, etre en outre contresigne 
par les quatre temoins. Le proces-verbal doit elre en 
double expedition. 

Dans les duels Icgaux, il est d'usage d'accepter 
les conventions faites par ses propres temoins. 

S'ils'agit d'un duel exception nel, c'estle contraire; 
on a toute liberie de refuser de les signer; il est bien 
entendu qu'aucun n'est oblige de signer sur la de- 
mande des temoins adversaires. 

Dans les circonstances ordinaires, il est d'usage 
de ne point refuser d'adhdrer & la requ&e d'une per- 
sonne de votre society, d'un ami, qui vient vous 
demander de vouloir bien 1'assisfer en qualite de te- 
rn oin. Le duel exceptionnel* provoque encore une 
derogation a ce devoir de I'amitie ; on est en droit 
de repondre a son ami, en Fassurant de son sincere 
denouement : « Pour tout autre genre de rencontre, 
« je suis avos ordres, maispour un duel exception- 
« nel, ma foi, je vous conseiile fortement d'y renoncer, 
« je renonce moi-meme a vous assister, car, je ne 
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« veux pas me mettre dans le cas de transporter 
c mon domicile dans le phalanstere de Qharenton ! » 

En fin, dans les rencontres ordinaires, lorsque les 
conditions prqposes par les temoins ont 6t6 ratifies 
par les champions, il serait d*un supreme mauvais 
goat d*61ever quelque difficulty de hature a sus- 
pendre la rencontre sur le terrain . 

II en est tout autrement des duels exceptionnels. 
Dien que Ton doive reflechir serieusement avant de 
se decider a convenir de pareilles rencontres, on 
comprend par exception, que meme arrive sur le 
terrain un sentiment de raison et dhumanite induise 
n'importe lequel des interesses a retirer sa signa- 
ture et a demanderun duel legal. L'homme de coeur, 
rhomme reellement brave ne pent-il pas souffrir le 
mal de mer au moment de s'embarquer sur la sinistre 
fregate *LaPmthdre? * 

Dans les duels exceptionnels, oh pent se battre a 
pied comme a cheval, de toutes les manidres, en fai- 
sant usage de toutes les amies. 

Comme nous I'avons dit, dans ces duels, la con- 
vention est tout, elle doit etre ecrite, signee par les 
champions, et contresign6e par les temoins et faite en, 
double expedition, n reste bien entendu que dans les 
duels exceptionnels, & fortiori, les temoins ont la 
plus stricte obligation de se conformer, en cas de 
violation des conditions etablies, aux articles 40 et 
Al du chapitre IV. 
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Combat a chevaL 

Dans un combat a cheval, les temoins sont months 
comme les combattants. 

Le choix du terrain et des armes s'operesuivant les 
regies ordinaires. Le champ clos doit etre etabli sur 
une surface plane aussi unie que possible et de la su- 
perficie au moins d'un manege ordinaire, favorable 
en un mot aux Evolutions gquestres. 

Le duel peut avoir lieu avec une ou plusieurs 
armes. 

Les combattants places de prime-aborcl a 19 metres 
(25 pas) de distance Tun de l'autre, marchent, tirent 
a volontd, apres avoir entendu le signal qui se donne 
par le commandement suivant : « AHoz ! > 

Combat a la carabine. 

Les carabines doivent 6 tre de memo calibre et de 
meme nature. 

Les places des combattants sont choisios et mar- 
quees le plus egalement possible par les temoins, en 
prenant toutes les precautions recommandees prece- 
demment dans les duels au pistolet, pour que les 
champions se trouvent dans une situation parfaite- 
ment identique sous tous les rapports. 

Les places sont marquees & 45 metres (60 pas) de 
distance. 

22. 
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Lorsque les conventions admettent une primaute 
de tir, elle est donnee au sort. 

S'il en est autrement, le temoin designe donne le 
signal par trois coups frappes dans la main et apres 
le troisieme coup frapp e, chacun tire a volonte. 

Combat au fusil. 

Dans ce duel, les places des combattants sont choi- 
sies et marquees par les temoins comme dans le pre- 
cedent duel. 

Le combat peut etre de pied ferme ou a marche ; 
dans le premier cas, les champions sont places a 
45 metres (60 pas). 

Dans le2 6 cas, les champions sont places a 75 metres 
(100 pas). Une ligne intermediate esttracee et mar- 
quee par un mouchoir pour indiquer a chaque com- 
battant la limite qu'il ne doit pas depasser en mar- 
chant. 

Les fusils doivent etre du meme systeme; une con- 
vention expresse doit determiner s'il sera permis aux 
combattants de recharger eux-memes leurs armes 
apres avoir fait feu. 

Le signal se donne par le commandement : 
« Tirez! » et chacun tire a volonte. 

Duel au pistole t. 

Le proces-verbal decide seul des distances qui 
peuvent 6lre tres rapprochdes, permettre m£me aux 
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combaltants de marcher Tun sur Taulre jusqu'a bout 
port ant, en tirant quand bon leur semblc. 

Nous insisterons pour engager a ne jamais rappro- 
cher les distances a moins de 8 metres. Nous renou- 
velonsce conseil dans un but d'humanite, car dans 
les duels exceptionnels, les conseils sont de peu d'u- 
tilitd, c*est la convention qui est souveraine et peut 
seule mode'rer la fureuv ! 

Du duel au pistolet a des distances plus 

rapproche'es. 

Dans ce duel on observe les memes regies que 
dans les autres duels au pistolet, sauf les dispositions 
particulieres contenues dans les articles suivants. 

Art. 1. — Les distances peuvent £tre fixdes a 
8 metres (10 pas) ; nous ne pouvons que conseiller 
aux t^moins de ne pas accepter de distances plus 
rapproche'es. 

Art. 2. — Le choix de l'arme et celui des places 
sont laisses au sort. 

Art. 3. — 11 en est de mdme du droit de donner 
le signal et de diriger le duel. 

Art. 4. — Dans ce duel les armes doiventetre ab- 
solument inconmies aux combattants ; elles doivent 
etre de la memo paire de pistolets. 
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Art. 5. — Los lomoins ayant conduit les com- 
baltants aux places qui leur sont echues, les mettent 
dos a dos, leur remelteni leurs amies, et ensuite vont 
prendre leur places. 

Art. 6. — Le lomoin designd par le sort, dit aux 
com bat tan Is : « Messieurs, faites attention au signal 
t que je vais donner, ne vous tourncz face a face que 
« lorsque vous Tentendrez > , puis aprcs un simple 
temps d'arrel, il donne le signal par le commande- 
ment suivant: « Tire/.! * 

X 

Art. 7. — Au commaadement, les combattants so 
tournent face a face et font feu a volontd. 

AnT. 8. — Le duel do van t continuer, on recom- 
mence en suivant les precedents errements. 

Da duel except ionnc I au pistolet avec une 

sculc armo chargfc. 

Art. 1**. — Les monies prescriptions que dans les 
autres duels au pistolet sont obligatoires dans co duel, 
sauf les dispositions particulidrcs indiquees dans les 
articles suivants. 

Art. % — Go duel est sans conlrcdil lo plus alroco, 
le plus dangereux des duels exceptionnels ; il est done 
le moins o x ptnble detous, et mdme dans les cir- 
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Constances spocialement exlraordinaires, il engage 
teHemcnt la responsabilito" des temoins, qu'il est diffi- 
cile d'en trouver qui consentont a y assister. 

Art. 3. — On doit se servir de pistolets non can- 
noles. 

Art. 4. — Pour procMer au chargement des 
armes, deux temoins adversaires s'ecartent a 40 me- 
tres au moins du terrain choisi pour le combat, d 
moins qu a une distance plus r appro clieo, its ne 
trouvent un objet de nature a les dirobcr parfaite- 
ment a la vue des combattants. lis metlent la charge 
dans une settle arme, secontentent d'amorcerTautre. 
Cette operation terminde, ils font signe aux deux te- 
moins rested pres des combattants de venir prendre 
les armes. Le temoin d6signe par le sort pour les re- 
mettredirectement aux combattants resteason poste, 
Tautre tdmoin les recoit et les donne en silence a ce- 
lui designd par le sort pour les remettre aux combat- 
tants, lequel les remet a ccs derniers, en observant 
egalement un silence absolu. 

Art, 5. — Les temoins ont dtl amener un cliirur- 
gien avec eux, il doit se tenir & quelques metres seu- 
lement de distance derridre les deux to* moins les plus 
eloigner, aftn do pouvoir au premier signe accourir 
pour donner des soins a une blessure, qui, dans ce 
triste duel est toujours trds grave. 

Art. 0. — Les temoins doivent dtre plus scrupu- 
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leux dans leur 'visile des combaltants, ils doivent 
exiger qu'ils ne conservent que la simple chemise 
ordinaire jusqu'a la ceiature . 

Art. 7. Le dernier temoin qui a recu les armes, 
s'approche des champions en tea ant les armes der- 
riere le dos. Celui des deux auquel le sort en a 
atlribue le choix, dit : droite on gauche ; et le temoin 
lui remet l'arme q;u'il tient dans la main droite ou 
dans la main gauche. 

Art. 8. — Les deux temoins charges de prendre 
les armes sont eux>memes arm 6s, et assistent seuls 
au combat. lis se plaeent a 3 metres des combat- 
tanls, dans l'ordre habituel ; les deux autres temoins 
se plaeent a 15 metres environ derriere leurs col- 
legues, afin d'etre m mesure de surveiller et, le cas 
£cheant, de leur venir en aide. 

Art. 9. — Les temoins presentent aux combattants 
un mouchoir que cliacun d'eux doit tenir par un 
bout. 

Art. 10. — Le tgmoin designe" dit aux combat- 
tants : 

c Messieurs, je vows le rep&e une derniere fois, 
« rhonneur vous oblige a attendre le signal, qui con* 
« siste en un seal coup frapp$ dans la main, vous 
< devez tirer simultanement, 4 peine vous l'enten- 
« drez 1 » 
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Art. 11. — Apres un simple temps d'arret, il donne 
le signal par le seul coup frappe avec vigueur dans 
la main. 

Am. 12. — Si Pun des champions, meme pourvu 
de ramie non chargee, tire avant le signal, son ad* 
versaire est en droit de lui bruler la cervelle a bout 
portant. 

Art. 13. — Si c'est au contraire celui qui a tir6 
avant le signal qui tue son ad vers aire, les tdmoins de 
ia vie time sent obliges au nom de Thonneur de 
dresser immediatement proces- verbal et de le trans- 
mettre sans le moindvo delai au parquet du tribunal 
le plus voisin, ou en cas d'eloignemenl, au juge de 
paix du canton ; en un mot de poursuivre par tous les 
moyens de justice et de droit. 

Du duel au pistoht a mavclw non mtervom\me el a 

lignc parallels 

A premiere vue, ce duel parait le nioins dangereux 
de tous les duels au pistolet, on peut meme s'&onner 
qu'il ne soit pas classe dans les duels legaux. Toute- 
fois en l'examinant de plus prds et en detail, on ne 
tarde pas a se convaincre que dans telle circon stance 
donnee, il peut etre tellement desavantagcux pour 
Tun des champions, que le consentement unanime 
des temoins est absolument nccessaire pour en per- 
mettre 1' usage. C'est pour cette raison qu'il est mis 
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hors la /oi, et peut etre refuse* comme tous les autres 
duels exceptionnels. 

Dans ce duel, on observe les prescriptions des 
autres duels au pistolet, sauf les dispositions qui vont 
suivre. 

Art. 1". — On trace sur le terrain deux lignes 
de 27 metres (35 pas) de longueur. €es lignes tracees 
parallelement a 19 mdtres (25 pas) de distance Tune 
de l'autre. 

* 

Art. 2. — Les armes doivent etre inconnues aux 
combattants. Le sort decide du choix des places et 
des armes. 

Art. 3. — Apres raccomplissement des formalins 
usitees dans les autres duels au pistolet, les temoins 
remettent les armes aux champions, et se placent par 
couples, deux temoins adversaires derriere Tun des 
combattants, et les deux autres derriere l'autre. lis 
ont soin de se placer de maniere a dire ddfiles du 
feu, c'est-a-dire a Tinverse, sans cesser d*etre a 
portee d'arreter le combat si les circonstances leur en 
imposent le devoir. 

Art. 4. — Le temoin designe par le sort donne le 
signal par ce seul commandement : « Marckez I » 

Art. 5. — Les combattants marchent en avant, 
chacun dans la direction de la ligne qui lui a ete 
tracee, de maniere qu*en suivant la direction precitee 
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ils se trouvent tou jours separes par une distance au 
moins de 49 metres (25 pas). 

Art* 6. — Les champions ne peuvent interrompre 
leur marche, lis doivent au signal marcher, simulto- 
nemcnt, sans interruption. II doivent fairefeu en mar- 
chant, marcher apres avoir fait feu jusqu*a l'extre* 
mite de la ligne, marcher toujours en attendant le 
feu de leur adversaire. 

Art. 7. — Le combattant blesse n'a ptfur faire feu 
que le temps employ^ par son adversaire pour par- 
venir a rextr&nite de la ligne. Ge dernier doit at- 
teindre le but sans precipitation en continuant a 
marcher regulierementcommeauparavant, et le com- 
bat est termine. 

Art. 8. — Si aucun des champions n est blesse on 
peut recommencer le combat suivant les memes erre- 
ments; cependant il est d'usage d'arrcter ce duel 
apres le coup de feu des deux adversaires ; tout de- 
pend des conventions. 

Observations sur les duels exceptionnels. 

Dans 1'etat de nos moeurs et de notre civilisation, 
le duel 16gal est plus que sufilsant pour laver toute 
injure, meme la derniere des insultes, donner loute 
reparation equitable et complete a 1'honneur of- 
fense . 

23 
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Quel est done le sentiment qui porte a vouioir re* 
courir aux duels exceptionnels? Est-ce une situation 
extraordinaire et toute exceptionnelle, obligatoire, 
de la part de celui qui les invoque? Dans la presque 
totalite des cas, nous ne craignons pas d'affirmer le 
eontraire. 

Dans le sous-sol de cette demande, on reconnait 
bien facilement et presque toujours, 1'exislence d'un 
stock de sentiments de rancune, de haine, de ven- 
geance, enfin de passions aveugles et desordonnees. 
Le noble besoin de laver une insulte n'y entre pour 
rien. 

Sans doute et bien rarement un homme impotent 
qui aurail subi une insulte lache et immeritee se 
trouverait dans le cas d'en appeler a la delicatesse de 
quelques amis pour egaliser les chances en sa favour, 
au moyen d'un duel exeeptionnel. 

II appartient aux temoins seuls d'apprecier la ne- 
eessite de cot appel et de Fagreer ; mais, dans cette 
circonstance toute speciale, les temoins doivent avant 
tout consigner les motifs de leur adhesion dans le 
proces-verbal signe tant par les combattants que par 
eux-memes. car ils ne doivent jamais oublier leur 
enlidre responsabilite. 

Nous reprouverons toujours les duels exceptionnels, 
parce qu'ils ne sont quelquefois qu'une sanglante 
excentricite, non seulement sous le rapport du de- 
dain qu*ils scmblent professer pour le sang humain, 
pour la vie humaine, mais encore parce que 1'hon- 
nete homme y court parfois le double danger de venir 
se placer en face d'un traitre. 
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Le duel avee une seuie arme charge e n*est-il pas 
une sinistra parcelle de l'affreux heritage des temps 
de barbarie ? Ne tend-il pas a ressusciter cet usage 
du champ gage de bataille et du jugement que les 
hommes appelaient le jugement de Dieu? Et pout- 
tant, dans le sanctuaire mcme do la loi, n'adinet-on 
pas que le duel au signal avec une seule arme 
chargee soit le moyen unique d'equilibre et de chance 
egale entre Thomme qui eteint une bougie avee son 
pistolet, et Thomme inexperimente qui n'a jamais 
manie une arme a feu? (Voir Dalloz, Requisitoires de 
M. le procureur general Dupin. Gour de cassation, 
27 juin 15 decembre 1837.) 

Les precautions minutieuses detail lees dans l'ar- 
ticle 3, qui regardece duel, n'ont ete prises que dans 
le but d'eviter toute occasion de traitrise, pour avoir 
la certitude acquise qu'aueun signe ne puisse otre 
indique a auoun des combattants ou simplement lui 
faire deviner quelle est Tarme chargee. 

L*article 10 de ce duel a pu donner lieu a bien 
des reclamations. 

On ne peut co nee voir, on conteste serieusement 
rimportance donnee au moment ou Tun des adver- 
saire tire, puisque, dit-on, Tun des pislolets est charge 
et que Tautre ne Test pas ? 

a Remarquez, disait a M. de Ghateauvillard un 
« honorable president, qua ce duel la chance, la 
« seule chance est d 1 avoir ou de n'avoir pas 
« l'arme chargee. Or, tirer avant ou apres le si- 
te gnal, peu importe. On ne tuera pas avec le* pis- 
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* tolet sans poudre, et Ton tuera avec 1'autre. Ge 
c n'est done pas un assassinat de tirer trop tdt. » 

Ici, nous laisserons la parole a M. de Chateau vil- 
la rd, car, il a sur nous 1'avantage d 'avoir eu pour 
collaboraleurs des hommes experimentes ; il pent 
done parler ex professo « son Conseil d*Etat en- 
tendu », 

€ L'importance de tirer simultanement la voici : 
« lorsqu'un homme se bat avec une arme char gee, 
« il peut calculer ainsi : je tirerai le premier, se dit- 
t il, si je tue mon ad versa ire, j'en serai debarrasse 
c tout d'abord. 

< Si j'ai eu le mauvais choix des armes, ma vie 
« sera en sa puissance et comme e'est un homme 
« courageux et genereux en memo temp s,j'aurai une 
« grande chance dans sa generosite. En effete celui 
« qui vient d'acquerir la certitude que sa vie est hors 
« de danger eprouve a son insu un bien-etre qui le 
« porte a tous les mouvements de generosite et puis, 
c tirer sur un homme maintenant sans defense au~ 
« cune, un homme qui ne peut plus lui faire du mal, 
« a qui il peut donner la vie, accorder une grace, un 
« pardon, tout cela est entralnant ; il tire en Fair et 
c remet son arme aux temoins. II a fait une bonne 
« action, il le croit du mo ins, il s'en va le cceur con- 
« tent. Son offense est bien effacee, s'il a recu l'of- 
« fense ; effacee s*il l'a faite, car il a rendu raison et 
« on ne lui doit plus que de la reconnaissance. 

« II se dit tout cela et s'applaudit. 

fl'Etmoi, dit M. de Ghateauvillard, je dis qu'il a 
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« laisse un felon sup la terre, un drdle qu'il faut punir 
« severement, qu'il faut fletrir, car il a eu pour lui 
« toutes los chances d'un combat qui devait etre egaL 
« Get homme eut com mis un assassinat, je le repete, 
* et c'est pour cela meme que ces mots qui paraissent 
< irredechis : « II peut en toute conscience lui bruler 
« la cervelle* ont ete miscomme une digue a la tra- 
« hison 1 > 

Les lemoins verront bien s*il faut poursuivre 
celui qui, faisant un calcul si has, tue parce qu'il a eu 
la chance de Farme chargee; car il ne peut plus 
obtenir sa grace, celui qui la lui eut genereusement 
faite n'etant plus ! (Ghateauvillard, p. 124.) 

Malgre notre deference pour Tavis de Fhonorable 
magistral, il va sans dire que nous soutenons 1'opinion 
de M. de Chaleauvillard par la raison toute simple, que 
le point d'honneur ne juge pas au point de vue de la 
jurisprudence legale, mais a son point de vue naturel 
et particulier qui le porte a ne considerer que la 
violation de la foi juree, sans se preoccuper des con* 
sequences. 

& article 1 n'est pas d'une facile surveillance pour 
les temoins, ses prescriptions ne sont pas d'une facile 
execution ; comment definir, regler la marche regu- 
liere des deux combattants ? 

Dans le calcul des distances, nous noussommes base 
sur le pas militaire etabli par la derniere or don nance, 
a 75 centimetres, nous l'avons regarde comme une 
moyenno convenable, en ce que devant servir a la 
marche d'une troupe, qui se regie suivant la moyenne 
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des forces physiques, ii en result© cvidemmont que 
rhommeisole possedo toujours un a vantage de vitesse 
sur une troupe encadree. 

Grace aux nouvelles institutions militaires en 
usage chez toutes les puissances, tout le monde peut 
avoir la pretention de connaltre le pas militaire. 

Lc pas de 75 centimetres etant admis, une marche 
regulioro donne environ 90 metres par minute. 

Cost a cette evaluation que doivent s'arreter les 
tcmoins pour regler la marche des champions, sui- 
vant les prescriptions de 1'articlo 7, on adoptant une 
vitesse moyenno do 30 metres par minute. 

Nous croyons opportun do leur renouveler le 
conseil de so munir d'une monlre a secondes et a 
precision. 

Nous parlions il y a quelqucs instants de 1'excen- 
tricite des duels exceptionnels ; quelies horreurs et 
quelles absurdiles n'a-t-on pas vues! Tan tot des com* 
bait ants blesses etmourants so faire porter en face Tun 
de Tautre pour s'achever, sans doute par jalousie 
pour la ferocite des bouledogues... ! d'autres avec une 
seule arme chargee, se viser a bout portant, en 
presence meme du corbillard prepared d'avance pour 
emporter la victime ! . . . ceux-ci amies chacun d'un 
pistolet charge*, se viser a bout portant dans une fosse 
creusde pour eux. Ceux-la s'egorgeant dans un 
cuvier avec des rasoirs. 

N Vt-on pas vu des hommes se chassercomme des 
betes fauves dans des champs de bio ? 

Un mot sur la chasse a Thomme, laquelle nous 
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assuro-t-on, a cte, si 1a coutumo ne I'admet pas encore 
aujourd'hui, en usage dans quelques contreesd'Ame- 
rique. 

A une heure convenue les champions sont con- 
duits par deux temoins adversaires a rcxtremite 
d'une foret dans un porimdtrc limite. 

A l'heuro dcterminee, les temoins so retirent et 
abandonnent & cux-memes les combatlants qui so 
chassent a volonie pendant plusieurs jours jusqu'a ce 
que Tun succombe. 

Les combattants emportent avec leurs vivres leurs 
armes qui sont la carabine, ou fusil, le revolver, sui- 
vant les conventions. (En Amerique les duels a la ca- 
rabine et au revolver sont en usage !) 

Les combattants accidentent cette chasse par toutes 
les ruses possibles, afin do pouvoir approchcr do 
leur ennemi, le viser a leur aise, sans qu'il s*en 
apercoive. 

Par excmple, ils cachent un mannequin dans un 
fourro et so cachent au mieux a proximite dans une 
taniere voisino et bien dissimulce. L\idversaire ve- 
nant a remarquer le mannequin et persuade de n'etre 
point apercu, s'avance avec precaution et, au moment 
ou il met en joue, recoit une balle inattendue qui le 
couche par terre, ou, s'il a pu tirer, se trouve ainsi a 
la merci de son ant agon is to. (A toute bonne fin, nous 
dirons, se non d vero e ben trow-Uo.) 

Pour couronner cetddiftced'horreurs etd'absurdi- 
tes, parlons du duel au suicide. M. de Chateauvillard 
(p. 214) a cite Texemple suivant: deux ofilciers 
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servant dans le raeme regiment (en Autriche) etaient 
convenus d'un duel a mort. Les temoins tres avisos 
decide rent (sans doute pour eluder la loi sur les 
duels) que les adversaires devraient tirer au sort a 
qui se brulerait la cervelle. Celui qui eul la funeste 
chance demanda trois jours pour regler ses affaires, 
et les trois jours revolus, le malheureux se suicida. 

Les temoins furent condamnes a cinq ans de deten- 
tion dans une forteresse. 

Cette condamnation est tres juste et tres ration- 
nelle, elle ne peche a nos yeux que par un seul 
cdte : la btinignite! 

Et le carcere duro ! est-il reserve pour les han- 
netons? 

Si la memoire ne nous fait defaut, cet exemple 
s'est encore renouvele il y a quelques annees seule- 
ment. 

Anatheme aux duels exceptionnels qui, nous le 
repelons, ne sont plus de notre temps et doivent 
moisir a jamais dans les archives poudreuses des 
siecles de barbarie ! Nous invitons nos lecteurs a s'u- 
nir avec nous pour leur lancer des deux mains la 
« Jettatura » et la malediction, urbi et orbi. 

Nous avons cite quelquefois YEssai sur le duel, de 
M. le comte de Chateau villard ; c'etait justice, car 
n'a-t-il pas ete l'initiateur de la roule que nous avons 
modestement suivie, bien qu'avec des allures et des 
errements completement differents? 

Nous ne craignons pas d'ailleurs de protester contre 
certain anatheme inconscient et inconsidere\ pour 
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rendre hommage a la memoire de M. le comte de 
Chateauvillard, a ses collaboraleurs (l)ct approbateurs 
distingues qui Font seconde dans son desir de tra- 
vailler pour le bien public. 



(1) MM. le g6neral comte Excelmans, le comte du HaUay-CoH- 
quen, le gen6ral baron Gourgaud, Brivols, le vicomte de Gontades. 



23. 
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Leltre du roi Henri IV au comte de Soissons. 
Cher cousin, 

J'ai vu par I'ecrit que vous m'avez envoye par le comte 
de Saint-Paul, le marechal de Brissac et de la Rochepot, 
le langage qu'on vous a rapporte avoir ete tenu par 
M. de Rosny, duquel vous vous plaignez, et 1'offre que 
vous faites de prouver qu*il a ete dit par lui ; mais je 
n'ai pas juge a propos (Ventre r en telles preuves, parce 
que je revoque en doute que ce rapport ait ete fait ; qu'il 
ne venait de M. de Rosny ; que son intention ne fut ja- 
mais de dire chose qui vous put offenser, etant voire ser- 
viteur comme U est, et desire que les choses s'adoucis- 
serit et se terminent a la satisfaction qui vous est due. Je 
vous prie de recevoir de M. de Rosny celle qu'il offre de 
vous faire et en demeurer satisfait. 

Henri. 
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II 

Jug cine nt rendu par le cosine' table de Montmorency, pre- 
sident da tribunal des inarcchaux, dans la querelk cntre 
M. de Montespan et M. lo marquis de Cceuvres. 

* 

Messieurs, 

Nous avons oui le discours de votre querelle par la 
bouche de Tun et de l'autre et nous avons trouve" qu'elle 
a procdde' d'un seul desir que vous avez d'essaycr vos 
epees, sans que vous y ayez 6t6 provoques par aucune 
offense. Vous avez fait ce que vous avez pu pour vous 
conlenter en cela. Vous en avez 616 emp&ches. De sorte 
qu'il n'y a hen qui vous doive ou puisse empdcher que 
vous ne soyez amis, comme le roi le veut. Par ainsi, je 
vous commando de sa part de vous embrasser, et qu'tl 
ne s'en parte jamais, ni pareillement de vos seconds ni 
entre eux. 
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III 

Reglement de XL les marSchmx de France toU' 
chant Ics reparations des offenses entrc les gentils- 
ho mines, pour ^execution do YEdii contro les duels. 

Sur ce qui nous a 616 ordonne* par ordre expres du roi, 
et notamment par la declaration de Sa Majeste contro les 
duels, lue, publiee et enregistree au Parlement de Paris 
le 27 juillet dernier, de nous assembler incessamment 
pour dresser un reglement le plus exact et distinct qu'it 
se pourra sur les diverses satisfactions et reparations 
d'honneur que nous jugerons devoir 6tre ordonnees sui- 
vant les divers degi*6s d'offenses, et de telle sorte que la 
punition contre Tagresseur et la satisfaction & l'offense 
soient si grandes et proportionnees k 1' injure recue, qu'il 
n'en puisse renattre aucune plainte ou querelle nouvelle ; 
pour dtre, le dit reglement, invioiablement suivi et 
observe k Pavenir par tous ceux qui seront employes aux 
accommodements des differends qui toucheront le point 
d'honneur etla reputation de gentilshommes, nous, apres 
avoir vu et examine les propositions de plusieurs gentils- 
hommes de qualite de ce royaume qui ont eu ensemble 
diverses conferences sur ce sujet, en consequence de 
I'ordre qui leur a ete" donnepar nous, des le i w juillet 1651, 
lesquels nous ont presents dans notre assembled les difces 
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propositions redigees par 6crit ct signees de leurs mains 
et avons pris une mure deliberation, conclue et arrets 
les articles suivantes : 

Article l* r . 

Premidrement, que dans toutes les occasions et sujets 
qui peuvent causer des querelles et ressenti merits, nul 
gentilhomme ne doit estimer contraire a Thonneur tout 
ce qui peut donner entier et sincere eclaircissement de la 
veritd. 

Art. 2. 

Qu'entre les gentilshommes plusieurs ayant deja pro* 
teste solenneilement et par ecrit, de refuser toutes sortes 
d'appels, et de ne se battre jamais en duel pour quelque 
cause que ce soil : ceux-ci y sent d'autant plus obliges a 
donner leurs eclaircissements, que, sans cela ils contre- 
viendraient formellement a leur ecrit, et seraient par con- 
sequent plus dignes de reprehension et de ch&timent 
dans les accommodements de querelles qui surviendraient 
par faute d'eclaircissements. 

Art. 8. 

Que si le pretendu offens6 est si peu raisonriable que 
de ne pas se contenter de reclaircissement quVm lui aura 
donnd de bonne foi, et quit veuille obligor celui de qui 
il croira avoir ete offense a se battre centre lui, celui qui 
aura tenoned au duel lui pourra repondre en ce sens ou 
autre semblable : qu'il s'etonne bien que sachant les 
derniers edits du roi, particulier emenl la declaration de 
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plusieurs gentilshommes, dans laquelle il s'est engage 
publiquement de ne point se battre, il ne veuillc point so 
contenter des 6claircissements qu'il lut donne, et qu'il ne 
considere pas qu'il ne peut ni ne doit donner ni recevoir 
aucun lieu pour se battre, ni meme lui marquer les en- 
droits oil il le pourra rencontrer ; mais qu'il ne changera 
rien en sa facon ordinaire de vivre. Et gencralement tous 
les autres gentilshommes pourront repondre que si on 
les attaque ils se defendront ; mais qn'ils ne croient pas 
que leur honneur les oblige a smaller battre de sang-froid 
et a contrevenir ainsi formellement aux edits de Sa Ma- 
jeste, aux tois de la religion et a leur conscience. 

Art. 4. 

Lorsqu'il y aura eu quelque demele entre les gen- 
tilshommes dont les tins auront promis et signe de ne 
point se battre, et les autres non, ces derniers seront 
ton jours reputes agresseurs, si ce n'est que le contraire 
paraisse par des epreuves bien expresses. 

Art. 5. 

Et parce qu'on poitrrait aisement prevenir les voies do 
fait, si nous, les gouverneurs ou lieutenants generaux 
des provinces, gtions soigneusement avertis de toutes 
les causes et commencements de querelles, nous avons 
avise et arrets, conformement au pouvoir qui nous est 
altribue par le dernier edit de Sa Majestd, enregistre au 
Parlement, le roi y seant, le 7 septembre 1651, de nom- 
mer et commettre incessamment en chaque bailliage et 
senechaussee de ce royaume un ou plusieurs gen- 
tilshommes de qualtte, age et sufflsance requis, pour 
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recevoirles avis des differends des gentilshommes, et 
nous les envoyer ou aux gouverneurs et lieutenants ge- 
niraux des provinces, lorsqu'ils y sont residents ; et pour 
etre generalement fait par lesdits gentilshommes commis, 
ce qui est present par le second article dudit edit. 

Et nous ordonnons, en conformity du meme 6dit, a tous 
nos prevots, vice-baiilis, sen6ohaux, lieutenants crimi- 
nels de robe courte et autres offtciers do mar6chaussee, 
d'ob6ir promptement et fidelement auxdits gentilshommes 
commis pour l'execution de leurs ordres. 

Ant. 6. 



Et afin de pouvoir 6tre plus soigneusement avertis des 
differends des gentilshommes, nous declarons, suivant le 
3* article du memo 6dlt,que tous ceux quise rencontreront, 
quoique inopinc'ment, aux lieux ou so commettront des 
offenses .soil par rapports, discours ou paroles inju- 
rieuses, soil par manquements de paroles donnees, soit 
par d6menlis, menaces, soufflets, coups de baton ou 
autrcs outrages a 1'honneur, de quelque nature qu'ils 
soient, seront a I'avenir obliges de nous en avertir, on 
les gouverneurs oules lieutenants generaux des provinces; 
ou les gentilshommes commis, sous peine d'dtre reputes 
complices desdites offenses et d'dtre poursuivis comme 
y ayant tacitement contribu6; et que ceux qui auiont 
connaissance des proees qui seront sur le point d'etre 
intends entre gentilshommes pour quelques inter&s 
d'tmportanee* seront aussi obliges, suivant le mdmo ar- 
ticle 8 dudit e"dit, de nous en dohner avis ou aux gouver- 
neurs et lieutenants des provinces, ou aux gentilshommes 
commis dans les bailliages, afin de pour voir aux moyens 
d'etnp&cher que les parties no soi'tent des voies de la 
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justice ordinaire pour en venir a celles de fait et se faire 
raison par elles-mcracs. 

■ 

Art, 7. 

Et parce que, dans toutes les offenses qu'on peut rece- 
voir, il est necessaire d'etablir quelques regies generates 
pour les satisfactions, lesquelles repareront suffisamment 
1'honneur des qu'elles seront recues et pratiquees, puis- 
qu'il n'est que trop constant que c'est l'opmion qui a 
etabli la plupart des maximes du point d'honneur, et con- 
siderant que dans les offenses il faut regarder avant 
toutes choses, si ellesontete faites sans sujet, et si elles 
n'ont point &6 repoussees par quelques reparties ou re- 
vanches plus atroces, nous declarons que dans cellos qui 
auront etc ainsi faites sans sujet et qui n'auront point et6 
repousses, si eUes consistent en paroles injurious, 
comme de sot, lache, traitre et semblables, on pourra or- 
donner pour punition que Toffensant tiendra prison pen- 
dant tin mois, sans que le temps en puisse ctre diminue par 
le credit ou priere de qui que ce soit, ni meme par I'indul- 
gcnce de la personne offensee; et qu*aprds qu'il sera sorti 
de la prison, il declare a To (Tense que, mal a propos et im- 
pertinemment, il I'a offense par des paroles outrageantes 
qu'il reconnait 6tre fausses et lui en demande pardon. 

Art. 8. 

Pour le dementi ou menaces de coups de main ou de 
baton, on ordonnera deux mois de prison, dont le temp3 
ne pourra Sire diminud non plus que ci-dessus ; et apres 
que 1'oHensant sera sorti de prison, il demandera pardon 
a I'offense avec des paroles encore plus satisfaisantes 
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que les susdites et qui seront particulierement speci- 
fies par les juges du point d'honneur. 

Art. 9. 

Pour les offenses acluelles du coup de main ou autrcs 
semblables, on ordonnera pour punition que roffensant 
tiendra prison durant six mois, dont le temps ne pourra 
etre diminue non plus que ci-dessus, si ce n'est que Fof- 
fensant requierre qu*on commue seulement la moitie du 
temps de ladite prison en une amende qui ne pourra etre 
moindre de quinze cents Uvres, applicable a l'hopital le 
plus proche du lieu de la demeure de Toffense, et laquelle 
sera payee avant quo ledit o (fensant sorte de prison ; et 
apres meme qu'il en sera sorti, il se soumettra encore de 
recevoir de la main de Toffense des coups pareils a ceux 
qu'il aura donnes, et declarera, de parole et par e"crit, 
qu*it l*a frappe brutalement et le supplie de le pardonner 
et oublier cette offense. 

AnT. 10. 

Pour les coups de baton ou autres pareils outrages, 
roffensant tiendra la prison un an entier; et ce temps ne 
pourra dire modere, sinon de six mois, en payant trois 
inille livres d'amende, payables et applicables en la ma- 
mere ci-dessus ; et apres qu'il sera sorti de prison, il 
demandera pardon a l*offense, le genou en terre, se sou- 
mettra en eel elat de recevoir de pareils coups ; le remer- 
ciera tres humbleincnt, s*il ne les lui donne pas comme il 
le pour rait fair© et declarera, en outre, de parole et par 
ecrit, qu*il l*a offense brutalement, qu'il le supplie de l*ou- 
blier, et que, s'il etait en sa place, il so contenterait des 
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memes satisfactions; et dans toutes les offenses de coups 
de main, de baton ou autres semblables, outre les sus- 
dites punitions et satisfactions, on pourra obliger I'offense 
de chatier l'offensant par les memes coups qu'il aura 
recus, quand mdme il aurait la g6nerosite de ne pas les 
vouloir donner, et cela en cas seulement que I'offense 



Et lorsque les accommodements se feront en tous les 
cas susdits, les juges du point d'honneur pourront or* 
donner tel nombre d'amis de I'offense qu'il leur plaira 
pour voir faire les satisfactions qui seront ordonnees, et 
les rendre plus notoires. 



Pour les offenses et outrages a l'honneur qui se feront 
a un gentilhomme, pour le sujet de quelque inter6t civil, 
ou de quelque proces qui serait deja intentc devant les 
juges ord in aires, on ne pourra, dans les offenses ainst 
survenues, etre trop rigoureux dans les satisfactions ; et 
ceux qui regleront semblables differends pourront, outre 
les punitions speci flees ci-dessus en cliaque cspece d'of- 
fense, ordonner encore le bannissement, pour autant de 
temps qu'ils jugeront a propos, des lieux ou l'offensant 
fait sa residence ordinaire ; et iorsqu'il sera constant par 
notoriety de fait ou aulres preuves, qu'un gentilhomme 
se soit mis en possession de quelque chose par les voics 
de fait ou par surprise, on ne pourra faire oucuft accom- 
modement, memo touchant le point d'honneur, que la 
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chose contested n'ait 6t(5 pi oalablement mi se dans I'etat ou 
elle etait devant la violence ou la surprise. 

Art. 13. 

Et pour ee, outre les susdites causes de differends, les 
paroles qu'on prdtend avoir 6t6 donnees et violdes en 
produisant une infinite d'autres, nous declarons qu'un 
gcntilhomme qui aura tire parole d'un ecrit sur quel- 
que affaire que ce soil, ne pourra y faire a l'avenir aucun 
fondement, ni se plaindre qu'elle ait 6t<S viol6e, si on ne 
la lui a donnee par ecrit ou en presence d*un ou plusieurs 
gentiluommes; et ainsi, tous gentilshommes seront de- 
sormais obliges de prendre cctte precaution non seuloment 
pour obeir a nos reglements,- mais encore pour i'inleret 
que chacun a de conserver ramitid de celui qui a donne* 
sa parole et de ne pas etre declard agresseur, ainsi qu'il 
sera dorenavant dans tous les denied s qui artiveront cn- 
suite d'une parole sans ecrit ni tcmoins , et qu'il prc- 
tendra n'avoir pas die" observee. 

Art. 14. 

Si la parole donnee par ecrit ou par-devant d'autres 
gentilshommes se trouvo violee, l'inte* resse sera tenu d*en 
demon der justice a nous, aux gouverrieurs ou lieutenants 
g£neraux de provinces ou aux gentilshommes commis ; & 
faute de quoi il sera repute agresseur dans tous les ddmg* 
16s qui pourront arriver en consequence de ladite parole 
violee ; comme aussi tous les tdmoins de ladite parole 
violee qui n'enauront point donne* avis, scront responsables 
de lous*les ddsordres qui en pourront arriver ; et quant a 
ce qui regarde lesdits manquements de la parole, les h5pa- 
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rations et satisfactions seront ordonnees suivant 1' impor- 
tance de la chose. 

Art. 15. 

Si par le rapport des presentes ou par d'autres preu- 
ves, il parait qu'une injure ait et£ faite de dessein prd- 
medite, de gaiele de cceur et avec avantage, nous 
declarons que, suivant la loi de l'honneur, I'offense pcut 
poursuivre I'agresseur et ses complices par-devant les 
juges ordinaires, comme s'il avail ete assassine, et ce 
precede ne doit point sembler etrange, puisque cetui qui 
olTense un autre avec avantage so rend par cette action in- 
dignc d'etre iraiteengentilhomme ; si toutefoistapersonne 
offensee n'aime mieux se rapporter a notre jugement, ou 
a ceiui des autres juges du point d'honneur, pour la satis- 
faction et pour le chatiment de I'agresseur, lequel doit 
. dire beaucoup plus grand ojie tous les precedents qui ne 
regardent que les offenses qui se font dans les querelles 
inopineos* 

Art. 16. 

Au cas qu'un gentilhommo refuse ou differe, sans 
aucuno cause legitime, d'obeir & nos ordres ou a ceux des 
autres juges du point d'honneur, comme de se rendre 
par-devant nous ou eux,lorsqu'il aura elo assigno par 
acte signiftc a lui ou a son domicile, et aussi lorsqu'il 
n'aura pas subi les peines ordonnees conlre lui, it sera 
necessnirement contraint, apres un certain temps present, 
par garnison dans sa ma i son ou cinprisormement, confor- 
moment au 8° article de t'edit ; cequi sera soigneu semen L 
execute par nos prevdls, vice-baitlis, vice-senechaux, 
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lieutenants criminels de robe courte et autres lieutenants, 
exempts, archers de mar6ehaussee, sous peine de sus- 
pension de leurs charges et privation de leurs gages ; et 
ladite execution se fera aux frais et dgpens de la partie 
desob&ssante et rdfractaire. 

Art. 17. 

Et suivant le m£me article 8 dudit 6dit, si nos pre" vots, 
vice-baillis, vice-senechaux, lieutenants criminels de 
robe courte et autres officiers de marechaussSe ne 
peuvent executor lesdits emprisonnements , ils sai- 
siront et annoteront tous les revenus desdits deso- 
beissants, d onneront avis desdites saisies a MM. les 
procureurs gen£raux ou a leurs substitute, suivant 
la dern&re declaration contre les duels, enregistree 
au parlement le 29 juillet dernier. Pour elre lesdits reve- 
nus applique's et demeurSs acquis durant tout le temps 
de la dSsobeissance, a l'hdpital de la ville ou sera le 
parlement dans le ressort duquel seront les biens des 
d£sob&ssants conjointement aveo l'hopital da siege royal 
d'ou ils ddpendront aussi, afln que, s'enlr'aidant dans la 
poursuite, Tun puisse fournir l'avis et la preuve, 1'aulre 
la justice et i'autorite. Et au cas qu'il y ait des dettes 
precSdentes qui emp6chent la perception du revenu con- 
Usque" au profit desdits hdpitaux, la somme a quoi pourra 
monter ledit revenu deviendra une dette hypothequee sur 
tous les biens meubles et immeubles du d£sobeissant 
pour lire payee et acquittee en son ordre, suivant le 
meme article 8 dudit 6dit. 

Aut. 18. 

Si coux a qui nous et les autres juges du point d'hon- 
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neur aurons donne des gardes s'en son t degages, raccom- 
modement ne sera point fait qu'ils n'aient tenu prison 
durant le temps qui sera ordonne. 

Art. 19. 

Et generalement dans toutes les aulres differences 
d'offenses qui n'ont point did ci-dessus specifiers et dont 
la variete est infmie, comme si elles avaient ete faites 
avec sujet, et si elles ont et6 repoussees par quelques 
reparlies plus atroces ou si, par des paroles outrageantes, 
rotten sant s'est attire un dementi ou quelque coup de 
main ; et en un mot, dans toutes les autres rencontres 
d'injures insensiblement aggravees, nous remettons aux 
juges du point d'honneur d'ordonner les punitions et 
satisfactions telles que le cas et les circonstances le 
requerront, les exho riant de faire tou jours une particu- 
liere consideration sur celui qui aura ete l'agresseur et 
la premiere cause de l'oftense ; et de renvoyer par-devant 
nous tous ceux qui voudront nous representer leurs 
raisons conformdment au second article du dernier edit 
de Sa Majeste, enregislre comme dit est, au parlement, 
le 7 septembre 1651. 

Fait a Paris, le 22 aout 1653. 

Signv : D'Estuees be Grammont, 

be Gleiiemuault. 

Et plus has : Guillet. 
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IV 

DeclavAtion puhliqw et protestation solenneHe de plu- 
sieuvs gentilshommes de vefasev toulcs sortes dappels 
et de ne so hattre jamais en duel, pour qaelque cause 
que ce puissc etre. 

Les soussignes font le present ecrit, declaration pu- 
blique et protestation solennelle, de refuser toutes sortes 
d'appels et de ne se battre jamais en duel pour quelquc 
cause que ce puisse etre, et de rendre toutes sortes de 
temoignages de la detestation qu'ils ont du duel, comme 
d'une chose tout a fait contraire a la raison, au bien et 
aux lois de I'&tat, et incompatible avec le salut et la re- 
ligion chrelienne, sans pourtant renoncer au droit de re- 
pousser par toutes voies legitimes, les injures qui leur 
seraient faites, autant que leur profession et leur nais- 
sance les y obligent, etant aussi toujours prels de leur part 
d'eclaircir de bonne foi ceux qui croiraient avoir lieu de 
ressentimcnt centre eux, et de n'en donner sujel a per- 
sonne. 

Not a. — Les noms des gentilshommes qui ont signo 
se voient dans Tortginal do la declaration sur laquelle 
MM. les marechaux de France ont rendu leur jugemcnt, 
lei tt juillet 1651. 
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Voici cette approbation : 

« Nous avons approuve et approuvons le contenu dans 
ledit ccrit, le deelarons conform e aux edits du roi, exhor- 
tons tous les gentilhomines do ce royaume d'y souscrire 
et de Fobserver en tous les points comme aussi les sous- 
signes audit ecrit et tous ceux qui voudront y souscrire 
et remedier aux ddsordres des duels, de eonferer et aviser 
ensemble sur les satisfactions quails croiraient pouvoir 
raisonnablement tenir lieu de celles qu'on espere par le 
duel, pour en dresser memoire et les mettre incessam- 
ment entre les mains de noire secretaire de la mar6- 
chaussee de France, aftnquelesayant vues et examinees, 
nous en puissions fairc rapport a Sa Majeste, pour ctre, 
si eile juge a propos, confirmees par un nouvel edit ou 
declaration a Vovantage de la religion et du bien dc son 
Elat. » 
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VI 

Edit da roi povtant r eg lenient general sur les duels, 
do nne d Saint- Germain-en- Lay e> an mois d'aotlt 1679, 
enregistve au parlcment le i er jour de septembre de la 
memo annee. 

Louts, par la grace de Dieu, Roi de France et de Na- 
varre, a tous present et avenir, salut. 

Comme nous reconnaissons que I'une des plus grandes 
graces que nous ayons recues de Dieu dans le gouvef * 
nement et conduite de notre Etal, consisto en la fermete 
qu'il lui a plu de nous donner pour maintenir la defense 
des duels et combats particuliers et punir severement 
ceux qui ont centre venu aune loi si juste et si necessaire 
pour la conservation de notre noblesse, nous sommes 
bien resolu de cultiver avec soin une grdce si particuliere, 
qui nous donne lieu d'esperer de pouvoir parventr pen- 
dant notre regno a I'abolilion de ce crime, aprds avoir ete 
inutilement tentee par les Rois, nos pi'Mecesseurs. Pour 
cet effet, nous nous sommes applique de nouveau a bien 
examiner tous les dditset regie m en ts fails conlre les duels, 
et tout ce qui s'est fait en consequence, auxquels nous 
avons estim6 ndcessaire d'aj outer divers articles. 

A ces causes et autres bonnes et grandes considdra- 
tions & ce nous mouvant, de l'avis de notre conseil et de 
notre certatne science, plcine puissance et autorite royale, 
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apres avoir examine en notre dit conseil ce que nos tres 
oners cousins ies marechaux de France qui se sont 
assembles plusieurs fois, surce sujet, nous ont propose; 
nous avons en renouvelant les defenses portees par nos 
edits et ordonnances et celle des Rois nos predecesseurs 
et en y ajoutant ce que nous avons juge necessaire, dit, 
declare, statue et ordonne, disons, declarons, statuons et 
ordonnons par notre prdsent perpetuel et irrevocable, 
voulons et nous plait : 

Article i w . 

Nous exhortons tous nos sujets et nous leur enjoignons 
de vtvre a 1'avenir ensemble dans la paix, l'union et la 
concorde necessaires pour leur conservation, celle de 
leur famille et celle de l'Etat, a peine d'eneourir notre 
indignation et de cMtiment exemplaire. Nous leur ordon- 
nons aussi de garder le respect convenable a chacun, 
selon sa qualite, sa dignite et son rang, et d'adopter mu- 
tuellement les uns avec les autres tout ce qui dependra 
d'eux pour prevenir tous differends, debats et quereltes, 
notamment celles qui pourraient etre suivies de voies de 
fait; de se donner les uns aux autres, sincerement et de 
bonne foi, tous les eciaircissemenls necessaires sur les 
peines et mauvaises satisfactions qui pourront survenir 
contra eux ; d'empdcher qu'on ne vienne aux mains en 
quelque maniero que ce soit, declarant que nous respec- 
tons ce precede* pour un effet de Pobeissance qui nous 
est due et que nous tenons etre plus conforme aux maxi- 
mes du veritable honneur aussi bien qu'a celles du chris- 
t ; anisme, aucun ne pouvant se dispenser de cette mu- 
tuelle charite, sans contrevenir aux commandements de 
Dieu aussi bien qu'aux notres. 

24. 
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Article 2. 

Et autant qu*ii n'y a rien d'aussi honnete ni qui gagne 
da vantage les affections du public et des particuliers que 
d'arreter le cours desquerelles en leur source, nous ordon- 
nons a nos tres chers et bien-aim6s cousins les mardchaux 
de France, soit qu'its soient a notre suite ou en nos 
provinces, et nos gouverneurs generaux en icelles,.de 
s'employcr eux-memes tres soigneusement et incessam- 
ment k terminer tous les diffdrends qui pourront arriver 
entre nos sujets, par les voies et ainsi qu'il leur est donnd 
pouvoir par les 6dits et ordonnances des Rois,nos pr£dd~ 
cesseurs. Et en outre, nous donnons pouvoir k nos dits 
cousins do commeltre en chacun des bailliages ou s£nd- 
ehausstfes de notre royaume un ou plusieurs gentils- 
hoiwnes, selon 1'etendue d'icelles, qui soient de qualitd, 
d'age et capacite requise, pour recevoir les avis des dif- 
ferends quisurviendront entre les gentilshommes, gens de 
guerre et autres, nos sujets, les renvoyer k nos dits cou- 
sins les marecuaux de France, ou aux plus anciens d'eux 
ou aux gouverneurs generaux de hos provinces et nos 
lieutenants generaux en icelles, lorsqu'ils y seront pre- 
sents; et donnons pouvoir auxdits gentilshommes qui 
seront ainsi commis de faife venir par-devant eux, en 
i'absence des gouverneurs et lieutenants gdneraux, tous 
ceux qui auront quelque differend, pour les accorder ou 
les renvoyer par-devant nosdits cousins les marechaux 
de France, au cas que quelqu*une des parties se trouve 
ldsee par 1'accord desdits gentilshommes ou ne veuille 
pas se soumettre a leurs jugements. Meme lorsque les 
dits gouverneurs ge*ne>aux de nos provinces et nos lieu- 
tenants generaux en icelles seront dans nos provinces, en 
cas que les querelles qui siirviendront requierent un 
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prompt remede pour en empecher les suites, et que les 
gouverneurs fussents absents du lieu ou le differend sera 
survenu, nous voulons que lesdits gentilshommes commis 
y pourvoient sur-le-chainp, et fassent executer le convenu 
aux articles du present edit, dont Us donneront avis a 
Tinstant aux dits gouverneurs generaux de nos provinces 
ou, en leur absence, aux lieutenants gdneraux en icelles, 
pour travailler incessamment a raccommodement; et pour 
cette fin nous enjoignons tres expressement a tous les 
prevots des mareehaux, vice-baillis , vice-senechaux, 
leurs .lieutenants, exempts, grefflers et archers d'obeir 
promptement et fidelement, sur peine de suspension de 
leurs charges et privation de leurs gages, auxdits gentils- 
hommes commis sur le fait desdits differends, soit qu'il 
faille assigner ceux qui auront querelle, constituer pri- 
sonniers, saisir et annoter leurs biens ou faire tous aiitres 
actes neeessaires pour empecher les votes de fait et pour 
l'execution desdits gentilshommes ainsi commis, le tout 
aux frais et depens des parties. 

Article 3, 

Nous declarons, en outre, que tous ceux quiassisteront 
ou se rencontreront, quoique inopinement, aux lieux ou se 
commettront des offenses a l'honneur soit par des rap- 
ports ou dtscours injurieux, soit par manquement de 
promesse ou de parole donnee, soit par dementis, coups 
de main ou autres outrages, de quelque nature qu'il s 
soient, seront a l'avenir obliges d'avertir nos cousins les 
mareehaux de France ou lesdits gouverneurs generaux 
de nos provinces et nos lieutenants generaux en icelles, 
ou les gentilshommes commis par nos dits cousins, sur 
peine d'etre reputes complices desdits offenses et delit, 
poursuivis comme y ayant tacitement contribue, pour ne 
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s'Stre pas mis en devoir d'en empecher les mauvaises 
suites. Voulons pareiilement et nous plait que ceux qui 
auront connaissance de quelque commencement de que- 
relle ct animosity causees par les procds qui seraient sur 
lc point d'etre intends entre gentilshommes pour quel* 
que inter&t d'imporlance, soient obliges a l'avenir d'en 
avertir nosdits cousins les mardclmux ou les gouver- 
neurs generaux de nosdites provinces et lieutenants 
generaux en icelles ou, en leur absence, les gentilshom- 
mes commis dans les bailliages, afin qu'ils empechent de 
tout leur pouvoir que les parties ne sortent des voies 
civiles et ordinaires pour venir a celles de fait. Et pour 
etre d*autant mieux inform^ de tous les duels et combats 
qui se font dans nos provinces, nous enjoignons aux gou- 
verneurs generaux et lieutenants generaux en icelles, de 
donner avis aux secretaires d'Etat, chaeun en son depar- 
tement, de tous les duels et combats qui arriveront dans 
l'etendue de leurs charges; aux premiers presidents de 
nos cours de parlement, et a nos procureurs generaux en 
icelles, de donner pareiilement avis a notre tres cher et 
feai le sieur Letellier, chancelier de France, et aux gen- 
tilshommes commis, et nos offieiers de marechaussee, 
aux marechaux de France; pour nous en informer chaeun 
a leur egard. Ordonnons encore a tous nos sujets de nous 
en donner avis par telles voies que boh leur semblera, 
promettant de recompenser ceux qui donneront avis des 
combats arrives dans les provinces, dont nous n'aurons 
pas recu d'avis d'ailleurs, avec les moyens d'en avoir la 
preuve. 

Art. 4. 

Lorsque nosdits cousins les marechaux de "France, les 
gouverneurs generaux de nos provinces etnos lieutenants 
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gen6raux en icelles en leur absence ou les gentilshommes 
co mm is auront cu avisde quelque differend entre les gen- 
tilshommes et entre tons ceux qui font profession des 
armes dans notre royaume et pays do notre obdissance, 
lequel procedant de paroles outrageantes ou autre cause 
touchant l'honneur, semblera devoir les porter a quelque 
ressentiment extraordinaire, nosdits cousins les mare- 
chaux de France enverront aussitot des defenses tres 
expresses aux parties de se rien demander par des votes 
de fails, directement, et les feront assignor a comparaitre 
incessamment par-devant cux pour y dtre regies. Que s'ils 
appreliendent que lesdites parties soient tellement ani- 
mdes qu'elles n'apportent pas tout le respect et la defe- 
rence qu'elles doivent a leurs ordres , ils leur enverront 
incontinent des archers et gardes de la connetablie et 
marechaussee de France, pour se tenir pres de leur per- 
sonne, aux frais et depens desdites parties, jusqu'a ce 
qu'elles se soient rendues par-devant eux; ce qui sera ainsi 
pratique par les gouverneurs generaux de nos provinces 
et nos lieutenants generaux en icelles dans I'etendue de 
leurs gouvernements et charges, en faisant assigner par- 
devant eux ceux qui auront querelles , en leur envoyant 
de leurs gardes ou quelques autres personnesqui se lien- 
dront pres d'eux pour les empecher d'en venir aux voies 
de fait, et nous donnons pouvoir aux gentilshommes 
commis dans chaque bailliage de tenir, en i'absence des 
marechaux de France, gouverneurs generaux de nos pro- 
vinces et nos lieutenants generaux en icelles, la meme 
procedure envers ceux qui auront querelles, et se servir 
desprevdts des marechaux, leurs lieutenants, exempts 
et archers, pour r execution de leurs ordres. 
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Ceux qui auront querelles etant comparus devant nos 
cousins les marechaux ou gouverneurs generaux de nos 
provinces et lieutenants en icelles ou en leur absence 
devant les d its gentilshommes , s'il apparait de quelque 
injure atroce qui ait faite avec avantage, soil de dessein 
premcdite* ou de gaiete de coeur,nous voulpns et entendons 
que la partie offensee en recoive une reparation ou satis- 
faction si avantageuse qu'elle ait tout sujet d*en deraeurer 
contente ; confirmant en temps que besoin est, par notre 
present 6 dit, I'autorite allribuee par les feus Rois, nos tres 
honores aieux et pere a nosdits cousins les marechaux 
de France, de juger et de decider par jugement souverain 
tous difierends concernant le point d'honneur et reparation 
d'offense, soit qu'ils arrivent dans notre cour ou en quel- 
que autre lieu de nos provinces ou lis se trouveront, et 
auxdits gouverneurs et lieutenants generaux , le pouvoir 
. qu'ils leur ont aussi donn6 pour met t re (In, chacun en 
l'etendue de sa charge. 

Art, 6. 

Et parce quUlee commet quelquefois des offenses si ira- 
portantes a rhonneur quenon seulement les personnesqui 
les recoivent en sont touclw&es, mais aussi que le respect 
qui est d& a nos lois et ordonnances y est manifestement 
viol6, nous voulons que ceux qui auront fait de semblables 
offenses , outre tea satisfactions ordonnees a regard des 
personnel offensdes, soient encore condamnes paries- 
dits juges du point d'honneur a souffrir prison , bannis- 
sement et amendes. 
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Gonsiderant qu'il n'y a rien qui soit si deruisonnable ni 
si contraire a la profession d'honneur quo I'outrage qui so 
ferait pour quelque interet civil ou de quelque proces qui 
serait intente par-devant les juges ordinaires , nous vou- 
lons que dans les accoinmodemente des offenses pro venues 
de semblablos 'causes lesdits juges du point d'honneur 
tiennent toute la rigueur qu'il s verront raisonnablo pour 
la satisfaction de la partie offensee, et que pour la dispo- 
sition de notre autorite blessee, its ordonnent, ou la prison 
pendant l'espace de trois mo is au moins, ou le banniese- 
ment pour autant de temps des lieux ou l'offensant fera 
sa residence, ou la privation du revenu d'une annee ou do 
deux de la chose contestee. 

AitT. 7. 

Comme il arrive beaucoup de differcnds entre lesdits 
gentilshommes a cause des chasses , des droits honorifi- 
ques des eglises et autres preeminences des fiefs et sei- 
gneuties, pour etrefort melesavec lepoint d'honneur, nous 
voulons et entendons que nosdits cousins les marechaux 
de France, les gouverneurs de nos provinces et nos lieu- 
tenants en icclles et les gentilshommes commis dans les- 
dits balliages et senechaussees apportent tout ce qui 
dependra d'eux pour obliger les parties de convenir d'ar- 
bilres qui jugent sommairement avec eux. sans aucune 
consignation ni especes, le fonds de semblabies dififerends 
a la charge de l'appel en nous corps du partem en t, lors- 
qu*une des parties se trouvera lesee par la sentence. 

Art. 8. 

Au cas qu'un gentilhomme refuse ou differe sans au- 
cune cause legitime, d'obeir aux ordres de nos cousins 



432 



LE DUEL 



lee marechaux de France ou a ceux des autres juges du 
point d'honneur, com me de comparattre par-devant eux, 
lorsqu'il aura 6te assign^ par acte signifie a lui ou a son 
domicile et aussi lorsqu'il n'aura pas subi le bannissement 
ordonne contra lui, il sera incessamment contraint, apres 
un certain temps que leedits juges lui prescriront, soit 
par garnison qui sera posee dans sa maison ou par Tern* 
prisonnement de sa personne , ce qui sera soigneusement 
execute par les prevots de nosdits cousins les marechaux 
de France, vice-baillis, vice-sene'chaux, leurs lieutenants, 
exempts et archers sous peine de suspension de leurs 
charges et de privation de leurs gages, suivant les ordon- 
nances desdits juges; ladite execution sera faite aux 
frais et depens de la personne desobeissante ou refractaire. 
Que si lesdits prevots, vice-baillis, vice-senechaux, leurs 
lieutenants, exempts et archers ne peuvent executer ledit 
c mprisonnement , its saisiront et annoteront tous les re- 
venus dudit banni ou desobeissant , pour dtre appliques 
et demeurer acqu ■ ■ durant tout le temps de la desobeis- 
sance, savoir: la moitie a rhdpitai de la ville ou il y a 
parlement etabli et l'autre moilie a rhdpitai du lieu ou il 
y a siege royal, dans le ressort duquel parlement ou siege 
royal les biens dudit banni et desobeissant se trouvent, 
aftn que, s'entr'aidant dans la poursuite, Tun puisse fournir 
I'avis et la preuve, el l'autre interposer notre autorite par 
celle de la justice pour reflet de notre intention. Et au 
cas qu'il y ait des dettes precedentes qui empeclient la 
perception de ce revenu, applicable aux profits desdits 
hdpitaux, la somme a quoi il pourra monter vaudra une 
dette hypolhequge sur tous les biens meubles et im- 
ineubles du banni, pour elre payee et acquiltee dans son 
ordre, du jour de la condainnation qui interviendra contre 
lui. 
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Art. 9. 

Nous ordonnons en outre que ceux qui auront eu des 
gardes de nos cousins les marechaux de France, des gou- 
verneurs gen£raux de nos provinces et nos lieutenants 
d'icetles ou des dits gentilshommes commis, et qui s'en 
seront degages en quelque manidre que ce puisse dtre, 
soient punis avecrigueur, et ne puissent etre recusa 
raccommodement sur le point d'honneur que les cou- 
pables de iadite garde enfreinte n'aient tenu prison ; qu'a 
ia requ&te de notre proeureur de la conn&ablie et des 
substituts aux autres marechaussees de France, le proces 
* en leur ait etc fait selon les formes requises par nos or- 
donnanccs. Voulons et nous platt que sur le procds-verbal 
ou rapport des gardes qui seront ordonnes pres d'eux, il 
soil, sans autre information decrete centre eux It la require 
desdits substituts et leur proces sommairement fait. 

Art. 10. 

Bien que le soin que nous prenons de l'honrieur de 
notre noblesse paraisse assez par le contenu dss articles 
prg^dents et par la soigneuse recherche que nous faisons 
des moyens eslimes les plus propres pour eteindre les 
quereHes dans leur naissance et rejeter sur ce jx qui 
offensentle bi§ime et la honte qu'ils meritent, neanmoins, 
ajijpreliendaiit qii'ii ne se trouve encore des gens assez 
oses pour contrevenir a nos volontSs si expressement 
expliquees et <pii presument d'avoir raison en cherchanl 
k se venger, nous voulons et ordonnons que celui qui, 
s'estimant offense > fera un appel A qui que ce soit pour 
soi-m6me i demeure d6chu de pouvoir jamais avoir satis- 
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faction de IWense qu'H pretendra avoir reeue, qu'U tienne 
prison pendant deux ans et soil condamne a une amende 
covers 1'hdpitat de la ville la plus proche de sa d emeu re, 
laquelle ne pourra etre de moindre valeur que la moilie* 
durevenu de ses biens pendant une annee, etdeplus, 
qu'il soit suspendu de toutes ses charges et prive d$s 
rcvenus d'icelles pendant trois ans. Permettons a tous 
juges d'augmenter lesdites peines, selon que les condi- 
tions des personnes , les sujets des querelles, comma 
proces intentes ou autres interets civils, les defenses ou 
gardes enfreintes ou violees, les circonstances des lieux 
et des temps rendront Tappel plus punissable. . 

Que si celui qui est appele au lieu de refuser i'appei et 
d*en donner avis a nos cousins les marechaux de France 
ou aux gouverneurs generaux de nos provinces et nos 
lieutenants en iceiles ou aux gentilshommes conimis, 
ainsi que nous lui enj oignons de le faire, ya surle lieu de 
l'assignation ou fait effort pour eet effetj it soit puni des 
m6mes peines que l'appelant. Nous voulons de plus que 
ceux qui auront appele pour tin autre ou qui auront ac- 
cepts 1'appel sans en donner 1'aviS auparavant soient punis 
des memes peines. 

Art. ii. 

Et d'autant qu'outre la peine que doiyeht encourir ceux 
qui appelleront, ,'tt y en a qui meritent doublement d'etre 
chalies et reprimes , comme lorsqu'ils s'aUaquent a ceux 
qui sonf leurs bienfaiteurs , supSrieurs ou seigneurs et 
personnes de commandement et relevees par leurs 
qualites et charges, et specialement quand les querelles 
uaissent pour des actions d'ob&ssance auxquelles jtihe 
condition , charge ou emploi subatterne les ont soumis, 
ou pour des chaliments qu'ils ont subis par l'autorite de 
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ceux qui ont le pouvoir de les y assujeltir, consultant 
qu'il n*y a rien do plus nlcessaire pour le raaintien do la 
discipline, particulidrement entre ceux qui font profession 
des armes, que le respect en vers ceux qui les commandcnt, 
nous voulons et ordohnons, que ceux qui s'emporteront a 
cet exces , et notamment qui appelleront ieurs chefs ou 
autres qui ont droit de leur commander , tiennent prison 
pendant quatre ans , soient prives de I'exercice de leurs 
charges pendant ledit temps, ensemble des gages et ap- 
pointements y attribu6s , qui seront donnes a I'hdpital 
general de la ville la plus prochaine ; et en cas que ce soit 
un infe>ieur centre son superieur ou seigneur, ii tiendra 
prison pendant les mdmes quatre annees, et sei'a condamne 
a une amende qui ne pourra ctre moindre qu*une anndc 
de son revenu ; enjoignant tres expressement a nosdits 
cousins marechaux de France, gouverneurs generaux de 
nos provinces et lieutenants generaux en icelles, et gen* 
tilshommes commie, et singulierement aux generaux de 
rios armies , dans lesquelles le desordre .petit Stre plus 
lVe|Uent qu'en tout autre lieu, de. tenir la main k Vexacte 
et ie^efe execution du present article. Que si les chefs 
ou dulciers sup^rieurs et les seigneurs qui auront et6 
ajppelesre^oivent l'appel et se mettetit en efat desatisfaire 
lei appelarits,il seront punis des memes peinesde prison, 
d& s^jpension de leurs charges et revenus d'icelles et 
amendes c1-<|essus spe"cinees, sans qu'ils puisseht eh 6tre 
$s^nses, ^iielques instances et supplication^ quits nous 

_ w 

Am. 12. 

Et d'autant que nous avons resolu de cesser et priver 
entierement de leurs charges tous ceux qui se trouveront 
coupables dudit crime, meme par notorize; si ceux qui 
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auront 6t6 ainsi casses et priv£s de leurs dites charges 
s'en ressentent contre ceux que nous en aurons pourvus, 
en les appelant ou excitant au combat par eux*memes ou . 
par autrui, par rencontre ou autrement , nous voulons 
qu'eux et ceux dont ils se seront servis tiennent prison 
pendant six ans et soient condamnes k I'amende de six 
anneesde leurs revenus, sans pouvoir jamais eirerelev6s 
desdites petnes; et gdneralement ceux qui viendront 
pour la seconde fois k violer notre present 6dit corarae 
appelants , et notamment ceux qui se seront servis de 
seconds pour porter leurs appels, soient punis des memes 
peines de prison, destitution de charges et amendes, 
encore qu'il ne s'en soit ensuivi aucun combat. 

Art. 13. 

Si contre les defenses portees par notre present #4it > 
l'appelant et l'appele* venaient au combat actuel * nous 
voulons et ordonnons qu'enoore qu'il n'y ait aueun bless6 
ou tu6, le procds criminel et extraordinaire soit fait contre 
eux, qu'ils soient sans remission punis de niprt, que tous 
leurs biens meubles et immeubles nous soient conftsquSs, 
le tiers d'eux applicables k Thdpital de la ville oft est le 
parlement dans le ressort duqtiel le crime aura e*te* com- 
mis et eonjointement k i'hdpital du siege royal le plus 
proche du lieu du d6Ht, et les deux autre tiers tant aux 
frais de ^capture etde la justice qu'eh ce qu>e les juges 
trouveront equitable d'adjuger aux femmes et enfant s, si 
aucuns il y en a* pour leur nourriture et entret&nement, 
seulement leur vie durant. 

Que si leur crime se trouve coramis daiis les provinces 
oii la confiscation n*a pas lieu, nous voulons et entendons 
qit*au lieu de ladite confiscation il soit pris sur les biens 
des crimin els au profit des hopitaux, une amende dont la 
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valeur ne pourra etre moindre de la moitie dos biens des 
criminels. 

Qrdonnons et enjoignons a nos procureurs generaux, 
leurs substitute et ceux qui auront radministration des- 
dits hdpitaux, de faire de soigneuses recherches et pour* 
suites desdites sommes et confiscations , pour lesquelles 
leur action pourra durer pendant ie temps et espace de 
vingt ans, quand meme ils ne feraient aucune poursuite 
qui la put proroger t lesquelies sommes et confiscations 
ne pourront etre remises ni diverties pour quelque cause 
et pretexts que ce spit. Que si Tun des combattants ou 
tous les deux soht tues , nous voulons que le proces crl- 
minei soit fait contre lamemoire des morts, comme contre 
criminels de lese-majesle divine et humaine et que leurs 
corps soieftt prives de ia sepulture, defendant a tous cures, 
leurs yicaires et autres ecclesiastiques de les en terror ni 
souffrir etre enterrds en terre sainte , confisquant en outre 
comme dessus leurs biens meubies et immeubles. Et 
quant au survivant qui aura tu£, outre la susdile confis- 
cation de tous ses biens ou amende de la moitig de la valeur 
d'iceux dans les pays ou la confiscation n'a point lieu, il 
sera irr^missiblement puni de mort suivant la disposition 
. des ordonnahces . 

Art. 14. 

lies biens de celui qui aura 616 tud et du survivant se- 
ropt regis par les administrateurs des hdpitaux pendant 
l'instruction du proces qualifle pour duel , et les revenus 
employes aux frais des poursuites. 

Art. 15. 

Encore que nous esperions que nos defenses et des 
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peines si justement ordonnees centre les duels ration* 
dront dorenavant tons nos sujots d'y retomber, neanmoins, 
s'il s'en renconirait encore d'assez temeraires pour oser 
cpntrevenir a nos volontes, non seulement ensefaisant 
raison par eux-memes, mats en engageant do plus dans 
leurs querelles et ressehtimeats , des seconds, tiers ou 
autre plus grand nombre de personnes, ce qui ne peutse 
faire que par une lachete artiflcieuse qui fait recheroher 
& ceux qui sentent leur faiblesse la surete dont lis ont 
besoin dans le courage d'autrui , nous voulons que ceux 
qui se trouveront coupables d'une si criminelle et sildohe 
contravention a notre present 6dit soient sans remission 
punis de mort, quand meme il n'y aurait aucun de blesse 
ni de tub dans ces combats , que tous leurs Mens soient 
conftsqubs cpmme dessus, qu'ils soient degrades de no* 
blesse , declares roturiers, incapables de tenir jamais 
aucunes charges , leurs armes noircies et brisbes piiblt- 
quement par l'executeur de la haute justice. 

Enjoignons a leurs successeurs de changer leur$ arises 
et d'en prendre des nouvelles pour lesquelles i(s obtibh- 
dront nos lettres a ce necessaires, et eh cbs qii'its reprls- 
sent les ntemes armes t elles soient de nouveau noircies 
et brisees par l'executeur de haute justice et eux condamnes 
a Vamende de deux anh$es de leur revenu, applicable, 
moitie a I'hdpital general de la ville la plus proche, et 
rautre moitib & la volontb des juges. 

Et comme hut ch&timeht he pent btre assez grand polir 
punir ceux ijui s'ehgagerit si legerementet crinrinellement 
dans le ressentiment d'bffenses oh ils n'oht aucune part 
et dont its devrbnt plutdt procurer 1'accbmmbdemeht pour 
la conservation et satisfaction de leurs amis que (Ten 
poursuivre la vengeance par des voies aussi destitutes de 
veritable valeur et courage comme elles le sent de 6ha- 
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rit£ et d'amitie* chrdtienne, nous voulons que tousceux qui 
tomberont dans le crime d'etre seconds , tiers ou autre 
nombre dgalement soient punis des memes peines que 
nous avons ordonnees contre ceux qui ies emploieront. 

Art. 16. 

D'autant qu'il se trouve des gens de naissance ignoble 
et qui n'ont jamais porte* les amies qui sont assez insolents 
pour oppeler les gentilshommes, lesquels refusenl de leur 
faire raison a cause de la difference des conditions, ces 
m6mes personnes suscitent contre ceux qu'ils ont appcles 
d'autres gentflshomipes; d*ou il s'en suit quelquefois des 
meurlres d'autant plus dStestables qu'ils provenaient d'une 
cause objecte , nous voulons et prdonnons qa*en tels eas 
d'appels ou de combats, principalement s'ils sont suivis 
dequelque grande btessure ou de inort, lesdits ignoble* 
el roturiers qui seront dfiment aiteints et cpnvaincus 'Va- 
voir caus6 et procure semblables d&ordres, soient sans 
remission pendus et Strangles, tous leurs biens jneubles 
et immeubles confisques, les deux tiers aux bdpitaux des 
lieux les plus prochains et i'aulre tiers employe* aux frais 
de la justice, a la nourriture et entretenement des veuves 
et enfants des deTunts, si aucuns il y a ; perniettant en 
outre aux juges desdits crimes, d'ordonner sur les biens 
eonflsques Jplle recompense qu'ils aviseront raisonnable 
all denonciateur et autres qui auront dScouvert Jesuits 

^iie dans un crime si 'punissable cjjaeun soit 
inyit6 a . jia denonciation d^celui; et quant aux gentilshom- 
mes qui se seront ainsi battus pour des sujels et contre 
des personnes indignes, nous voulons qu'ils souffrent les 
jnemes peines que nous avons ordonnles contre les se- 
conds, s'ils peuvent dtre apprejiendSs, slnon il sera prpcedd 



4, - ... ■ ■ . ■ ' * - - r > . . 

.... - " - - . - . s ■ ■ - ■ * . ^ 

■. ■ - ■ . ^ - * - - r . - . " 

440 > *tE DUEL 

contra eux par d6faut et contumace euivant la rigueur 
des ordonnances. 

* 

Art. 17. 

Nous voulons que tous ceux qui porteront sciemment 
des billets d'appel ou qui conduiront aux lieUx des duels 
ou rencontres, comme laquais ou autres domestiques, 
adietii punts du foUet etde lafleur de lis jpour la prentidre 
fois, et, s'ils retombeht dans la meme fattte, des galeres 
& perpdtuite. Bit quand a ceux qui auront el6 spectateurs 
d'une duel, s*ils sty soiit rendus expres pOur ce sujet, 
nous voulons quails soient prives pour toujours des char- 
ges, dignites et p ensions qu'ils possMent ; que s*ils ft*ont 
aucunes charges, le quart deleurs biens soit conflsque et 
applique aux hdpitaux; et si le delit a 6te" comiriis en 
quelque province ou la confiscation n'a pas lieu , qu'ils 
soient condattines a one amende au profit desdits hdpitaux, 
laqueile ne pourra etre de moindre valeur que le quart 
des biens desdits spectateurs que nous reputons avec 
raison complices d'un crime si detestable y puisqu'ils y 
assistent etna I'empMieht pas tant qtfil peuvent, comme 
ils y soiit obliges par tes Ibis divines et humaines. 

Ant. 18. 

Et d*autant qu'il est souvent arrive que pour eviter la 
rigueur des pelnes ordonnees par tant d'edits centre tes 
duels , plusieurs ont ctierch6 les occasions de se reneon- 
trer, nous voulons et ordonnons que ceux qui pretendront 
avoir recu quelque offense et qui n'en auront point donn6 
avis aux susdits juges du point d'honneur, et qui viendront 
a so fencontrei 1 et se battre seuls, ou en pareit €tat et 
nombrei aveo armes ^gales de part et d'autre k pied ou 
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4 obevali seront sujets aux memes peines que si cMtait en 
duel. Et pout* ce qu'il s'est encore trouv6 de rios suietsqui 
ayant prte querello daas nos 6taU>, «,t s'etant domorendU- 
vous pour se battre hora d'iceux ou sur nos frontieres, 
onl cru par ce moyen pouvoir eluder l'effet de nos 6dits> 
nous vouions que toue ceux qui en useront ainsi soient 
poursuivis criminellement, s*its peuvent Sire pris> sinon 
par conlumace, et qu'iis soient condamnes aux m&mes 
peineset leurs biens confisquds, comme s*iis avaient con* 
trevenu au present 6dit dans I'&endue et sans sorlir de 
nos provinces , les jugeant d*autant plus criminels et 
punissables que les premiers inconvenients dans la chaleur 
et nouveaute de l'oflense ne peuvent plus les excuser, et 
qu'ils y ont eu assez de loisir pour moderer leur ressen- 
timent, ets*abstenir d'une vengeance si detendue, sans 
que, dans les deux cas mehtionnea au present article, les 
prevenus puissent atleguer le cas fortuit, auquel nous 
defendons a nos juges oVavoir aucun egard. 

Ann !9. 

; jEt pour eviler qu'une loi si sainte et si utile a nos £taU 
ho devienne inutile au public faute d'observation d'icelle, 
nous y enjoignons et commandons tres expressement a 
nos cousins les marechaux de France, auxquels il appar- 
tient, sous notre autorite, la connaissance et decision des 
contentions et querelles qui concernent 1'honneur et la 
imputation de nos sujets, de tenir la main exaciement et 
diligemment a i'observation de notre present edit, sans 
y apporter aucune moderation, ni permettre que par 
favour, connivence et autre voie il y soil controvenu en 

• aucune maniere. 

fit pour donner d'autant plus de moyens et de pouvoirs 
a nosdits cousins les marechaux de France, d'empeeher 

25. 



it 
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et reprimer cette licence effrSnde des duels fct $e$?eja?: 
centres; considerant d'aiUeurs que la diligence impjjrte 
grandement pour la punition desdits crimes, et quejes 
prevots de nosdits cousins les marechauxj Jes vice-baillis, 
vice*senechaux et lieutenants criminels de robe courte, 
se troiivent le plus souvent a cheval pour notre service* 
pour Hve plus prompts et plus propres pour proe£der 
centre jes coupables des dubls et rencontres , nous avons 
de nouveau atiribu6 et attribuons i'exScution du present 
6dit, tant dans I'enclos des villes que hors d'iceUes, aux 
oflloiers de la connetablie et mar&chauss£e de \ France* 
prevots g&ieraux de ladite connetablie de nie?d0*France 
et des monnaies, et tous les autres prevdts geneiaiix, 
provinciaux et particuliers, vice*baillis et vice-sdnechaux 
et lieutenants criminels de robe courte, concurremment 
avec nos juges ordinaires, et a la charge de l-appel en 
nos cours de parlement auxquellesil doit ressortir, derp- 
geant pour ce regard & toutes declarations et edits a oe 
eontraire, portant defense auxdits prevdts de connaltre 
des duels et rencontres. 

Art, 20. 

Les jugesou autres oftlciers qui auront supprime et 
chang$ les informations, seront destituds et prives de 
leurs charges et ch4ti$s cemme faussaires. 

Am. 21. 

Et d'autant qtfil arrive assez souvent que lesdits pre* 
v6ts, vice-baillis, vice-senechaux et lieutenants criminels 
de robe courte, sent negligent* datis I'exeroice des ordres 
de nosdits cousins les marechaux de France, nous vou-» 
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Ions et ordonnonsque lesdits oftlciers manquant d'obeir 
Ail premier mandement de nosdits cousins les mar^chaux 
on fund'eux, ou autres juges du point d'honneur, de 
sommer ceux qui auront querelle de comparaltre au jour 
assigne, de les saisir et arreier, en cas de refus et de 
desobeissance, et flnalement d'executer de point en point, 
et toutes affaires eessantes, ce qui leur sera mande et 
ordonne par nosdits cousins les marechaux de France et 
juges du point d'honneur, ils soient par nosdits cousins 
puttis et chaties de leurs negligences par suspension de 
leurs charges et privation de leurs gages, lesquels pour- 
rent dtre reellement arrdtes et saisis sur la simple ordon- 
nance de nosdits cousins les marechaux de France ou de 
l*un d*eux, signified a la personno ou au domicile du 
tresorier de l'ordinaire de n'os guerres qui sera en exer- 
ciee. Nous ordonnons en outre auxdits prevdts, Vice- 
baillis , vice-senechaux , leurs lieutenants et archers , 
chacun en leur ressort, sur les m&mes peines de suspen- 
sion et de privation de leurs gages, que sur le bruit d'un 
combat arrive, ils so transporteront a l'instant sur les 
lieuxpour arreter les coupabies et lbs constituer prison - 
mors dans les prisons royales les plus proches du lieu du 
d&it, voulant que pour chacune capture il leur soit payd 
1| somme de quinze cents livres, a prendre avec les 
autres Iritis do justice sur le bien le plus clair des coupa- 
bies, et preterablement aux confiscations et amended que 
noils avons ordonn6es ct-dessus. 

Ann 22. 

Et comme les coupables, pour eviter de tomber entre 
es mains de la justice, se retirent d'ordinaire chez lea 
grands do liotra royaume, nous faisons Ires expresses 
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inhibitions^ defensesAtoutespersonnesdeqiielque nature 
et condition qu'elles soient, de recovoir dans leurs hdtels 
et maisons ceux qtii auront contreyenu 4 mitre present 
idit, Et en cas qu*il se trouve quelques-uns qui ;leur 
donnent asile et qui rofusent do les meitre entre les 
mains de la justice, sitdt qu'ils en seront requis, nous 
voulons que les proces-verbaux qui en seront dresses et 
dement arr&es par lesdits prevdts des marecheux et 
autres juges soientincontinent et ihcess amment envoyes 
aux secretaires dlsliat de nos commandements, chacun 
en son de^artementj ensemble aux procureurs generaux 
de hbs cours du pariement et a nosdits eousins les n>a>^ 
chaux r afln qu'ayant pris avis bVeux , nous fassions 
proceder J la punition de cettx qui prot^geront de si 
criminels d6sordres. 

Abt. 23. 

i 

Que si nonobstant tous les soins et diligences pres- 
crits par les articles pr^dents, le credit et rautorit6 des 
personnes interessees dan$ ces crimes en detournaient 
les preuves par menace ou artifice, nous ordonnons p#e,, 
sur la simple requisition qui serafaite parnos procureurs 
generaux et leurs substitute, il eoit decerre des jfn|moires 
par les ottciaux des 6veques des lieux, tesqueis seront 
publics et fulmines setbn les formes canoniques contre 
ceux qui refuseront de venir a la reclamation de ce <ju*ils 
sauront touohant les duels et rencontres arrived. Nous 
ordonnons en outre qu*a l'avenirnos procureurs generaux 
en la cour du pariement et leurs substituts, sur I'avis 
quits auront des combats qui auront e"te fails, former leurs 
requisitions centre ceux qui par liotori&d en seront 
estimes ooupables, et que, conforuiement a icelles, nos* 
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dite^ ck>ur6, sons aulres preuves, ordonnons que, dans 
1(£S ^ ils seront tenus de 

serendre dans les prisons, pour se justifter et repondre 
surleS requisitions de nosdits procureurs generaux ; et a 
fautedans ledit temps de satisfaire aux arrets qui seront 
signifies k leurs domiciles* nous voulons qu'tl soit pro- 
&d6 centre eux par detaut et contutnace ; qu'ils soient 
declares . attaints etconvaincus descas a eux imposes, et 
comme tels, quits soient condamnes aux peines portees 
par ties edits, et leurs biens a nous acquis et conflsques 
et mis k nos mains ; et sans attendre que les cinq annees 
des d6fauts et contumaces soient expirees, que toules 
leurs maisons soient rashes et leurs bois de haute futaie 
coupes jusque a une certaine hauteur, suivant les ordres 
que nous en donnerons ; et eux declares infames et 
degrades de noblesse, sans qu'ils puissent a l'avenir en- 
trer en aucune charge . 

Defendons a toutes nos cours de parlement et nos 
autres juges de les recevoir en leur justification apres les 
arrets de condemnation, memo pendant cinq annees de la 
conlumace, qu'auparavant its n'aiont obtenu nos letlres 
portant permission de se representor et qu'ils n'aient 
flayd les amendes auxquelles ils seront condamnes et ce 
nonobstant rarticle 18 du titre VII de notre ordonnance 
criminelle, auquel notis avons deroge et derogeons pour 
ce regard et sans tirer a consequence. 

Art. 24. 

Et lore me 1 me que les prevenus auront eie" arrets et 
mis dans les prisons ou qu'ils s'y seront mis , nous vou- 
lons qu'en cas que nos procureurs generaux tiouvent de 
la difficult© a administrer les preuves desdits combats, 
nos cours leur donnenl les delais qu'ils requerront* se 
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mettant al'bonneuret conscience de nosdits procureurs 
generaux de n'eii user que pour le bien de la justfc0. 

'■Art. 25. 

Pendant le temps que les accuses ou prevenus desdits 
(crimes ne se rendront point prisonniers, nous voulons 
que la justice de leurs terres soitexercee en notrenom, et 
nous pourvoirons pendant ledit temps aux offices et b6n£- 
flees dont la disposition appartiendra auxdits accuses ou 
prevenus. * 

Art. 26. 

Et que pour eviter que pendant Instruction des dgfauts 
et contumaces, les prevenus ne puissent se servir des 
moyens qu'ils ont coutume de pratique? pour detouraer 
les preuves de leurs crimes, en intimidant les temoins, 
en les obligeant de se r&racter dans le re'colement, nous 
voulons que nonobstant l'article 3 du titre XV de notre 
ordonnance du mois d'aout 1670, auquel nous avoRs 
de>oge et dgrogeons pour ce regard dans les crimes 
et duels seulement, il soit proc6de par les oftlciersdenos 
coura et lieutenants criminels dea bailliages oil il y a 
sidge presidiat, au r^coleraent des temoins dans les 
vingt-quatre heures, ©tie plus tdt o^u'U se pourra,'Rpres 
qu'ils aurbnt 416 entendus dans les informations, et ce 
avant qu*il y ait aucun jugement qui l'ordonne, sans 
toutefois que les recolements puissent valoir confronta- 
tion qu'apres qu*ii aura eA6 ainsi ordonne par le jugement 
de defaut et contumace. 
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Art. 27. 

Nous declarons les condamnes par contumace inca* 
pables et indignes de toutes successions qui pourraient 
leur echoir depuis la condamnation encore qu f ils soient 
dans les cinq anndes, et quails se fussent ensuite resti- 
tues contre la contumace. Si les successions sont echues 
avant la restitution, la seigneurie et la justice des terres 
serontexercees en noire nom et les fruits attribute ausc 
hdpitaux, sans esp&rances de restitution! a compter de 
la condamnation par contumace. 

Art. 28. 

Nous voulons pareillement et ordonnons que dans les 
lie&x eloign6s des villes ou nos cours de parlement sont 
sHues* lorsqu'apres toutes les perquisitions et recherches 
susdites, les coupables des duels et rencontres ne pour- 
rent Gtre trouves, il soit, & la requete des substituts de 
tibs procureurs generaux, sur la simple notori&e da fait, 
decerne* prise de corps contre les absents, et qu*a faute 
' de les pouvoir apprehender en vertu du decret, tous 
leursbiens soient saisis, etqu*il soit procdde* contre eux 
suivant ce qui est porl6 par notre ordonnance du mois 
d'aout t|10| liu litre XVII, des defauts et contumaces, et 
satis (pie ndsdits procureurs generaux ou leurs substituts 
soient obliges d'informer et de faire preuve de notoriety 

Art. 20. 

Quand le litre de f accusation sera pour le crime de 
duel* it ne ppurra elre fotirni aucun reglement de jugesi 
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noaobslarit tout pretexte do prevention, assassinat ou 
autrement, et le proems ne pourra etre poursuivi quo 
par-devaht les juges du crime de duel. 

Art. 80* 

Et aftn d'emp&cher les surprises de ceux qui pour 
obtenir des grlees nous deguiseraient la verity des 
combats arrives, et mettratent eh avant de faux faits, 
pour faire croire que lesdits combats seraient survemis 
inopinement et ensuite de querelle prise sur-le-cham^ 
nous oMoiwons quo nulne pourra poursuivre au so6au 
rexpedition d'aucune gr&ce es cas oti it y aura soupcon 
de duel ou rencontre premeditee, qu*il ne soit achieve- 
ment prisqnnier a notre suite ou bien dans la principale 
prison du parleinent dans le ressort duquel le combat 
aura ete fait ; et apres qu'il aura 6t6 verifle qu'il n'a con- 
trevenu en aucune sorte a notre present edit, et avoir 
8ur ce pris I'avis de nos cousins les marechauxde France, 
nous pourrons lut accorder des lettres de remission en 
connaissance de cause. 

Art, 81. 

Et d'autant qu*en consequence de nos ordres, nos cou- 
sins les marechaux de France se sdnt assembles pour 
revoir et examiner de nouveau le reglement fait par eux 
sur les diverses satisfactions et reparations d'honneur, 
auquel, par nos ordres, lis ont ajoutd des peinesplus 
severes contre les agresseurs , nous voulons que ledU rd- 
glement en date du 22* jour du present mois, ensemble 
celui du 22 aout 1653, ci-attaches, sousle contre*scei de 
notre chancellerie, soient inviolablement suivis et obser- 
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y6& a 1'avenir par totts; ceux qui seront employes aux 
accommodements des differends qui touchent le point 
d'honneur et la reputation des gentilshommes. 

- 1 

Art. 32. 

Et d'autant plus que quelquefois les admimstrateurs des 
hopitaux out neglige le recouvrement des amendes et con- 
fiscations adjugees auxdits hdpitaux et autres personnes 
quiauront et6 negligees pendant un an a compter du jour 
dels arrets de condamnation,soit fait par le receveur gene- 
ral de nos domainesauquel la moitie desdites confiscations 
ct amendes appartiendra pour les frais de recouvrement, 
nous reservant de disposer de I'autre moitie en faveur du 
telhdpital qu*il nous plaira, Tmlre que celui auquel elles 
auront d!6 adjugees. 

Art. 3d. 

Voulons de plus que lorsque les gentilshommes n*au- 
ront pas defere aux ordres des marechaux de France et 
qu'ilsauxmt encouru les amendes et confiscations portees 
pjfitr le present edit et le reglement desdits marechaux de 
France, Hen soit a 1'instant donn6 avis par lesdits mare- 
chaux de France a nos procureurs gen6raux en nos cours 
de parlement ou a leurs substituts, auxquels nous enjoi- 
gnons de proceder ineessamment a la saisie des Mens, 
jusqu'a ce que cesdits gentilshommes prevenus aientobei ; 
et en cas qu'ils n'obeissent dans trois mois, les fruits seront 
appliques tick pure perte aux hdpitaux jusqii'ace qu'ils aient 
dpi, les frais de prevdts de procedure, de garnisonet autres 
foals preference ; et pour cet effet, nous voulons que 
les dirccteurs et admimstrateurs desdits hdpitaux soient 
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mis en possession et j ouissance desdit s biens; Enjoignons 
a nosdits procureurs generaux, leurs substituts, de se 
joindre auxdits directeurs et adminislrateurs, pour dire 
faite une prompte et reelle perception desdites amendes. 

Faisons tres expresses defenses aux juges d*avoir au- 
cun egard aux contrats, testaments et autres actes fails 
six mois avant les crimes commis. 

■ r 

Art. 34. 

i 

Lorsque dans les combats i y aura euquelqu'un de tue, 
nous permettons aux parents du mort de se rendre parties 
dans trois mois du delit, contre celui qui aura tu£; el 
en cas qu'il soit convaincu du crime, coridamne et exe> 
cute\; nous faisons remise de la confiscation du mori au 
profit de celui qui aura pdursttiVi, sans qu'il spit tenu d'ob* 
tenir d'autres iettres de don que le present edit. A regard 
de celui des parents, au profit duquel nous faisons remise 
de la confiscalion» nous voulons quele plus proche soit 
prefer^ au plus eloigne, pourvu qu'ils se soient rendus 
parties dans les trois mois, a condition de rembourser 
les frais qui auront 6t6 fails. 

Art, 85. 

Le crime de duel ne pourra elre eteint ni par la mort, 
nt par aucune prescription de vingt hi de trente ans, ni 
aucune autre, encore qu'il n'yait ni execution, ni condem- 
nation, ni plainte, et pourra dire poursuivi, apres quetque 
laps de temps que ce soit! contre la personne ou conlre la 
memoire ; memo ceux qui se trouveront coupables de duel 
dopuis notre 6dit de 1651, regislre en notre cour du par- 
lenient de Paris, au mois de septembre de la m&ne annee, 
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pourront Stre reeherches pour les aulres crimes par eux 
coramis auparavant ct depuis, nonobstant ladite prescript 
tionde^ingt ettrente ans, pourvu que leur proces leur 
soft fait en mdme temps pour le crime de duel et par les 
memes juges, etqu'ils en demeurent convaincus. 

Art. 36. 

Tputes les peines continues dans le present edit, pour 
la punition des contrevenants a nos volontes, seraient 
inutiles et de nul eftet si, par des motifs d'une justice et 
d'une fermete infaillibles, nous ne maintenions les lois que 
nous avons elablies. A cette fin, nous jurons et pro mel- 
tons enfoi et parole de Roi, de n'exempter a Taventr au- 
cune personne, pour quelque cause et consideration que 
ce soft, de la rigueur du present ^dit ; qu*il ne sera ac- 
corde par nous aucune remission, pardon et abolition a 
ceux qui se trouveront prevenus desdits crimes de duels 
et rencontres . 

DeTendons tres expressement a tous princes et sei* 
gneurs pres de nous de faire aucune priere pour les cou- 
pables desdits crimes, sous peine d'encourir notre indi- 
gnation. 

Protestons de rechef que ni en favour d'aucun manage 
de prince du princesse de notre sang, ni pour les nais- 
sancesdes princes et enfants de France qui pourroht arri- 
ve? durant notre regne, hi pour quelque consideration ge- 
nerate etparliculiere qui puisse etre, nousne permeltrons 
sciemment 6 tre expedites aucunes lettres contraires a 
notre presents volonte. {/execution de laquelle nous avons 
juree expressement et solennellement au j our de notre sacre 
et couronnement, afin de rendre plus authentique et plus 
inviolable une loi si chretienne, si juste et si necessaire. 

Si donnons un mandement n nos am6s et feaux conseil- 



lers;, led gens tenant notre cour de parlemen V qu&oes 
prdsentesits fassent lire* publier e t registrer, et le con- 
term en icelles garder et observer inviolablement, sans $ 
eontrevenir nt permettre qu'il y soil coiitfevenu, car tel 
est notre bon plaisir. Et afln que ce soit chose ferme et 
stable a toujours, nous avons fait mettre notre seel a ces 
dites presentes. 

Donn6a Sainl-Germain-en-Laye,au mois d'aout, Tande 
grace 1679, et de notre regne le 37*. 

giffiie: LOUIS, 

i J 

Et plus bas : 

Par fa Boi : Colbert. 

Et sceMe" du grand sceau de cire verte, sur lacs de sole 
rouge et verte. 

Registries, oui et ce requerant, le procureur general 
du Hoi, pour dtre executees suivant leur forme etteneur* 

A Paris, en Parlement, le 1** seplembre mil six cent 
soixante-dix-neuf. 

Signd : T)OXGOls\ 
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VII 

-i 

Voici comme parte le saint coneile de Trente sur le 
m&me sujet des duels, session vingfcinquieme, <fe Re for* 
matione, chapitre xix. 

* + 

« L'usage detestable des duels, qui a 6t6 introduit par 
rartiilce da demon pour perdre les dmes apres avoir 
donne crueltement lamort au corps, doit dtre entidremeut 
aboli parmi les chreiiens. » 

Etaprdsildit : « Nous excommumons, des A present 
et sans autre forme de proces, tous empereurs, tous rois, 
dues, princes, marquis, comtes et autres seigneurs tem- 
porals, $ quelque litre que ce soit, qui auront assigne et 
accorde quelque lieu pour le duel entre chreiiens. » 

Ensuile il ajoulo : * Pour ceux qui se seront battus, et 
tea autres vulgairement nommes leura parrains , nous 
voutons quits encourent la peine de rexcommunication 
et d^ la proscription de tons leurs biens, etpassent de* 
sormais pour gens internes, et soient trails aveo la meme 
severile que les sacres canons traitent les homicides; ct 
S'il arrive qu*ils soieht tues dans le combat, its seront pour 
jamais prives de la sdpulture en terre sainte. Nous or- 
donnons, en outre, que non seulement ceux qui auront 
approuve' ou donne le conseil de se batlre ou qui auront 
indutt et porte quelqu'uh en quelque maniere que ce soit, 



mais encore ceux qui auront assist^ en qualU6 de specla- 
teurs soient excomraunies, frappes d'anatheme perp6ttiel, 
satis avoir egard a aucuii privilege ou mauvaise coelume 
introduce, quoique do temps immemorial. » 



OBSERVATIONS. 

Digit qu*6tabties dans des temps trds dittfe rents des 
ndttes, les prescriptions du concile de Trente sont en- 
core en vigueur de nos jours. II n'est pas trop rare, ee* 
pendant, de voir les autoriles ecclesiastiques en mi tiger 
la rigueur, lorsque les circonstances en tndiquent i'oppqr- 
tunitd. . 

tiette maniere d'agir peut s'expliquer par les considd* 
rations suivantes : ,, : 

Le duel n'est point un acte attaquant directement les 
dogmes de noire sainte religion ; o'Ost une faute grave 
conlre an canon, centre un simple reglement disciplinaire 
do l'Eglise. : ;-'..-';/^,w 

Ge canon n'existait pas dans les temps ou florissaient 
\ejugement de Dieuou le combat jadiciaire, dontleduel 
n*est que le successeur nature!* 

te duel n*a point pour instigateur un sentiment anli- 
religieux, mais bieti le sentiment do Vhonneuir. 

N*a4-on pas vu, en eflet, pat to pass^ jhe voit*on pas 
encore tous les jours des hommes corinus par lours seW 
timents religieux, preis m&ne arepandfe Mr sang pour 
defendre la liberty de lours croyances, se prosterner aux 
pieds des autels quelques heures, quelques instant! raSnte 
avaut de se rendre stir le terrain t 
Qui peut assurer que celui qui se bat en duel, au nto* 
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meat meme ou il recoit le coup mortel, tie balbutie pas 
qiieiques paroles d'in vocation envers Dieu ? 

:0u bien me" me, si la parole lui fait defaut, ne les profdW 
44l pa6 mentalement en tournant son supreme et dernier 
regard vers le i ciel ? 

Cette presomption n'est-elle pas surtout legitime en 
faveur de celui dont les sentiments religieux etaient no- 
tdires ? 

Les instances, les larmes de sa famille pour lui obtenir 
une sepulture chrelienne, ne sont-elles pas un solenncl 
hommage rendu a la religion, qu'on I'a vu respecter et 
pratiquer la veille de sa mort ? 

Une dernidre consideration* 

Quelques individttaUtes connues sous le nom de libros 
penseurs ou de solidaires, tendent, nous le deplorons, a 
introduire Pusage des enterrements civiis. 

Uh coflVoi suivi par d'honorables corporations, par 
Pdttteiae la society, ne leur fourniMi pas une superbe 
00^011 qiiUts so gardent bieri de iaisser echapper pour 
ntalu^tef leurs tendences, en se groupant a la suite du 
convoi, suscitant ainsi parmi la multitude defc curieux 
des commentaires plus ou moins ediBants ? 
: Ces considerations, certes>ne peuvent ecbapperala 
haute ^gfesse dea venerables princes do l'figlisequi, 
unissantle tact, l*esprit do conciliation, la . mansuetude 
6vangeliquea la formete dans lo devoir, ont jugoconve- 
nablede nritiger quelquefois, comme nous I'avons indlque 
plus haut> la severity des prescriptions du concile dc 
trettte; dormant ainsi raison a un axiome goutd paries 
theologiens eux-memes. 

Odia sunt resiringenda . 
Favores sunt ampliandi. 

Que si quelque casuiste, renconlrant dans nos points 



celebres du Ltitrin de Boileau, et, pour ce qui iipus ^e- 
garde, nous n'aurions pas besom de recourif 1 au chip- 
roforme; nous avons a nptre porte> un baume reparatpur. 
pour cicatriser nps blessures. 

La mere de pieu dtend sa main proteetrice sur Je jnp* 
desle chalet oil nous ecrivons ces lignes. Nous notis 
^ansporlerpns* et ce ne sera ni la premiere ni la derniere 
fois, au pied np son autel privil6gi6, et nous lui dirons : 

c Salute Vierge I nous somraes soldat, batholi^up et 
t Savoyard! nous ne vous disons que ca! Voila nptre plan: 
« R6 glementer et diminuer tin mat incurable, gvi- 
« (er des scandales nuisibtes a la reltgioft que tiovis 
c avons toujours professed et ydndrde . Si nos moyens 
c moraux doivent secher au soiell, si noire plan m WtoX 
4 Hen; eh bien ! Mere de mis6riwrde, vous daignerez 
« nous ac<Mr^e^ np^e pardon. ftous Vous ie deM|ii#ii 
c au nprti decelui qui, naguere, fafsant sonher le clairon 
f du silence i poiur &ouffer les bourdonnements des Phari- 
t siens et dee inlranstgeants, prononcait celto indulgente 
t parole, belie et grande tecoti pour led sages M ies 
t puissants de la terra : ■ Laissez venir a moi les pptits 
« enfahts. V 
BVVIanf 



VIII 

Procds-verbaux pouv fas Duels, 

OBSERVATIONS. 

> 

Nous ne crpyons pas devoir presenter un modele pour 
III redaction des prbces-verbaux des rencontres, pans sa 
forme generate, eette piece dont nous avons signals' toute 
rimporlance est r£digee eomme toutes les autres pieces 
dum6me genre. 

_' jnpus bornerons done a quelques remarques et a 
quelqties indications particulieres. 

fce proces- verbal d'une affaire decs genre doit dire 
autei que possible. II tie doit contentr que la simple 
M unique relation des fails, sans appreciation ni discussion, 
ill epithete pen deferonte pour aueune des parties. Son 
style doit ot re bref, concis, tres correct, de muniere a &vi« 
ter toute expression dont le sens pourrait dire contosle 
oubien donner lieu a equivoque. 

Ceci Slabli, eette piece se divise en deux parties. 

Premidte Partte* 

* 

§ i. (Indiqucr) I'annee, le mois, le jour, 1'heure, le lieu 

20 



de la reunion ties spussigne^ r£unis p^ur examiniBp ie dif- 
friend on ia querelle entre M^l. tel pt tel. \ 

% % Les motifs de la quer<otie ayant et6 constates et les 
faits reconnus exacts d*uncommun accord, etcomme suit 
• (Iiidiquet) les motifs et les faits. 

§ 3. Apres une discussion tendant a proposer un arran- 
gement satisfaisant et honorable pour les deux parties, 
tout arrangement ayant 6t6 reconnu impossible, ou hien, 
reje.16 par... 

Les soussigiies pnt reconnu la rencontre inevitable, et 
les conditions en ont die glablies comme suit : 

(Indiquer) les conditions, le jour, i'heure, le lieu du 
rendez-vous. 

Les conditions ci-dessus menlionnees ont^tesoumises 
auk parties et ratiflees el accepters par cUes> avec pro- 
me$se de s'y conformer suivant les lois de riionneur. 

I2n foi de quoi, etc. 

(Indiquer) le lieu, le jour* le mois, I'heure, rannee* 

SIGNATURE DBS TEMOINS. 

Les iemoins de M. M*** Les temoins de M. iV*** 
B. D. 

Denxienie PMie. 

La rencontre determinee par la premiere patlie eta pre- 
sent proces-verbal a eu lieu an Jour, d Hieure, nil lieu ih- 
diques. 

Apres 10 minutes de combat, II, M"* ayant recu uno 
blessure (Indiquer la nature el t importance de la hies* 
sure). , 
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*Ia^s t^moins soussignds ont declard rhonneur sat is fait. 
(Indiquer si ks adversaires se soul reconcilies.) , 

: -Eo foi de quoi, etc. 
(Indiquer) le lieu, Theure, le jour, lemois, l ? anne>. 

SIGNATURE DES TEMOINS, 

Les temoins de M. J/"* Les temoins de M. A 7 *** 

- A. G. 
B. D. 

A) Dans la reunion des t&noins, les temoins d'un 
champion ddclarent qtt'ils refusent en vertu d'une ques- 
tion prealable (indiquer les motifs), les temoins en dressent 
procSs-verbal, et bien entendu, le proces -verbal n'esl 
alors compost que d'une seule partie. 

B) Si les temoins jugent a propos de suspendre la 
stance pour prendre de nouvelles informations, its doiveni 
Vindiquer, ou designer Theure de finterruptton et ensuite 
riieure de la reprise, et pour le reste suivent le § 2. 

C) Si les temoins tombent d'accord sur un projet 
d'arrangement, ils I'indiquent au g 8, en detaillant les con- 
ditions, et faisant counaitre s'il est accepte ou refuse" par 
les parties oil par I'une d'elles. 

» fen cas d'acceptalion, laSJ* partie du proces-verbal cer- 
lifte que les conditions de '/arrangement ont did effecutdes 
loyalement en presence de quatre temoins, etc* 
{Indiquer) si les adversaires se sont reconciles. 

D) Si aprds quelque temps les temoins jugent con- 
venable d6 (aire reposer les champions, ils doivent le 
mentionner en determinant le temps du repos accorded 

E) S*ils jugent a propos de faire terminer le combat, 
les champions extant battu bravement, l'indiquer. En cas 







un dps champion s, ou 
,le mentionner. > '•. - f 

J?) Si la blessure re$ue n'esl pas assez s^rieuse sui- 
vantla gravity do I'affaire du les conditions dtablies, tes 
t6moins doivent le declarer et motiver ainsi la continua* 
tioii du combat. 

6) Si, pendant le combat, les temoins remarquent 
quelque irrSgularite, violations des regies du duel oil des 
conditions dtablies, Us doivent faire cesser le combat, et 
dresser proces-verbal suivant les prescriptions du cha- 
pilre IV. 



NOTE BE L'AUTEUR 



Des Janvier 1876, nous avions fait connaitre a l*6di- 
tettr notre intention d'entreprendre la presents 6tude. 
iSii tevrier 1877, elle 6tait terminde. Des circonstances 
inddpendantes de noire volenti en ont retarde* la publi- 
cation jusqu'a ce jour. 

A cetle meme epoque, paraissait un projet de loi sur 
la repression du duel, du a I'intialive de M. le seca- 
teur He* rold. Inspire* par les anctens errements, ce pro- 
jet ne fit qu'aflirmer nos convictions sur la ndcessite* de 
rdglementer le duet, de faire revivre en consequence les 
traditions oubliees du code Chateauvillard, et de trouyer 
un hibdd de repression presentant des garanties d'eftlca* 
cite* par son accord soit aveo les principes de noire droit 
public, soit avec les inoaurs de noire socidtd actuelle. 

Parmi les diifdrentes critiques dont lo projet Hdrold 
fiit Tobjet <Se la part de quelques brganes de la presse» 
nous signalerons l'article du Figaro, sous la signature 
Ignottis. Get article* remarquable par le sens praliqu*, 
la Verve spirHuelle et attrayante qui sont I'apanage or- 
dinaire des coltaborateurs distingue's de M. de Villo* 
messant, so lermino par ees itiots auxquels nous ne pou* 
vdns manquer d*applaudir des deux mains s 

26. 
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c Le s&iat ne votera pas une Ipi que la Chambre des 
deputes, mieux avis6e, rejetterait peut-6tre. JEn Prance, 
aucun parti politique n'osora soUtenir une * loi qui tend 
a fatre du descendant des Gaulois, un Francais sans hon- 
neur et sans humeur, » 

Nostlecteurs reconnaitront avec nous que cette elude 
ne saurait dtro exempte de quelques lacunes ou erreurs. 
Nous osons compter sur leur indulgence pour y sup- 
plier ou les corriger. Si quelqu*un d'entre eux voulait 
Men prendre la peine de nous honprer de quelques cri- 
tiques ou observations, elles eeraient revues par nous 
avec gratitude et deference, et nous nous empresserions 
d*y faire droit, si jamais nous en trouvions roccasion. 
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